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IMPRIMA. 

Partie  à  Québec,  par  AUGUSTIN  COTÉ  :  et  Partie  à  Montréal,  au 
6UBEAU  DE  LA  MINERVE, 


ANNO  DECIMO-OCTAVO 


VICTOIII^     REGINiE. 


CAP.    III. 

Acte  pour  l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le 
Bas-Canada. 

[Sanctionné  /e  18  DêccmJ)re,  1854.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'abolir  tous  droits  et  PrJaniimie. 
devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Canada,  soit  qu'ils  portent 
sur  le  censitaire  ou  sur  le  seigneur,  et  d'assurer  une  com- 
pensation raisonnable  au  dernier  pour  tout  droit  lucratif  qu'il 
pt>ssède  aujourd'hui  légalement,  et  qu'il  |îerdra  par  telle 
abolition  ;  et  attendu  (ju'en  considération  des  grands  avan- 
tages qui  doivent  résulter  pour  la  province  de  l'abolition  des 
dits  droits  et  devoirs  féodaux  et  de  la  substitution  d'une 
tenure  libre  à  celle  sous  ïaciuelle  ont  été  tenues  jusqu'ici  les 
propriétés  qui  y  sont  sujettes,  il  est  expédient  d'aider  lo 
censitaire  à  racheter  les  dites  charges,  plus  spéciah*ment. 
pour  ce  qui  est  de  celles  qui,  tout  en  pesant  le  plus  lourde- 
ment sur  l'industrie  et  l'esprit  d'entreprise,  ne  peuvent,  par 
leur  nature  môme,  être  autrement  rendues  immédiatement 
rachetables  sans  oppression  et  injustice  dans  beaucoup  de 
cas  :  à  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente 
Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
cxinseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  province 
du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'auto- 
rité d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  intitulé  :  Acte  pour  réunir 
les  provinceit  du  Haut  et  du  Bas-Canaday  et  pour  le  gouver- 
nement du  Canaduj  et  il  est  par  le  présent  statué  par  la  dit  î 

autorité,  comme  suit  : 

I 


<*-^ 


Nuxquellca 
«'iipplique  le 

|*ri.«out  ucle. 


2a 

n!Z'S\Z  4"     '•  l-'ac'e  passé  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa 
«I  l'i  V.  c.  49,  jyiajesté,  intitulé  :  Acte  pour  faciliter  la  commutation  volon- 

<>ii  Mutant  qu'ils         <*  '  r  j 

ponoernent  les  taire  de  la  tenure  des  terres  en  roture  situées  dans  le^  fiefs  et 
seigneuries  du  Bas-Canada^  en  celle  de  franc-aleu  roturier^  et 
l'acte  passé  dans  la  douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé  ;  Acte  pour  amender  tacte  passé  dans  la  huitième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté^  intitulé  :  '  Acte  jnmr  faciliter 
'  la  commutation  volontaire  de  la  tenure  des  terres  en  roture 
*  situées  dans  les  fiefs  et  seigneuries  du  Bas-Canada  en  celle  de 
^franc-aleu  roturier^  seront,  et  ils  sont  par  les  présente» 
abrogés,  en  autant  qu'ils  coneerncnt  les  seigneuries  aux- 
quelles s'appli(pie  le  présent  acte  :  mais  les  actes  de  com- 
mutation passés  ou  autres  choses  faites  en  vertu  d'iccux 
demeureront  en  pleine  force  et  auront  le  même  eflet  que  si 
les  dits  actes  n'avaient  pas  été  abrogés. 


COMMENT  SERA  FIXÉ  LK  PRIX  qCI  SERA  PÂTÉ  PAR  LR  SEI- 
GNEUR ET  LE  CENSITAIRE  POUR  LA  COMMUTATION  DE  LA 
TENURE    DE    LEURS   PROPRIÉTÉS. 

Le  gcmvemeur     H.  H  géra  loisible  au  gouverneur  de  nommer  des  commis- 

nommora  dos  .  ,  ,  >  1       1 

ooaiaiiiMaires.  saircs  en  vertu  de  cet  acte,  et,  de  temps  a  autre,  de  les 
destituer  et  d'en  nommer  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui 
seront  ainsi  destitués,  ou  qui  décéderont  ou  résigneront  leur 
charge  ;  et  chacun  des  dits  commissaires  devra,  avant  d'en- 
trer en  charge,  prêter  et  souscrire,  en  présence  d'un  juge  de 
la  cour  supérieure,  le  serment  suivant  : 


Serment 
d'offioo. 


.    "  Je  ,  jure  que  je  remplirai  fidèlement 

"  et  sans  partialité,  crainte,  faveur  ni  aflcction,  mon  devoir 
"  comme  commissaire  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854." 


Romunoratton 
doM  oominU- 
Mire«. 


III.  Les  dits  commissaires  recevront  pour  leurs  services 
en  vertu  de  cet  acte,  et  pour  leurs  dépenses  et  déboursés 
nécessaires,  telle  compensation  qui  leur  sera  accordée  res- 
pectivement par  le  gouverneur,  et  nuls  autres  honoraires  ou 
émoluments  quelconques. 


Sa 


IV.  Chacun  des  dits  commissaires  agira  el  pourra  agir  Lm  oomini<i- 
<>ommc  tel  dans  toute  partie  du  Bas-Canada,  et  ils  s'aideront  dans' iMier 
le»  uns  les  autres,  de  manière  que  l'un  d'eux  pourra,  s'il  est  {^„'"]iroDt'' 
nécessaire,  continuer  et  compléter  le  travail  commencé  par  •"'i?"*»»  •*•• 
un  autre  d'entn;  eux  ;  mais,  sujet  à  cette  disposition,  le  gou- 
verneur pourra  de  temps  à  autre  assigner  la  seigneurie  ou 
les  seigneuries  dans  et  pour  lesquelles  chacun  d'eux  agira. 


Les  droits  oU 
après  mention- 
nés seront 
évalués  par  le» 
commissaire», 
et  un  cadastre 
de  chaque 
seigneurie  sem 
fait— indiquant 

La  valeur 
totale  de  la 
•eigneurie. 


V.  Il  sera  du  devoir  do  chacun  des  dits  commissaires 
d'évaluer  les  divers  droits  ci-après  mentionnés,  par  rapport 
à  chaque  seigneurie  qui  lui  sera  assignée  comme  susdit  par 
le  gouverneur,  et  de  faire  en  forme  tabulaire  et  en  triplicata 
un  cadastre  de  telle  seigneurie,  indiquant  : 

1.  La  valeur  totale  de  la  seigneurie,  c'est-à-dire,  de  tous 
les.  biens  et  droits  lucratifs  que  le  seigneur  |)ossède  comme 
tel,  soit  comme  seigneur  dominant  de  tout  fief  relevant  de 
lui  comme  tel  seigneur  ou  autrement,  comprenant  dans  telle 
valeur  totale  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  ; 

2.  La  valeur  des  droits  de  la  couronne  dans  la  seigneurie,  l*»  T»tear  de» 

I  1  11.1  .  1  droits  de  1» 

comprenant  la  valeur  du  droit  de  qumt,  et  de  tous  autres  couronne  dan* 
droits  de  la  coaronne  appréciables  à  prix  d'argent,  en  icelle  **  * 
seigneurie,  en  sa  qualité  de  seigneur  dominant,  ou  à  raison 
d'une  réserve  dans  la  concession  originale  de  la  seigneurie, 
et  toute  différence  entre  la  valeur  absolue  en  franc-aleu 
roturier  de  toutes  terres  non  et  neédées,  eaux  et  pouvoirs 
d'eau,  dans  la  seigneurie  et  a|,^  attenant  à  icelle,  et  la  valeur 
des  droits  du  seigneur  en  icelle,  ^^uivant  qu'ils  pourront  être 
établis  par  les  décisions  des  juges,  en  vertu  des  dispositions 
faites  ci-après  ; 

3.  La  valeur  des  droits  lucratifs  du  seigneur  dominant  l»  vaîear  des 
duquel  pourra  relever  la  seigncjrie  pour  laquelle  est  fait  le*"""*""^ 
cadastre,  si  la  seigneurie  est  un  arrière-fief  ; 


'  gnaur  doml- 

■Mt. 


4.  La  valeur  annuelle  des  droits  seigneuriaux  sur  chaque  l»  raienr  an- 
fonds,  c'est-à-dire,  chaque  morceau  de  terre  originairement  JJ^j^'^., 
concédé  comme  emplacement  séparé,  ou  efTectivcmcnt  pos-^»"""'^ 


4a 


I.'ëtendne  de 
•'hM|ue  fonds. 


sédé  à  l'époque  où  8e  fera  tel  cadastre  par  une  personnr 
distincte,  inscrivant  séparément  : — la  valeur  annuelle  des 
lods  et  ventes, — la  valeur  annuelle  (si  telle  valeur  exist(')  du 
droit  de  banalité,  et  du  droit  exclusif  de  bâtir  des  moulins 
dans  la  seigneurie,  tel  que  distingué  du  droit  aux  pouvoirs 
d'eau,  si  \eU  droits  sont  reconnus  par  la  décision  des  juges 
qui  doivent  s'en  enquérir,  tel  que  ci-après  prescrit,  mais  non 
autrement, — la  valeur  annuelle  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  fixes,  et  de  toutes  autres  charges  légales  auxquelles 
le  fonds  pourra  être  sujet  ;  mais  le  droit  de  retrait  nv,  sera 
pas  censé  être  un  droit  lucratif  ; 

6.  L'étendue  de  tel  fonds,  conformément  au  titre  du  pro- 
priétaire, si  tel  titre  est  produit,  et  spécifiant  s'il  est  possédé 
pour  des  fins  agricoles  ou  simplement  comme  emplacement 
ou  lot  à  bâtir  ; 

8.  En  déterminant  les  charges  seigneuriales  auxquelles 
chaque  fonds  est  sujet,  le  commissaire  se  guidera  sur  le  titre 
reçu  du  seigneur  par  le  propriétaire,  sujet  à  la  décision  des 
juges  ci-après  mentionnée,  si  telle  décision  limite  d'une  ma- 
nière quelconque  les  droits  du  seigneur  en  vertu  du  dit  titre  ; 
et  en  l'absence  du  titre  du  propriétaire,  le  commissaire  dé- 
terminera l'étendue  du  fonds  et  les  charges  seigneuriales 
auxquelles  il  est  sujet,  au  moyen  des  livres,  plans,  procès- 
verbaux,  ou  autre  preuve  siieondaire  qu'il  pourra  se  pr(x;urer  ; 

rvNttment  7.  Chaque  fonds*  sera  désigné  dans  le  eadusire  par  la  eon- 

J^"*„jgj}["!!,''' cession  et  le  numéro  qu'il  porte  dans  le  papier-terrier  du 
seigneur,  (ou  s'il  n'est  désigné  d'aucune  telle  manière  dans 
ic(>lui,  alors  par  la  meilleure  désignation  succincte  (jue  le 
commissaire  pourra  lui  assigner),  et  le  nom  du  propriétaire 
tel  qu'il  paraît  sur  le  papier-terrier,  et  à  défaut  de  renseigne- 
ment sur  aucun  des  dits  points,  le  commissaire  pourra  le 
désigner  de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable, 
pourvu  qu'il  assigne  à  chaque  fonds  un  numéro  séparé  et 
distinct  ; 


Commont 
«eront  dët«r- 
minëes  les 
chargea  aei- 
gneuriales,  et 
l'étendue  de 
obs«|uo  fonds. 


Je  a»<ia«tre. 
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R('f{le!>  f|iio 
i<uivr<>ut  ^^a 
eoiuuiiwuire» 
en  rvaluant  lu 
oiuiiuututiun 

Cenîi  et  rente* 
et  rhiirKeti 
unnuolleï. 


8.  I^e  cominissuirc  comprendra  aussi  dans  le  cadastre  tons  p„, ,, ,j  |',:^„r.i 
fonds  à  l'égard  dcscpicls  Ich  droits  seignciirianx  ont  été  cw'n-j'Tiiriei'fJp,,. 
mués,  et  écrira  vis-à-vis  d'iceux  le  mol  "  commué  "  hcu- "»"«""«  «;t« 

'  commues. 

lement. 

VI.  Potir  déterminer  la  valeur  d«^s  droits  seigneuriaux  sur 
les  fonds  tenus  en  roture,  le  commissaire  observera  les  règles 
suivantes,  savoir  : 

1.  Le  montant  des  cens  et  rentes  et  charges  annuelles  sera 
pris  comme  la  valeur  annuelle  d'ieelles  ;  et  si  tpudipies-imes 
de  ci.'s  rentes  ou  reilevanees  sont  payables  en  grains,  volailles 
ou  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  hmr  valeur  moyenne  sera 
calculée  d'après  le  prix  moyen  des  articles  de  même  natun; 
relevé  sur  les  livrtrs  des  marchands  l«;s  plus  proches  du  lieu, 
ou  constatée  de  toute  autre  manière  que  le  commissaire  ju- 
gera le  plus  équitable  ;  pour  établir  telle  année  commime, 
on  jirendra  les  (piatorze  années  immédiatement  antérieures 
à  l'épfMjue  de  l'évaluation,  on  retranchera  les  deux  j)lus  fortes 
et  les  deux  plus  faibles,  et  l'aniiC'e  commime  sera  formée  sur 
les  dix  années  restantes  ;  la  valeur  des  corvt'cs  sera  estimée 
de  lu  môme  manière. 


Anni'e  com- 
mune. 


2.  Pour  établir  la  valeur  annuelle  des  droits  casuels,  il  sera  Dr„iu  oa*uei*, 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur  pour  chacune  des  """'"*  **"•' 

•  mune. 

deux  classes  de  fonds  ci-après  mentionnées,  sur  les  dix  an- 
nées immédiatement  antérieures  à  la  passation  du  présent 
acte,  et  le  montant  de  l'évaluation  de  la  dite  année  conmumc 
sera  la  vahmr  annuelle  des  dits  droits  casuels  |)our  tous  les 
fonds  de  la  même  classe  dans  la  seigneurie  ;  et  les  commis- Lo.i<  et  vente» 
saires  en  estimant  la  valeur  annuelle  des  lodset  ventes  dans |.|',|^  *° 
toute  seigneurie,  distingueront  ceux  provenant  de  fonds  tenus 
comme  emplacements  ou  lots  à  bâtir  ou  pour  d'autres  fins 
que  pour  des  fins  agricoles,  lesquels  formeront  une  classc,de 
ceux  qui  proviendront  des  fonds  possédés  pour  des  fins  agri- 
coles,  lesquels  formeront  une   autre   classe  ;  et  le  commis- Répartition 
f*aire  répartira  la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes  sur  chaque 
iUas3e,  8ur  les  fonds  appartenant  à  cette  classe,  chargeant 
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rommntatit  n 
partielle  aaU- 
Heure  à  U 
pMRalion  dn 
prêtent  aete. 


chaque  fond»  d'une  portion  d'icclle  en  proportion  de  9a 
valeur  à  l'égard  des  fonds  tenus  comme  emplacements  ou 
lots  à  bâtir,  ou  pour  d'antres  fin»  que  les  fins  de  l'agriculture, 
et  en  proportion  de  son  étendue  à  l'égard  des  terres  possédées 
pour  les  fins  de  l'agriculture  :  et  toute  rente  expressément 
chargée  dans  un  acte  de  commutation  partielle  en  vertu  des 
actes  par  le  présent  abrogés  comme  indemnité  à  être  payée 
par  le  censitaire  à  la  place  des  lods  et  ventes,  sera  censée 
représenter  la  valeur  du  droit  aux  lods  et  ventes  sur  le  fonds 
mentionné,  et  sera  à  tous  égards  inscrite  et  considérée  en 
conséquence. 

3.  Pour  établir  la  valeur  annuelle  du  droit  de  banalité  et 
du  droit  exclusif  d'avoir  des  moulins  dans  la  seigneurie  (in- 
dépendamment du  droit  au  iM)uvoir  d'eau)  si  aucuns  tels 
droits  sont  reconnus  par  les  dits  juges  comme  susdit,  le  com- 
missaire estimera  la  diminution  probable  (si  elle  existe)  que 
le  seigneur  éprouvera  dans  le  produit  net  annuel  de  ses  mou- 
lins, par  suite  de  la  perte  de  tel  droit,  et  la  dite  somme  sera 
censée  la  valeur  annuelle  de  tel  droit,  et  sera  répartie  sur  les 
fonds  sujets  aux  dits  droits  en  proportion  de  leur  étendue. 

Autns  droits.  4.  Tous  autres  droits  seront  évalués  suivant  les  revenus  ou 
profits  qui  auront  pu  en  provenir,  lesquels  seront  constatés  par 
le  commissaire  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  équitable, 
et  les  fonds  sujets  à  iceux  en  seront  chargés  respectivement. 


I>roit  C% 

llté. 


CoBTartion  en 
rente  eoniti- 
tuée. 


Ouand  paya- 
Ile. 


5.  La  valeur  annuelle  de  chaque  classe  de  droits  sur 
chaque  fonds  deviendra  une  rente  constituée  dont  tels  fonds 
sera  chargé  comme  compensation  payable  au  seigneur  du 
dit  fonds,  et  le  montant  total  de  telles  rentes  constituées  sur 
un  fonds  quelconque,  après  la  déduction  qui  en  sera  faite  tel 
que  ci-après  prescrit,  sera  payable  au  seigneur  annuellement 
aux  temps  et  lieu  où  les  cens  et  rentes  sur  tel  fonds  sont 
maintenant  payables,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  con- 
venu entre  le  seigneur  et  le  censitaire,  et  courra  du  jour  où 
avis  du  dépôt  du  cadastre  de  la  seigneurie  sera  donné  dans 
la  Canada  Gazette^  auquel  jour  les  cens  et  rentes  actuels  et 


la 


Converpton  «Ion 
droit*  du  Mi- 
gneur  domi- 
nADt  en  root« 
coniUtuée. 


Une  part  pro- 
port ioonell* 
dan«  le  fonda 
pourvu  par  uet 
•cte,appkrtioD- 
<lra  au  «ei^eor 
dominaat. 


antres  charges  annuelles  sur  le  fonds  cesseront  d*existcr  ;  et 
les  dites  charges,  et  les  rentes  constituées  en  vertu  du  présent 
acte  seront  calculées  proportionnellement  pour  toute  période 
durant  laquelle  elles  |)ourront  exister  et  qui  sera  moindre 
qu'une  année. 

6.  La  valeur  des  droits  du  seigneur  dominant  dans  tout 
arrière-fief,  formera  le  capital  d'une  rente  constituée  payable 
annuellement  par  le  seigneur  de  l'arrière-fief,  le  jour  de  la 
date  de  la  publication  dans  la  Canada  Gazette^  de  l'avis  du 
dépôt  du  cadastre  de  tel  arrière-fief,  et  calculée  à  compter  du 
jour  de  telle  publication  ;  main  sur  les  deniers  provenant  au 
seigneur  de  l'arrière-fief  de  l'aide  provinciale  ci-après  men- 
tionnée, une  somme  ayant  à  l'(''gard  du  total  de  telles  sommes 
la  même  proportion  que  la  valeur  des  droits  du  seigneur 
dominant  dans  tel  arrière-fief  aura  à  l'égard  de  la  valeur 
fixée  sur  les  droits  seigneuriaux  du  seigneur  servant  dans 
tel  arrière-fief,  appartiendra  au  seigneur  dominant,  et  sa  dite 
rente  constituée  sera  réduite  du  montant  de  l'intérêt  annuel 
À  six  par  cent,  par  année,  de  la  somme  lui  provenant  ainsi 
sur  la  dite  aide  provinciale. 

7.  Et  dans  l'estimation  de  la  valeur  des  droits  casucls  de  EvaiaaUun  dei* 
ia  couronne,  relativement  à  chaque  seigneurie,  le  commissaire  dMa  wmronne. 
sera  guidé  autant  que  possible  par  les  règles  qui  sont  par  îe 

présent  prescritcH  |N)ur  la  détermination  de  la  valeur  annuelle 
des  droits  casuels  des  seigneurs. 

VII.  Avant  de  commencer  à  faire  le  cadastre  d'une  sei-  Avis  qui  e«ra 
gneurie  quelconque,  le  commissaire  qui  sera  chargé  de  ce  ^mmiiwa^rot. 
devoir  donnera  avis  public  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  commencera  son  enquête  ;  et  tel  avis  sera  donné 
par  afiliches  et  annonces  en  langues  anglaise  et  française,  à 
la  porte  de  chaque  église  paroissiale  dans  telle  seigneurie, 
pendant  quatre  dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin,  ou  par  annonces  dans  les  dites  langues 
affichées  pendant  quatre  semaines  consécutives  dans  l'endroi* 
le  plus  fréquenté  dans  toute  seigneurie  où  il  n'y  aura  pas 
d'église. 


jfi 


;■. . 

M     S 


«■ 


't 


m' 


8a 

intrer"«'^'ÎM  ^'''-  '^  ^^^^  loisible  au  commissaire  d'entrer  sur  tous 
terre»  jour  les  fonds  situés  daus  la  seiffneurie  dont  il  doit  faire  le  cadastre, 
pour  en  faire  tel  examen  qui  pourra  lui  être  nécessaire,  sans 
qu'il  soit,  pour  ce,  sujet  à  aucun  empêchement  ou  poursuite, 
et  avec  le  droit  de  commander  l'assistance  de  tous  juges  de 
paix,  officiers  de  paix,  et  autres,  pour  entrer  et  faire  tel  ex- 
amen, en  cas  d'opposition. 


Pouvoir»  tio.»         IX.  Les  dits  commissaires,  et  chacun  d'eux  séparément, 

(■«tuiiniMBaircs  ,  _  _  '  ' 

«l'examiner  les  aurout  plein  pouvoir  et  autorité  d'interroger  sous  serment 

tônioin»  l'eus  ,  .  «  it  n 

•"«naent.  toutc  iK'rsonne  qui  comparaîtra  devant  eux  ou  1  un  d'eux, 

soit  comme  intéressé,  soit  comme  témoin,  et  de  sommer 
devant  eux  ou  l'un  d'eux,  toute  personne  qu'ils  jugeront  à 
propos  d'interroger  touchant  toutes  les  matières  qu'ils  auront 
à  considérer,  et  les  faits  qu'ils  auront  à  déterminer  pour 
donner  effet  aux  dis{)ositions  de  cet  acte,  et  de  l'obliger  à 
apporter  avec  elle  et  leur  fournir  à  eux  ou  à  l'un  d'eux  tout 
livre,  papier,  plan,  instrument,  document  ou  chose  mentionnée 
dans  telle  sommation  et  nécessaire  pour  1rs  fins  de  cet  acte  ; 

Uefui»  de  coin-  ct  si  quclquc  |K*rsonnc  ainsi  sommée  refuse  ou  néglige  de 

iiaraitro,  ou  de  a,         i  .  i  .1  •        •  •  ■• 

r.  pondre—  comparaître  devant  eux  ou  devant  le  commissaire  qui  l'aura 
'""""""'  •"*"'  sommée,  ou  comparaissant,  refuse  de  réjxindre  à  toute  ques- 
tion légale  à  elle  adressée,  ou  d'apjwrler  tout  tel  livre,  plan, 
papitr,  instrument,  d(x>ument  ou  chose  quelconque  qui 
pourra  être  en  sa  |X)ssesf<ion  et  qu'elle  aura  été  requise,  par 
telle  sommation,  d'apporter  avec  elle  ou  fournir,  telle  per- 
sonne, jM>ur  chaque  tel  refus  ou  négligt  nce,  encourra  une 
pénalité  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  dix  ni  de  plus  de  cin- 
quante louis  courant,  payables  à  Sa  Majesté,  et  qui  sera  re- 
couvrée avec  déjK'ns  sur  plainte  sommaire  par  tel  commis- 
saire devant  tout  juge  de  la  cour  supérieure  on  de  la  cour  de 
circuit,  et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  elle  sera,  sur 
warrant  de  tel  jug<',  appréhendée  et  emprisonnée  dans  la 
prison  commune  du  district  pour  un  espace  de  temps  «pii 
n'excédera  pas  un  mois  de  calendrier. 


Qa 


.X.  Chaque  fois  que  le  commiiisairc  charge  de  faire  le  ca- 1>«*  cxpenc 

1  ,,  .  .  ,,       .    .  1  >     1        r      ,  ,.       pourront  être 

ciastre  d  une  seigneurie  sera  d  u])inion  que  les  règles  établies  nommô»  en 
l>ar  cet  acte  pour  déterminer  une  valeur  qu'il  est  par  le  pré-  "'''  "*  *'*^ 
sent  acte  tenu  de  déterminer,  ne  fonnent  pas  une  base 
équitable  |x)iir  la  déterminer,  ou  lorsciue  le  seigneur,  ou  pas 
moins  de  douze  censitaires  de  la  seigneurie,  demandera  ou 
demanderont  au  dit  commissaire  par  écrit,  sous  un  délai  <jui 
n'excédera  pas  huit  jours  après  le  jour  fixé  pour  le  coiniiicn- 
cement  de  l'enquête  du  commissaire,  que  des  experts  soient 
nommés  pour  déterminer  la  valeur  des  droits  seigneuriaux 
en  icelle,  le  dit  commissaire  convo<|uera  une  assemblée  pu- 
blique des  (•(  nsitaircs  de  la  seigneurie,  aux  lieu,  jour  et 
heure  qui  seront  indiqués  dans  l'avis  publie  qu'il  donn«'ra 
de  la  manière  prescrite  par  cet  acte  par  rapport  au  commen- 
cement de  son  emiuêle,  aux  tins  de  nommer  deux  experts.  Comment  le» 
dont  l'un  sera  nommé  par  le  seignenr  et  l'autre  sera  élu  par",J|f,]J*/"""* 
la  majorité  des  censitaires  qui  assisteront  à  telle  assemblée  ; 
et  dans  le  cas  on  le  seigneur  ou  son  agent  n'assistera  pas  à 
la  dite  assemblée,  ou,  y  étant  présent,  refusera  ou  négligera 
de  nommer  un  expert,  le  dit  commissaire  en  nommera  un  de 
la  part  du  seigneur,  et  tel  expert  aura  les  mèiiies  pouvoirs 
qu'il  aurait  eus  s'il  eût  été  nommé  par  le  seigneur,  et  dans 
le  cas  où  les  censitaires  refuseraient  ou  négligeraient  de 
nommer  un  ex|)ert  de  leur  part,  le  commissaire  nommera  de 
la  même  manière  un  expert  chargé  d'agir  pour  eux. 

2.  Les  deux  ex|K*rts  ainsi  nommés  auront  et  exerei'rontpouvoimaa» 
les  mêmes  |>ouvoirs,  quant  à  l'évaluation  des  droits  seigneu-''****"^** 
riaux,  que  |K)urrait  exercer  le  commissaire  lui-même,  excepté 
qu'ils  n«^  seront  en  aucun  cas  tenus  aux  règles  jiBcscrites  ci- 
dessus  ;  et  les  dits  deux  experts  nommeront  un  tiers-i'xpert,TKri-exix'rt 
mais  si  les  «leux  experts  ne  peuvent  s'aceordt'r  sur  le  choix 
de  la  personne  (pii  devra  être  liers-expert,  alors  tout  juge  de 
la  cour  supérieun*  dans  le  district  où  se  trouve  située  la  sei- 
gneurie' ou  la  plus  gran<le  partie  d'ieelle,  sur  In  demande  (pti 
lui  en  sem  faite  par  l'un  des  deux  experts,  après  un  avis  de 
trois  jours  francs  donné  à  Pautre,  nommera  le  tiers-expert  : 
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L'^Tftiaation  et  Ics  sommes  fixées  par  deux  des  dits  experts  comme  étant 
•iperte  M»  ^^  valeur  annuelle  des  droits  seigneuriaux,  respectivement, 
Mtr6«^uB  le  seront  considérées  par  le  commissaire  comme  m  étant  la 
valeur,  et  seront  réparties  par  lui  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite  sur  U's  fonds  sujets  aux  droits  ;  et  le  commissairt' 
mentionnera  dans  le  cadastre  que  la  valeur  a  été  déterminée 
par  expertise. 

Un  Mal  expert     3.  Pourvu  que,  lorsqucMc  seigneur  et  les  censitaires  seront 
nommé.  d^accord  de  nommer  et  élire,  ou  nommeront  et  éliront  un 

Lecommimaire  ^^^  ®*  môme  expert,  tel  expert  seul  aura  les  mêmes  pouvoirs 
pourra  être     qu'auraient  eus  les  trois  experts,  et  sa  décision  sera  finale  ; 

nomme  tierg-      »  ^  '  ' 

expert  ou  seul  et  pourvu  aussi  que  le  commissaire  pourra  être  nommé  ou 

expert.  ..    '^  _^  *  _^  '^ 

tiers-expert  ou  seul  expert. 

Enraade  4.  Si  Puu  des  dits  experts  décède,  devient  incapable  ou 

«l'un  expert,  rcfuse  d'agir,  il  sera  procédé  à  la  nomination  ou  à  l'élection 
^"reniplacé.  ^'""  autre  cxpert  pour  le  remplacer  en  la  manière  ci-haut 
prescrite,  excepté  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  convoquer 
une  assemblée  publique  des  censitaires  lorsqu'il  s'agira  de 
la  nomination  d'un  expert  pour  remplacer  celui  qui  repré- 
sentera le  sei^eur,  mais  si  le  seigneur  refuse  ou  néglige 
pendant  huit  jours  de  nommer  un  autre  expert,  après  avoir 
été  requis  par  le  commissaire  de  ce  faire,  le  commissaire  en 
nommera  un  de  la  part  du  dit  seigneur. 


Dana  le  raaoù  5.  Dans  le  cas  OU  le  commissaire  serait  nommé  tiers-ex- 
■era  Uert-ex-  pcrt  OU  seul  expert,  alors  s'il  est  empêché  d'agir  par  quelque 
•*"*  cause,  le  commissaire  qui  recevra  ordre  du  gouverneur  de 

continuer  les  procédures  dans  la  seigneurie,  sera  le  tiers- 
expert  ou  le  seul  expert  à  la  place  du  premier  commissaire. 


Ri'niunérntion 
de*  experte. 


6.  Les  dits  experts  auront  droit  de  recevoir  à  même  les 
fonds  pourvus  par  le  présent  acte,  tels  émoluments  que  le 
commissaire  croira  devoir  taxer,  pourvu  qu'ils  n'excèdent 
pas  la  somme  de  quinze  chelins  pour  chaque  jour  de  vacation 
nécessaire.  Et  le  paiement  des  dits  émoluments  se  fera  par 
le  receveur-général  sur  le  certificat  du  commissaire. 


lia 


XI.  Le  dit  commissaire,  aussitôt  après  la  confection  du  Temps  ucoHé 
cadastre  d'une  seigneurie,  donnera  un  avis  public  de  huit  5î^"cadMtre""" 
jours  en  la  manière  prescrite  par  la  septième  clause  de  cet 
acte,  que  tel  cadastre  restera  ouvert  à  l'inspection  du  seigneur  Aris. 
et  des  censitaires  de  la  seigneurie  pendant  les  trente  jours 
qui  suivront  le  dit  avis  ;  et  durant  ce  temps  le  commissaire  Correction  den 
pourra  corriger  toute  erreur  et  suppléer  à  toute  omission  qui  '"*""• 
pourront  lui  être  indiquées  par  aucune  partie  intéressée  ou 
qui  pourront  venir  à  sa  connaissance  de  toute  autre  manière, 
mais  il  n'altérera  aucune  valeur  déterminée  par  expertise 
sans  le  consentement  de  la  majorité  des  experts  ou  du  seul 
expert. 

2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  de  la  seigneurie  pourra  Le  seïpieur, 

paraître,  soit  en  personne,  soit  par  son  agent,  devant  le  com- êèn'itaire^  " 

missaire,  afin  de  faire  corriger  toute  erreur  qui  pourra  s'être  ^^J^^'j^'^r. 

fflissée  dans  le  dit  cadas^e  ;  et,  pour  la  même  fin,  les  cen- 'oot'o» 'l«" 
°  »  1  »  erreurs  dfins  le 

sitaires  de  la  seigneurie  pourront  paraître  devant  le  dit  com- codusire. 

missaire  par  leur  agent  qui  sera  nommé  par  la  majorité  des 
censitaires  de  la  seigneurie  présents  à  une  assemblée  con- 
voquée à  cet  effet,  par  trois  ou  plus  de  trois  des  censitaires 
d'icelle,  après  avis  préalablement  donné  huit  jours  d'avance 
en  la  manière  prescrite  par  ki  septième  clause  de  cet  acte. 


3.  Mais  aucun  cadastre  ne  sera  complété  avant  que  les 
juges  de  la  cour  spéciale  aient  donné  jugement  sur  les  ques- 
tions qui  leur  seront  soumises  tel  que  ci-après  mentionné  ; 
et  dans  le  cas  où  aucune  des  décisions  prononcées  par  lu 
dite  cour  spéciale  serait  renversée  ou  changée,  sur  appel  au 
conseil  privé,  les  commissaires  formant  la  cour  de  révision 
des  cadastres  ci-après  mentionnés,  changeront  et  amenderont 
les  cadastres  en  conséquence. 


Le*  nueitioiiM 
*ounii*en  a  la 
cour  ipéciule 
devront  être 
JuKoeK  avant 

Su'aucun  ca- 
autre  ne  soit 
oumplété. 


Décinion  du 
conseil  privé. 


XII.  Il  sera  loisible  au  gouverneur,  par  lettre  sous  la  signa- cour  de  K?i- 
ture   du  secrétaire    provincial,  de  choisir  parmi  les  com-*'"°" 
missaires  à  être  ainsi  nommés,  quatre  d'entre  eux,  dont  trois 
formeront  une  cour  pour  la  révision  des  cadastres  faits  en 
vertu  du  présent  acte,  et  pareillement  de  temps  à  autre  de 


t  r.-  -if— 
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les  démettre  et  en  nommer  d'autres  à  la  place  de  ceux  ainsi 
démis,  décédés,  qui  auriMit  résigné  leur  charge,  ou  qui  seront 
devenus  incapables  d'agir. 

La  ii(Higion  <ie      2.  La  décision  de  deux  des  commissaires  ainsi  choisis, 

lieux  commis-  ,  .  •       *        '         »  ^      .  ^  •  > 

«aires  ainsi      qwc  Ics  autrcs  soicut  prcscuts  OU  uou,  sur  toute  matière  re- 
flnaîc*  *"*      lativc  à  la  révision  de  tout  cadastre  fait  en  vertu  du  présent 
acte,  sera  finale. 

Leurs  pouvoirs.  3.  En  faisant  telle  révision,  \v.s  commissaires  procéderont 
sommain'menl,  mais  ils  pourront  ordonner  la  production  de 
toute  preuve  qu'ils  pourront  juger  nécessaire  jMMir  leur  per- 
mettre de  prononcer  une  décision  correcte,  et  pour  cet  objet 
ils  auront  les  mômes  pouvoirs  qu'ils  ont  en  faisant  un  ca- 
dastre. 


Aucun  cadastre 
ne  sera  révii'i' 
I>ar  le  com^is- 
s.'iire  qui  l'aura 
luit. 

Ciuninent  sera 
oittvnu  la  révi- 
sion lies  i-a- 
ilrtstres. 


Devoirs  iIcs 
iiimniissairea 
t'orinnnt  la 
l'iiur  do  révi- 
sinn. 


4.  Aucun  commissaire  ainsi  choisi  ne  siégera  |X)ur  réviser 
un  cadastre  qu'il  aura  fait  lui-même. 

5.  Et  aucune  révision  de  cadastre  ne  sera  permise  à  moins 
(juc  demande  en  ait  été  faite  dans  hîs  cjuin/e  jours  à  compter 
de  l'expiration  du  temps  accordé  en  vertu  de  la  onzième 
section  du  présent  acte,  pour  qu'il  soit  corrigé  par  le  com- 
missaire qui  l'aura  fait  ;  et  toute  telle  deinaml«>  sera  faite 
par  une  j)étition  présentée  au  gouverneur  de  la  part  de  la 
partie  intéri'ssée,  spécifiant  les  objections  faites  au  dit  ca- 
dastre et  les  changeiiients  demandés,  et  demandant  telle 
révision. 

6.  Sur  la  réception  de  toute  telle  pétition,  le  secrétaire 
provincial  la  soumettra  aux  commissaires  fonnsmt  la  cour  de 
révision  comme  susdit,  dont  le  devoir  sera,  après  avoir 
dilment  donné  quinze  jours  d'avi«s  de  la  manière  pn»scrite 
par  la  septième  clause  du  présent  acte,  de  prm'éder  à  réviser 
le  cadastre  y  mentionné,  et  s'ils  y  trouvent  quelcpie  ernMir,, 
de  la  corriger,  en  autant  qu'il  y  aura  été  objecté  spéciale» 
ment,  et  pas  au-delà,  mais  ils  ne  pourront  altérer  aucune 
valeur  déterminée  par  expertise  sans  le  consentement  de  lu 
majorité  des  experts  ou  du  seul  ex|)ert. 
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7.  La  dite  cour  de  révision  pourra  adjuger  et  taxer  les  TnU  de  révi- 
irais  contre  toute  partie  qui  |)ourra,  dans  son  opinion,  avoir 
demandé  ou  opposé  la  révision  du  cadastre  sans  une  cause 
raisonnable,  et  ces  frais  potirront  être  recouvrés,  sur  le  ccr- ^"'"™*''* 

'  •  '  recouvres. 

tificat  d'aucun  des  dits  commissaires,  comme  une  dette  due 
par  la  partie  contre  laquelle  ils  auront  été  adjugés,  à  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  ils  auront  été  taxés. 

Xni.  Aussitôt  que  le  cadastre  d'une  seigneurie  sera  com- Dépôt  ao« 
plele  de  la  manière  ei-haut  (wurvue,  le  commissaire  qui 
l'aura  fait  vn  transmettra  un  triplicata  au  receveur-général 
de  la  province,  il  en  déposera  un  autre  triplicata  au  grelle 
de  la  cour  supérieure  du  district  dans  leciuel  telle  seigneurie 
est  située,  ou  si  telle  seigneurie  est  située  dans  deux  dis- 
tricts, au  grefle  de  la  dite  cour  dans  le  district  où  sera  située 
la  plus  grande  partie  de  la  seigneurie,  et  gardera  l'autre  tri- 
plicata par  devers  lui  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu 
par  la  loi,  et  il  donnera  avis  public  de  tels  dépôts  dans  les  Avis  du  .K  i  m 
termes  exprimés  dans  la  formule  A  annexée  à  cet  acte,  ou 
eji  d'autres  termes  analogues,  en  langues  anglaise  et  fran- 
çaise dans  la  Canada  Gazelle^  ou  tout  autre  papi«îr-nouvclle 
reconnu  comme  la  gazette  ollit^ielle  de  la  province,  et  dans 
au  moins  une  ga/ette  publiée  dans  le  district  où  telle  sei- 
gneurie ou  la  plus  grande  partie  d'icelle  est  située,  ou  s'il 
ne  se  publie  aïKîune  gazette  dans  tel  district,  tel  avis  sera 
ainsi  publié  dans  le  district  le  plus  proche  où  il  se  publie 
une  ou  plusieurs  gazettes  :  et  le  grellier  de  la  cour  supérieure 
fournira  des  copies  ou  des  extraits  de  tel  cadastre  dùin(>nt 
<îertifiés  en  la  forme  ordinaire  à  toute  personne  qui  les  de- 
mandera, et  aura  droit  d'exiger  trois  deni(;rs  courant  pour 
chaque  cent  mots  ou  chillres  contenus  dans  toute  telle  copie 
ou  extrait;  et  il  fournira  aussi,  sur  demande,  une  copie  de  Copii>n  gui 
tel  cadastre  au  seigneur  de  la  seigneurie  à  laquelle  il  se 
rapporte,  et  les  frais  en  seront  |)ayés  ù  même  les  fonds 
pourvus  par  le  présent  acte,  et  tcmtes  telles  copies  et  extraits, 
«•n  mots  ou  en  chift'ws,  seront  considérés  tomme  anthenli()u<\s, 
et  vaudront  comme  preuve  primé  fade  de  toutes  matières  y 
contenues. 


8eru;it  fjumivs 
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ABOLITION   DES   DROITS    ST   DEVOIRS    FÉODAUX. 


Ton  version  de 
l.i  tonure  en 
tVuiir-alea 
ruturior. 


m 


Abolition  dn 
droit  de  quint, 
etc.,  dû  à  la 
couronne. 


Abolition  des 
droit»  honori- 
fiques, etc. 

Nulle  terre  ne 
pourrK  être 
(H>nc<dée  qu'en 
frano-aleu  ro- 
turier. 


ProTiao. 


XIV.  Le,  depuis  et  après  le  jour  de  la  publication  dans  la 
Canada  Gazette  ou  autre  gazette  officielle,  comme  susdit,  de 
ravis  que  le  cadastre  d'aucune  seigneurie  a  été  déposé 
comme  susdit,  tout  censitaire  de  la  dite  seigneurie  possédera, 
en  vertu  d'icelui,  son  fonds  en  franc-aleu  roturier,  libre  et 
franc  de  tous  cens,  lods  et  ventes,  droit  de  banalité,  droit  de 
retrait,  et  autres  droits  et  charges  féodales  et  seigneuriales 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  excepté  la  rente  constituée 
qui  sera  substituée  à  tous  droits  et  charges  seigneuriales  ; 
et  tout  seigneur  possédera  dès  lors  et  à  l'avenir  son  domaine 
et  les  terres  non-concédées  de  sa  seigneurie,  et  tous  pouvoirs 
d'eau  et  immeubles  qui  lui  appartiennent  maintenant  en 
franc-aleu  roturier,  en  vertu  du  présent  acte,  et  les  dites  pro- 
priétés et  les  rentes  constituées  à  lui  payables  en  vertu  du 
présent  acte  par  ses  censitaires,  ou  par  tout  seigneur  du  fief 
ou  seigneurie  duquel  il  est  le  seigneur  dominant,  seront 
tenues  et  possédées  par  lui  libres  et  franches  de  tous  droits 
de  quint,  relief,  ou  autres  droits  ou  redevances  féodales  dues 
à  la  couronne  ou  à  tout  seigneur  dominant  dont  son  fief  ou 
seigneurie  relève  actuellement  ;  sujet  toujours,  tant  pour  ce 
qui  regarde  le  seigneur  que  pour  ce  qui  regarde  le  censitaire, 
aux  dispositions  de  cet  acte  :  et  le  seigneur,  comme  tel,  ne 
sera  après  tel  temps  sujet  à  aucune  obligation  onéreuse 
envers  ses  censitaires,  et  ne  pourra  prétendre  à  aucuns  droits 
honorifiques,  et  nul  terre  ou  fonds  ne  sera  à  l'avenir  concédé 
par  un  seigneur  pour  être  tenu  autrement  que  sous  la  tenure 
en  franc-aleu  roturier,  ou  être  sujet  à  des  droits  de  mutation 
ou  autres  redevances  féodales  ;  Pourvu  toujours,  qu'aucun 
seigneur  ne  concédera  ni  n'aliénera  aucune  partie  des  terres 
non-concédées  dans  sa  seigneurie,  qu'après  qu'avis  du  dépôt 
du  cadastre  d'icelle  aura  été  donné  comme  susdit,  et  toute 
telle  concession  ou  aliénation  sera  nulle  et  de  nul  effet. 


Le  droit  da 
■eigneur  de 
prendre  un 


XV.  Mais  nul  droit  qu'un  seigneur  pourra  avoir  acquis  en 
vertu  d'une  stipulation  légale  faite  avant  la  passation  du. 


).  • 
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t«rr»in  pour 
exploiter  un 
pouvoir  d'eau, 
acquit  aubné- 
aucmment  à 
1  acte  de  con* 
ceMion,deiiMU- 
rera  on  force. 


Proriso. 

Le  propriétaire 
du  terrain 
pourra  faire 
demande  du 
droit  d'exploi- 
ter tel  pouvoir 
d'eau. 


présent  acte,  par  un  contrat  subséquent  au  contrat  de  con- 
cession, de  prendre  un  terrain  pour  exploiter  le  pouvoir  d'eau 
adjoignant  le  dit  terrain  et  appartenant  à  tel  seigneur,  en 
payant  la  pleine  valeur  de  tel  terrain  et  de  toutes  améliora- 
tions faites  sur  icelui,  ne  sera  éteint  à  raison  de  la  passation 
du  présent  acte,  mais  le  dit  droit  restera  en  pleine  force  ; 
pourvu  toujours,  que  le  propriétaire  de  tout  terrain  adjoignant 
un  pouvoir  d'eau,  ainsi  acquis  au  seigneur,  et  qui  n'est  pas 
alors  exploité  par  lui,  pourra  en  tout  temps  après  l'expiration 
d'une  année,  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte, 
demander  au  seigneur  le  droit  d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau 
en  lui  payant  la  pleine  valeur  de  tel  droit,  laquelle  valeur, 
si  elle  n'est  pas  convenue,  sera  déterminée  par  des  arbitres, 
dont  l'un  sera  nommé  par  le  propriétaire  de  tel  terrain,  un 
autre  par  le  seigneur,  et  le  troisième  par  les  deux  autres,  ou 
s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  alors  par  une  juge  de  la  cour 
supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  et  la  sentence  rendue 
par  deux  d'entr'eux  sera  finale  ;  et  sur  paiement  ou  offre  du 
seigneur  de  la  valeur  ainsi  établie,  le  propriétaire  de  tel 
terrain  aura  le  droit  d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  de  la  ma- 
nière mentionnée  dans  la  demande  faite  d'icelui  et  dans  la 
dite  sentence  arbitrale. 

DÉTERMINATION    DES    DROITS   LÉGAUX    DU    SEIGNEUR    ET   DU 

CENSITAIRE. 


XVI.  Et  afin  d'éviter  autant  que  possible  les  frais,  l'incer-i,o  procureur- 
titude  et  les  détails  inutiles  dans  l'évaluation  des  divers  ^J*^™!^^^ 
droits  susdits  et  la  confection  des  cadastres  des  seigneuries  î»"»^'"'"»»'" 

"  JugM  de  la 

respectivement,  et  toutes  les  erreurs  en  matières  de  loi,  de  cour  du  bano 
la  part  des  commissaires  en  vertu  du  présent  acte,  le  pro-deUcourtu- 
cureur-général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  rédigera,  ?*"•""• 
aussitôt  que  possible  après  la  passation  du  présent  acte,  pour 
être  soumises  à  la  décision  des  juges  de  la  cour  du  banc  de 
la  Reine  et  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas-Canada,  les 
(]uestions  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  décider  les  points 
de  droit,  qui,  dans  son  opinion,  seront  soumis  à  la  considé- 


»fi 
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mtion  des  dits  commissaires  en  déterminant  la  valeur  des 
droits  de  la  couronne,  du  seigneur  et  des  censitaires,  et  il 
déjH)sera  une  copie  de  ces  questions  dans  le  bureau  de  la 
dite  cour  du  banc  de  la  Reine,  et  fera  en  sorte  qu'une  copie 
en  soit  transmise  par  la  poste  à  chacun  des  juges  des  dites 
cours.  »  ' 

l'ubiiention  dos     2.  Lcs  dites  questions  seront  alors  publiées  au  moins  une 
question».  .  .  .  ,  .  .  '  ,        ■  i 

lois  par  semame,  pendant  six  semaines  consécutives,  dans 

la  Canada  Gazette^  avec  avis  à  tous  ceux  qu'elles  peuvent 

concerner,  qu'elles  ont  été  déposées  comme   susdit,  et  sont 

soumises  pour  la  décision  des  dits  juges. 

("onRidi ration       3.  Lcs  dits  juges  prendront  les  dites  questions  en  considé- 

<le  CCS  ques-  .  i  •  i  i  n-    • 

tion»,  et  aiidi-  ration,  et  «îiitendront   le  procureur-général  ou  le  solliciteur- 

lion  dcK  particg.     ^^i,.i  -,  ■  '     '      t  ii 

gênerai,  et  tels  conseils  <jue  le  proeureur-general,  ou  le  sol- 
liciteur-général jugeront  à  pro[)os  de  s'associer,  aussi  promp- 
tement  que  possible  après  l'expiration  de  trente  jours  depuis 
la  dernière  publication  des  dites  ciuestions  dans  le  Canada 
datelU'y  vt  il  sera  du  devoir  des  dits  juges  de  donner  à  la 
considération  de  ces  questions  et  à  l'audition  d'icelles  telle 
préséance  sur  les  autres  matières  devant  eux,  et  d'adopter 
telles  autres  mesures  à  leur  égard  qui  assureront  la  décision 
des  dites  questions  aussi  promptement  qu'il  sera  commodé- 
ment praticable. 

u»  i«i!iKneur8       4.  Toiit  scigucur  pourra  en  tout  temps  avant  la  fin  de  la 

pimrroiit  ëtro       ,.  ,    .     t       t  ^ll         •\  ,!••         i 

«^ntenduii  par    dite  pi'riode  dc  trente  jours  après  la  dernière  publication  des 
.onse  .  clites  questions,  ou  avec  la  permission  des  dits  juges  en 

aucun  temps  avant  l'audition  d'icelles,  faire  déposer  pour 
lui  dans  le  bureau  dc  la  cour  du  banc  de  la  Reine  une  com- 
parution dans  la  matière  des  dites  questions,  et  après  avoir 
ainsi  fait  déposer  cette  comparution,  il  aura  le  droit  d'être 
entendu  par  son  conseil  sur  ces  questions,  et  pourra  sou- 
mettre toutes  questions  supplémentaires  ou  conlre-questit>ns, 
et  pourra  annexer  à  chacune  des  dites  questions  un  état  de 
la  proposition  ou  des  propositions  qu'il  prétend  maintenir  à 

La  norulirc  d'à-  i  '  i  •  i         i        • 

vocuts  iimit<5.    ^^ur  t'garu  ;  mais  pas  plus  de  cin<i  avocats  ne   'cront  entcn- 
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dus  de  la  part  de  tous  le«  seigneurs  ainsi  comparaissant, 
excepté  avec  la  permission  spéciale  de  la  cour,  et  si  un  plus 
grand  nombre  demande  à  être  entendu,  les  juges  décideroiit 
lesquels  d'entre  eux  seront  entendus. 

5.  Les  censitaires  de  toute  seigneurie  agissant  par  leur  Les  oaïuitAirM 
agent,  qui  sera  nommé  en  la  manière  prescrite  par  la  onzième  éTnc^radnr 
section  du  présent  acte,  pourront  aussi  en  la  même  manière  P**  «""•U- 

et  dans  le  même  délai  faire  déposer  pour  eux  une  compa- 
rution dans  le  bureau  de  la  dite  cour,  et  ayant  ainsi  fait, 
auront  droit  d'être  entendus  par  leur  conseil  sur  les  questions 
déposées  par  le  procureur-général,  aussi  bien  que  sur  toute 
question  ou  propositions  déposées  par  aucun  seigneur,  et 
pourront  soumettre  des  questions  ou  propositions  supplémen- Le  nombre  d'à- 
taires  ou  contre-questions  à  celles  de  la  couronne  ou  d'un  '***"  ''""**• 
seigneur,  mais  pas  plus  de  cinq  conseils  ne  seront  entendus 
de  la  part  de  tous  les  censitaires,  excepté  avec  la  permission 
spéciale  de  la  cour  ;  et  si  un  plus  grand  nombre  demande  à 
être  entendu,  la  cour  décidera  lesquels  d'entre  eux  seront 
entendus. 

6.  Aucune  publication  ou  signification  d'aucunes  questions  coptes  des 
t>u  propositions  supplémentaires  ou  contre-questions  ne  sera^^MronT 
nécessaire,  mais  icelles  seront  imprimées,  et  quand  elles  ^^j^^*" 
seront  déposées,  cinquante  copies  au  moins  d'.icelles  seront 
remises  au  greffier  des  appels,  lequel  en  donnem  des  copies 

au  procureur-général  et  aux  avocats  comparaissanc  pour  les 
«eigaeurs  ou  les  censitaires. 


7.  A  ccNnpter  de  l'expiration  des  dits  trente  jours  après  la  commente 
dernière   publication  des  dites-questicms,  la  matièK>  sera^U^i"^;^ 
traitée  par  les  dits  juges  comme  si  un  appel  dans  lequel  lesP"  ^  "'^ 
dites  questions  se  seraient  élevées  était  pendant,  inscri  t  et 
prêt  pour  l'audition  ;  mais  aucune  action  ou  plaidoiries  on 
autres  procédures  que  celles  qui  sont  ici  prescrites,  ne  seront 
requises  préalablement  à  cette  audition,  aucime  objection 
technique  de  {wocédure  ne  sera  accueillie,  et,  s'il  surgit 
quelque  point  concernant  tes  procédures  en  quelque  matièK 


a}- 
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non  prévue  par  le  présent  acte,  les  juges  siégeant  rendront 
instanter  à  ce  sujet  telle  décision  qui  leur  semblera  la  plu» 
équitable  et  à  propos. 

Manière  de  8.  La  décision  et  les  opinions  des  dits  juges  seront  mo- 

rcndre  lu  déci-   .    ,  ,  ,  .  , 

«ion  sur  ces  tivees  et  rendues  comme  dans  un  jugement  dans  une  cause 
en  appel,  dans  laquelle  toutes  les  questions  se  seraient 
élevées  et  auraient  été  débattues,  mais  sans  autre  sentence 
en  faveur  de  la  couronne  ou  des  seigneurs  ou  des  censitaires, 
soit  pour  les  frais  ou  autrement. 


questions. 


Effet  do  cette 
dûoUioo. 


Proviso 


Provwo. 


Appel  au  con< 
wmI  privé. 


9.  La  décision  qui  sera  ainsi  prononcée  sur  chacune  de» 
dites  questions  et  propositions,  guidera  les  commissaires  et 
le  procureur-général,  et  sera  considérée  dans  tout  cas  réel 
qui  s'élèvera  par  la  suite,  comme  un  jugement  en  appel  en 
dernier  ressort  de  la  cour  sur  le  point  soulevé  par  cette  ques- 
tion dans  un  cas  semblable,  quoique  entre  des  parties  diffé- 
rentes :  pourvu  toujours,  qu'il  sera  compétent  aux  dits  juge» 
de  prononcer  des  décisions  séparées  sur  toutes  question  ou 
questions  en  particulier  ;  et  pourvu  aussi,  que  si  dans  telle 
décision  il  y  a  un  juge  diff'ératit  d'opinion,  chaque  partie 
pourra,  dans  l'espace  d'un  mois,  par  pétition  sommaire 
dûment  signifiée  à  l'autre,  en  appeler  de  telle  décision  à  Sa 
Majesté  en  conseil  privé  ;  mais  autrement,  il  n'y  aura  aucun 
appel  de  telle  décision. 

]K»  gouverneur     10.  Le  gouverncur  pourra  en  aucun  temps  et  de  temps  en 

pourra  pnr  pro-  °  /  *  ^    .    i    i 

oiamation  temps,  par  proclamation,  ordonner  qu'un  terme  spécial  de» 
'termespéclîii  dits  jugcs  Sera  tenu  en  la  cité  de  Québec  ou  en  la  cité  de 
l'mr''du'imnV''  Montréal,  et  qui  commencera  le  jour  qui  sera  fixé  à  cette  fin 
de  u  Reine  et  Jaus  la  dite  proclamation,  laquelle  sera  émise  vingt  jours 

do  la  cour  su-  *^  '  '  i        i .  , 

périeuro.  francs  au  moins  avant  le  commencement  du  dit  terme  spé- 
cial ;  et  s'appliqueront  au  dit  terme  spécial  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'acte  qui  constitue  la  dite  cour  du  banc  de  la 
Reine,  et  de  la  loi  relativement  aux  termes  ordinaires  de  la 

(înonun.  dite  cour  (en  appel,)  excepté  qu'à  chaque  dit  terme  spécial, 
neuf  des  dits  juges  formeront  un  quorum  ;  et  les  questions 
qui  seront  proposées  en  vertu  du  présent  acte,  et  aucunes 
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autres  affaires,  seront  prises  en  considération  dans  le  dit 
terme;  et  le  dit  terme  spécial  continuera  jusqu'à  ce  qu'il  Durée  de  tel 
n'y  ait  plus  devant  les  dits  juges,  qui,  au  dit  terme,  fonneront  "'™" 
ime  cour  spéciale  pour  les  fins  du  présent  acte,  aucune  autre 
matière   ou  procédure   relative   au  présent  acte  :    pourvu  Provi». 
toujours,  que  si  dans  le  but  de  tenir  un  terme,  soit  de  la 
cour  du  banc  de  la  Reine,  soit  de  la  cour  supérieure,  il 
devient  nécessaire  de  suspendre  les  séances  du  dit  terme 
spécial,  les  juges  d'icelle  ajourneront  le  dit  terme  spécial 
jusqu'au  premier  jour  convenable  après  la  clôture  du  dit 
terme,  et  la  dite  cour  spéciale  pourra,  après  l'audition  de  Ajonmement 
toutes  les  parties  sur  les  diverses  matières  à  elle  soumises,  îl;^*^^'j„" 
ajourner,  aux  fins  de  rendre  jugement  seulement,  à  aucun  "««•>» 
jour  ultérieur,  après  lequel  elle  pourra  de  nouveau  ajourner 
pour  les  mômes  fins,  et  les  dits  ajournements  pour  rendre 
jugement  pourront  être  à  aucun  jour  durant  ou  entre  aucuns 
termes  de  la  dite  cour  du  banc  de  la  Reine,  ou  de  lu  cour 
supérieure  :  et  pourvu  aussi,  qu'il  sera  loisible  au  gouverneur,  Proriao. 
]>ar  une  proclamation,  ordonnant  le  dit  terme  spécial,  de  guspcnsion 
suspendre  ou  différer  tous  terme  ou  termes  de  l'une  ou  l'autre  «te*  termos 
des  dites  cours,  ou  d'en  modifier  la  durée;  et  aussi,  de  dites  coure 
nommer  un  juge  ou  des  juges  de  circuit,  ou  im  avocat  ou  juge»  «wis- 
des  avocats  d'au  moins  dix  années  de  pratique  au  banc  du'*"" 
Bas-Canada,  pour  être  et  agir  comme  juges-assistants  des 
dites  cours  ou  d'aucune  d'elles,  pendant  que  durera  le  dit  •» 

terme  spécial  et  tous  les  ajournements  d'icelui,  et  pour  telle 
période  de  temps  avant  ou  après,  qu'il  pourra  juger  néces- 
saire ;  et  toute  personne  ainsi  nommée  aura,  pour  la  période 
de  telle  nomination,  tous  les  pouvoirs  d'un  juge  de  la  cour 
dont  il  aura  été  nommé  juge-assistant,  excepté  les  pouvoirs 
donnés  par  le  présent  acte.     Le  juge  présidant  à  tel  terme  Le  jnf^-cn- 
spécial  sera  le  juge-en-chef  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  U„*[^°ç'j'^*][^'' 
s'il  est  présent  ;  s'il  est  absent,  le  juge-en-chef  de  la  cour  J"'"*?'^*'" 
supérieure  ;  et  si  les  deux  juges-en-chef  sont  absents,  le  plus 
ancien  des  juges  puînés  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
alors  présent. 
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APPROPRIATION  PROVINCIALE   POUR  TXNIR  BN   AIDE   AUX  CEN- 
0ITAIRBI  ET  SUBVENIR  AUX  DÉPENSES  DU  PRÉSENT  ACTE. 

XVII.  Les  émoluments  et  déboursés  des  commissaires  qui 
seront  nommés  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que  les  dé- 
penses qui  seront  encourues  en  vertu  dUcelui,  seront  payés 
à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette  province,  par 
warrant  du  gouverneur  ;  et  une  somme  n'excédant  pas  en 
totalité  ce  qui  restera  du  montant  ci-après  limité,  après  dé- 
duction des  dits  émoluments,  déboursés  et  dépensés,  pourra 
pareillement  être  payée  à  même  le  dit  fonds  pour  les  fins  du 
présent  acte  ;  et  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil  de 
faire  en  sorte  qu'une  somme  ou  des  sommes  n'excédant  pas 
en  totalité  la  somme  requise  pour  défrayer  les  dépenses  au- 
torisées par  le  présent  acte,  soient  prélevées  au  moyen  de 
débentures  qui  seront  émises  sur  le  crédit  du  dit  fonds  con- 
solidé du  revenu,  suivant  telle  forme,  portant  tel  taux 
d'intérêt,  et  dont  le  principed  et  l'intérêt  seront  payables  à 
même  le  dit  fonds,  en  tel  temps  et  lieux  que  le  gouverneur 
en  conseil  jugera  le  plus  avantageux  pour  l'intérêt  public  ; 
et  les  deniers  ainsi  prélevés  comme  susdit  formeront  partie 
du  dit  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette  province  :  pourvu 
toujours,  que  le  montant  total  des  deniers  à  être  ainsi  payés, 
soit  en  argent,  soit  en  débentures,  en  vertu  du  présent  acte, 
n'excédera  pas  de  plus  de  cent  cinquante  mille  louis  la 
somme  dont  le  produit  annuel  en  moyenne  des  autres  sources 
de  revenu  ci-après  mentionnées  (sur  la  moyenne  des  cinq 
dernières  années)  serait  l'intérêt  annuel  à  six  pour  cent  par 
année,  ajouté  à  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  dans  les 
seigneuries  affectées  par  le  présent  acte. 

FondBnMai  XVIIL  Les  deniers  provenant  des  sources  de  revenu  sui- 
ft^oprié  *«»yjjutgg^  seront  et  sont  par  le  présent  acte  spécialement  appro- 
priés pour  rembourser  au  dit  fonds  consolidé  du  revenu  le 
montant  qui  pourra  en  être  pris  pour  payer  les  sommes  qui 
doivent  être  payées  sur  icelui  en  vertu  de  la  section  précé- 
dente, savoir  : 


Pcoriao. 


Montant  limité. 
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2.  l'ous  les  deniers  provenant  de  la  valeur  des  droits  de  Quint,  «to. 
la  rouronnr*,  droit  de  quint  et  autres  redevances  dans  ou  sur 

les  »4'ifrneurie»  dont  la  couronne  est  le  seigneur  dominant,  et 
qui  doivent  être  commués  par  le  présent  acte  suivant  que 
telle  valeur  sera  fixOo.  par  les  cadastres  des  dites  seigneuries 
respectivement,  ainsi  que  tous  les  arrérages  des  dits  droits. 

3.  Tous  les  deniers  provenant  des  revenus  de  la  seigneurie  L*vioa. 
de  Lauzon,  et  de  la  vente  de  toute  partie  de  la  dite  sei- 
gneurie qui  pourra  être  vendue  par  la  suite,  ainsi  que  de 

tous  arrérages  de  ces  revenus. 

4.  Tous  les  deniers  provenant  des  droits  sur  les  encans,  et  !>"»«»«  <i'«n- 

caiu,  et  Hmoms 

les  licences  d'cncanteurs  dans  le  Bas-Canada.  d'encanteun. 

5.  Tous  les  deniers  provenant,  dans  le  Bas-Canada,  des  Lioancei  de 
licences  accordées  pour  vendre  du  vin  ou  des  liqueurs  spiri-™'*" 
tueuses  ou  fermentées  en  détail  dans  des  lieux  autres  que  des 

lieux  d'entretien  public,  communément  appelés  licences  de 
magasin  ou  boutique. 

Tous  les  deniers  provenant  des  licences  d'auberges  dans  Lioeooes  d'au- 
le  Bas-Canada,  après  que  les  charges  portées  actuellement    ''^' 
sur  ce  fonds  auront  été  liquidées,  excepté  cependant  la  partie 
de  ce  fonds  qui  aura  été  prélevée  dans  les  townships. 

Et  il  sera  tenu  des  comptes  séparés  de  tous  les  deniers  n  mk  tenu 
provenant  des  sources  de  revenu  susdites,  et  des  deniers  dé- séparâîde  ce 
bourses  en  vertu  du  présent  acte,  en  allouant  l'intérêt  des^"""^" 
d^ux  côtés  au  taux  alors  courant  sur  les  débentures  provin 
ciales,  afin  que  si  les  sommes  payables  à  même  le  fonds 
consolidé  du  revenu,  en  vertu  du  présent  acte,  excédaient 
en  totalité  le  montant  total  des  sommes  provenant  des  sources 
de  revenu  ainsi  spécialement  appropriées  et  tout  intérêt 
alloué  sur  icelles  comme  susdit,  une  somme  égale  à  tel  excé-  Pourquei  objet, 
dant  puisse  être  mise  à  part,  et  elle  sera  mise  à  part  pour 
être  appropriée  par  le  parlement  pour  quelque  objet  local  ou 
des  objets  locaux  dans  le  Haut-Canada. 


•i 
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Comment  wr»      XIX.  Lç  fonds  Spécial  constitué  comme  susdit  pour  les 
fondà^spéciai.    fins  du  présent  acte,  sera,  déduction  faite  des  dépenses  en- 
courties  en  vertu  du  présent  acte,  approprié  à  aider  les  cen- 
sitaires des  diverses  seigneuries  en  la  manière  suivante  : 

Les  droit*  de        2.  La  somme  qui  sera  établie  comme  la  valeur  des  droits 

la  couronne         -,     t  -t  i  .  .  j-^^i 

neront  appro-  de  la  couronuc  dans  chaque  seigneurie,  comme  susdit,  et  la 
tlonde°u  rente  ^^^^'^''^^^^  entre  la  Valeur  absolue  en  franc-aleu  roturier  de 
constituée  re-    (ous  fonds,  caux  ct  nouvoirs  d'eau  non  concédés  dans  les 

jircsentant  les  i  i  i         i  i  . 

lods  et  ventes,  seigneuries,  et  la  valeur  des  droits  du  seigneur  en  iceux  sera 
appropriée  eu  aide  aux  censitaires  de  la  dite  seigneurie  en 
réduction  des  rentes  constituées  représentant  les  lods  et 
ventes  ou  autres  droits  de  mutation  en  icelles,  suivant  un 
perccntage  égal  de  réduction  dans  chaque  dite  rente. 


3.  La  balance  du  dit  fonds  spécial  sera  répartie  par  le  re- 


La  balance 

sera  répartie  '     '      i        »       i        j-  •  •  ni 

flntre  les  di-     ccveur-generai  entre  les  diverses  seigneuries  auxquelles  le 

verses  seigneu- 
rica. 


'  présent  acte  s'étend,  donnant  à  chacune  d'elles  un  perccn- 
tage égal  sur  le  montant  total  des  rentes  constituées  établie!» 
par  le  cadastre  de  chaque  telle  seigneurie,  déduction  faite 
de  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  sur  iccUes,  et  la 
somme  ainsi  répartie  à  chaque  seigneurie,  sera  par  le  rece- 
veur-général employée  dans  l'ordre  suivant  qui  sera  l'ordre 
des  charges  dont  elle  sera  grevée  : 

1.  Au  rachat  de  telle  partie  des  dites  rentes  constituées 
représentant  les  lods  et  ventes  ou  autres  droits  de  mutation 
dans  la  seigneurie,  qui  restera  après  la  réduction  fuite  par 
l'emploi  de  la  valeur  des  droits  de  la  couronne  comme  susdit 
suivant  un  percentage  égal  de  réduction  dans  telles  rentes 
lestant  dans  chaque  cas  ;       -c  ^' 

De  la  banalité.  2.  Au  rachat  des  rentes  constituées  représenta  ot  la  bana- 
lité dans  la  seigneurie,  suivant  un  percentage  égal  de  réduc- 
tion dans  chaque  telle  rente  ; 


Comment 
appliquée. 


Au  rachat  des 
lods  et  ventes 
restant. 


Des  MOI  et 
rentes. 


3.  Au  rachat  des  rentes  constituées,  représentant  les  cens 
et  rentes,  et  autres  redevances  sur  les  fonds  possédées  pour 
les  fins  de  l'agriculture  dans  la  seigneurie,  suivant  un  per- 
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centage  égal  de  réduction  dans  chaque  telle  rente  constituée,  BxoSdant  Ud. 
excédant  le  taux  d'un  denier  et  demi  par  année  par  arpent.  P*'  »rp«"' 

4.  La  réduction  des  dites  rentes  constituées  sera  toujours  Réduction  de 
en  proportion  de  la  somme  capitale  employée  à  effectuer  [fj|ê.'*  "*"*" 
telle  réduction,  la  réduction  étant  égale  à  l'intérêt  légal  du 
dit  capital. 

6.  Les  sommes  ainsi  réparties  pour  chaque  seigneurie  ap-  Los  Bommeo 
partiendront  au  seigneur  d'icelle,  sujet  toujours  au  droit  du  ^'."î,"  Jh^qJ^e*' 
seigneur  dominant,  et  seront  traitées  à  tous  égards  comme  **(jrtiendm  u» 
deniers  payés  pour  le  rachat  des  rentes  constituées  mention-  «««gneur. 
nées  dans  le  cadastre  de  la  dite  seigneurie,  sujets  aux  dis- 
positions spéciales  ci-après  établies. 

-.   '  ■  ,..i.'    -   '        •  ....     .       ■ 

DESTINATION   DES   DENIERS   PROVENANT   DU    RACHAT   DES 
DROITS   SEIGNEURIAUX,    ETC.  • 

XX.  Tout  propriétaire  de  seigneurie  qui  a  sous  sa  mou-  Loo  roigneurs 

■      •  /'^/^•  Il  1    dominante  et 

vance  un  autre  ou  plusieurs  nels  (a  moms  que  la  valeur  de  leg  créanciers 
ses  droits  ait  été  entrée  dans  le  cadastre  d'icelle),  et  tout  ^^yj)^^^^*!;^' 
créancier  hypothécaire  sur  aucune  seigneurie  dont  le  ca-^i"»  opixwitionn 

•"  «.     ,     1  .  iVladi-tribution 

dastre  aura  été  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure,  dans  des  déniera, 
le  district  dans  lequel  telle  seigneurie  ou  partie  d'icelle  est 
située,  sera  tenu  de  filer  une  opposition  à  la  distribution  de 
tous  deniers  provenant,  ou  qui  pourront  provenir  du  rachat 
de  droits  seigneuriaux  dans  telle  seigneurie,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  dans  les  six  raoLs  qui  s'écouleront  à 
compter  de  la  date  de  l'avis  annonçant,  dans  le  Canada  Ga- 
zelle que  le  cadastre  de  la  dite  seigneurie  a  été  déposé  ;  toute  Dnrée  de  telle» 
telle  opposition  sera  déposée  au  dit  greffe,  et  durera  trente  '*PI»»'""'"- 
ans,  à  moins  qu'elle  ne  soit  retirée  plus  tôt  ou  renvoyée  par 
jugement  de  la  cour  ;  et  si  aucune  telle  opposition  est  renou- 
velée dans  moins  de  trente  ans,  l'opposant  n'aura  droit  de  se 
faire  payer  que  1cm  frais  d'une  seule  opposition  ;  et  pendant 
que  telle  opposition  sera  en  force,  tout  censitaire  qui  paiera  '    *' 

le  eapitai  ou  deniers  du  rachat  de  la  rente  constituée  au  sei- 


p:j/\ 


♦    . 
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Oppositiou  de* 
mioenn,  per- 
aonnes  bitcr- 
dites,  ete.,  «te. 


Tout  seignenr 
pourra  toucher 
Im  proportion  i 
lui  rsTenaat 
à  même  le 
fonds  ipéci*!, 
enproduiMuit 
un  oertiflcftt  dn 
greffier  de  I» 
cooriapérienre 
qu'aucune  op- 
porittonn'aétA 
filtfe. 


Manière  de  dif- 
poser  de  l'in- 


gnenr,  le  fera  à  son  péril  et  sous  peine  d'être  responsaUe 
envers  tel  opposant  pour  toute  perte  qiT^il  pourra  par  là  en- 
courir. 

XXI.  Pour  la  conservation  de  leurs  droits,  les  mineurs, 
les  personnes  interdites,  les  femmes  sous  puissance  de  mari, 
même  pour  douaire  non  encore  ouvert,  et  les  substitués  ou 
ceux  qui  ont  des  droits  contingents,  par  eux-mêmes  ou  leur» 
tuteurs,  curateurs,  maris  on  autres  qui  peuvent  agir  pour  eux, 
seront  également  tenus,  pour  la  conservation  de  leurs  privi- 
lèges, de  former  opposition  à  la  distribution  de  tous  tels 
deniers  de  la  manière  prescrite  par  la  section  précédente  ; 
mais  les  tuteurs,  curateurs,  maris  ou  autres  qui  auront 
négligé  de  former  opposition  ainsi,  ne  cesseront  pas  d'être 
néanmoins  responsables,  vis-à-vis  les  personnes  sous  leur 
garde  ou  puissance,  des  pertes  résultant  de  leur  négligence 
à  cet  égard. 

XXII.  Si  après  l'expiration  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  première  publication  dans  le  Canada  Gazette  de  l'avis 
du  receveur-général  annonçant  le  dé|)ôt  du  cadastre  de  la 
seigneurie  dans  laquelle  tel  fonds  est  situé,  le  possesseur  de 
la  dite  seigneurie  exhibe  au  receveur-général  un  certificat 
donné  par  le  greffier  de  la  cour  supérieure,  pour  le  district 
dans  lequel  le  cadastre  de  telle  seigneurie  ou  un  triplicata 
d'icelui  est  déposé,  constatant  l'absence  de  toute  opposition 
au  paiement  des  sommes  de  rachat  dans  telle  seigneurie,  le 
dit  receveur-général  pflyem  au  dii  seigneur,  sur  son  récépissé 
en  double,  le  montant  de  tous  deniers  revenant  au  dit  sei- 
gneur, à  même  le  fonds  spécial  ci-dessus  mentionné,  avec 
intérêt  à  six  pour  ceni  par  an,  à  compter  de  la  date  du  dit 
avis,  et  dès  lors  le  seigneur  aura  plein  pouvoir  de  recevoir  le 
prix  des  rentes  constituées  dans  Ha  seigneurie  directement 
des  censitaires,  et  de  faire  des  dites  rentes  ce  qu'il  trouvera 
à  propos. 

XXIII.  Lorsque  le  receveur-général  aura  constaté  le  mon« 
tant  des  deniers  revenant  à  un  seigneur,  à  même  le  fond» 
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SDécial  par  le  présent  approprie  a  Paide  des  censitaires,  et  demnité  en  eas 
qu'il  aura  été  forme  comme  susdit  une  opposition  a  la  dis- 
tribution des  deniers,  le  receveur-général  déposera  un  certi- 
ficat du  dit  montant  entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour 
supérieure  dans  le  district  où  aura  été  déposé  le  cadastre 
relatif  à  la  dite  seigneurie  ;  et  la  dite  cour  fera  la  distribution 
des  dits  deniers  parmi  les  opposants,  suivant  l'ordre  de  leur 
hypothèque  et  la  préférence  de  leurs  privilèges  respectifs  ; 
et  le  receveur-général  la  paiera  au  greffier  de  la  cour  pour 
être  distribuée  suivant  cet  ordre,  mais  l'intérêt  sur  toute 
somme  revenant  à  un  seigneur,  et  entre  les  mains  du  jece- 
veur-général,  sera  toujours  payable  au  dit  seigneur. 

XXIV.  Tous  ceux  qui  possèdent  en  main-morte,  les  ccrpo-  ^'^  corpora- 
rations,  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  possédant  des  etc.,  pourront 
fonds  tenus  en  roture,  ou  les  possesseurs  de  fonds  substitués  capital  dm 
dont  les  rentes  constituées  pourront  être  rachetées  avec  avan-  [Sé^'^"?èrtu 
tage   pour  ceux   qu'ils  représentent,  pourront  effectuer  le  «*«  °«*  *«*•• 
rachat  de  toute  rente  constituée  en  vertu  des  dispositions  du 

présent  acte,  en  payant  tout  le  prix  du  rachat,  à  même  les 
deniers  de  ceux  qu'ils  représentent  ;  pourvu  que  les  tuteurs,  Pro^l» 
curateurs  et  usufruitiers,  et  les  possesseurs  de  biens  substi- 
tués, observent  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'alié- 
nation des  biens  de  ceux  dont  les  droits  seront  représentés 
par  eux  ;  mais  ceux  qui  possèdent  en  main-morte,  et  les 
corporations,  ne  seront  tenus  d'observer  aucune  formalité  / 

dans  ou  avant  le  rachat  d'aucune  dite  rente  constituée,  autre 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  présent  acte. 

XXV.  Et  il  sera  loisible  aux  diverses  communautés  reli- Piaoement  de 
gieuses  ou  ecclésiastiques,  possédant  dans  le  Bas-Canada,  commutation 
des  fiefs  ou  seigneuries  en  main-morte,  de  placer  de  temps  à  nâutés  reiT-""* 
autre,  à  volonté,  sur  des  biens-fonds  ou  propriétés  foncières  «*•"""'  •'*'• 
dans  cette  province,  ou  sur  des  garanties  publiques  ou  privées 

dans  cette  province,  selon  qu'elles  le  jugeront  plus  convenable 
ou  plus  avantageux  pour  leurs  communautés  respectives, 
toutes  sommes  de  deniers  qui  pourront  leur  revenir  du  rachat 
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de  toute  rente  constituée  créée  en  vertu  du  présent  acte,  ou 
à  même  le  fonds  spécial  approprié  par  le  présent  acte. 


DESTINATION  ET  CARACTÈRE  LÉGAL  DES  PROPRIÉTÉS  ET  DROITS 
QUI    REPRÉSENTERONT   CI-APRÈS    LES   SEIGNEURIES. 

Comment  XXVI.  A  l'éffard  de  tous  les  droits  acquis  dans  ou  sur 

dérésies  droits  aucuoe  seigneurie,  avant  la  publication  dans  le  Canada  Ga- 
Vv^^K  Avi'éé^izette  de  l'avis  du  receveur-général  du  dépôt  entre  ses  mains 
u  cadaetre.  ^^  cadastre  d'une  seigneurie,  et  pour  la  conservation  dc!«- 
quels  une  opposition  aura  été  filée  dans  les  six  mois,  à 
conipter  de  la  date  de  la  dite  publication,  tous  les  biens-fonds 
et  droits  réels  qui,  lors  de  la  passation  et  immédiatement 
.  I  avant  la  passation  du  présent  acte,  étaient  possédés  par  le 
seigneur  comme  faisant  partie  de  sa  seigneurie,  tous  les  droits 
qui  lui  seront  assurés  par  le  cadastre  d'icelle,  toutes  les 
rentes  à  être  créées  par  le  présent  acte,  tous  les  deniers  qui 
proviendront  du  rachat  de  toutes  telles  rentes,  ou  qui  seront 
reçus  par  le  seigneur  sur  l'allocation  faite  par  le  présent  acte 
aux  censitaires  pour  le  rachat  des  droits,  charges  et  rede- 
vances seigneuriales,  et  toutes  les  propriétés  et  droits  acquis 
par  tel  seigneur  de  manière  à  représenter  tels  deniers,  seront 
pris  et  considérés  comme  étant  inhérents  au  domaine  de 
telle  seigneurie,  et  comme  représentant  telle  seigneurie  ; 
mais  à  l'égard  de  tous  droits  à  échoir  ci-après,  ou  pour  la 
conservation  desquels  il  n'aura  pas  été  filé  d'opposition  dans 
le  délai  susdit,  tous  tels  biens-fonds,  droits,  rentes  et  deniers 
seront  pris  et  considérés  être  et  seront,  à  toutes  fins  quelcon- 
ques, des  propriétés  et  droits  séparés  et  indépendants  ;  et  il 
ne  sera  pas  nécessaire  qu'aucune  personne  se  qualifie  comme 
étant  ou  comme  ayant  toujours  été  seigneur  pour  pouvoir 
posséder  ou  recouvrer  ou  exercer  aucun  d'iceux. 


Autre!  droite. 


L«i  rentes  XXVII.  Toutes  rentes  constituées  à  être  créées  en  vertu 

»arontu"pré-  *^^  présent  acte,  auront  les  mêmes  privilèges, <?a;  causâ^  que  le 

touter»!itrei  ^'''°**  ^^  bailleur  de  fonds,  et  la  même  préférence  sur  toutes 

bjrpothèquei.  autrcs  réclamations  hypothécaires  afiectjipt  le  bien-fonds,  que 
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tous  droits  seigneuriaux  sur  tel  bien-fonds,  ou  provenant  de 
tel  bien-fonds,  auraient  eus  avant  le  rachat  des  dits  droits, 
sans  aucun  enregistrement  dans  aucun  bureau  d'enregistre- 
ment à  cet  effet  ;  mais  le  créancier  n'aura  pas  le  droit  de 
recouvrer  plus  de  cinq  années  d'arrérages  de  toutes  telles 
rentes  ;  et  à  défaut  de  meubles  suffisants  pour  prélever  le 
montant  d'un  jugement  pour  tels  arrérages,  quoiqu'il  se 
monte  à  moins  que  dix  louis  courant,  exécution  pourra 
émaner  contre  loi  bien-fonds  après  un  délai  d'une  année,  à 
compter  de  la  date  de  tel  jugement,  et  pas  avant. 

XXVIII.  Toute  rente  constituée,  établie  en  vertu  du  pré- Rentes  ooii,«ti- 

,         ,  ,       ,  ,  tuée«,  comment 

sent  acte,  sera  toujours  racnetable  du  consentement  du  pro- racLetabieii. 
priétaire  du  bien-fonds,  et  du  seigneur,  dans  le  cas  où  le 
seigneur  a  droit  au  capital  d'icelle  pour  son  usage,  et  pas 
autrement  ;  mais  si  la  seigneurie  est  substituée  ou  possédée  Proviso— «i  la 

. ,      .  !•     •  •  <  geiftneurie  ei>t 

par  un  tuteur,  curateur  ou  propriétaire  usulruitier,  et  qu'une  gubstitucp,  etc 
opposition  soit  filée  et  alors  en  force,  la  rente  et  les  arrérages 
seulement  seront  reçus,  sujets  toujours  à  l'exception  dans  la 
clause  suivante,  qui  s'appliquera  à  tous  les  cas  de  rachat  de 
telles  rentes. 


XXIX.  Pourvu  toujours,  qu'il  ne  sera  loisible  de  racheter  Epoqno  de  tel 
aucune  rente  constituée  que  du  consentement  du  seigneur 
ayant  droit  au  capital  d'icelle  pour  son  propre  usage,  en 
aucun  autre  temps,  dans  aucune  année,  que  le  jour  auquel 
telle  rente  est  payable  :  mais  pourvu  aussi,  qu'il  sera  en  Provigo. 
tout  temps,  et  soit  que  le  seigneur  ait  ou  n'ait  pas  droit  Le§  ccn^taireu 
au  capital  des  rentes  constituées  en  vertu  du  présent  acte gng,""i^p*,',',.. 
pour  son  propre  usage,  loisible  aux  censitaires  dans  toute  '""^  rn.  heter 

*  '       '  o    '  par  un  neui 

seigneurie  de  racheter,  par  un  seul  paiement,  toutes  les  dites  pniemcnifonte» 

.      ,  1  1  1  •  .  -le»  rent«R  con»- 

rentes  constituées  restant  alors  dans  la  seigneurie,  et  dans titucoK  rejetant 
tel  cas,  le  prix  de  rachat  sera  payé  au  seigneur,  s'il  n'y  a  pas  gneurie™' 
alors  d'opposition  de  filée  comme  susdit  et  en  force  ;  et  s'il  c„„„e„^  i| 
y  a  une  telle  opposition,  alors  il  sera  pavé  au  reccveur-aré-**'»''"»!»**»^ 
neral,  et  il  en  sera  disposé  a  tous  égards  comme  de  denierspmvonnntde 


revenant  au  seigneur  du  fonds  spécial  approprié  pour  venir 
en  aide  aux  censitaires  ;  et  le  paiement  de  tel  prix  de  rachat 


t«l  rachat. 
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Dw  déniera 
pourront  être 
prélevés  pour 
cet  objet  sur  le 
crédit  du  fonds 
d'empmnt  mu- 
nicipal conso- 
lidé pour  le 
Bas-Canada 


sera  toujours  un  des  objets  pour  lequel  des  deniers  pourront 
être  prélevés  sur  le  crédit  du  fonds  d'emprunt  municipal 
consolidé  pour  le  Bas-Canada,  en  vertu  d'aucune  loi  en  force 
pour  le  prélèvement  de  deniers  sur  le  crédit  de  tel  fonds  ;  et 
le  prix  de  rachat,  en  vertu  de  cette  clause,  sera  toujours  la 
somme  capitale  dont  les  rentes  rachetées  seront  égales  à 
l'intérêt  légal,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  d'un  autre  taux 
entre  les  censitaires  et  un  seigneur  ayant  droit  à  tel  prix  de 
rachat  pour  son  propre  usage. 


La  vente  par 
décret  ne  lil>é- 
rera  des  droits 
seigneuriaux 
ni  des  rentes 
constituées 
représentant 
ioeux. 


DISPOSITIONS   DIVERSES. 

XXX.  La  vente  par  décret  n'aura  l'effet  de  libérer  aucun 
immeuble  tenu  alors  et  jusque  là  à  titre  de  cens  et  ainsi 
vendu,  d'aucun  des  droits,  charges,  conditions  ou  réserves 
établis  en  faveur  du  seigneur  sur  tel  immeuble  dus  avant  la 
complétion  du  cadastre  de  la  seigneurie  dans  laquelle  tel 
immeuble  est  situé,  ou  de  toute  rente  constituée  payable  sur 
icelui  en  vertu  de  tel  cadastre  ;  mais  tout  tel  immeuble  sera 
censé  avoir  été  vendu  à  la  charge  pour  l'avenir  de  tous  tels 
droits,  charges,  conditions  ou  réserves,  sans  que  le  seigneur 
soit  tenu  pour  cette  fin  de  former  opposition  avant  la  vente. 


Toute  opposi-       XXXI.  Si,  nonobstant  les  dispositions  de  ce*  acte,  l'on 

tion  pour  la  '  ^  ^ 

conservation  forme,  H  l'avcnir,  quelijae  opposition  afin  de  charge  pour  la 
dits  droits  sera  Conservation  d'aucun  des  droits,  charges,  conditions  ou  ré- 
""""■  serves  mentionnés  dans  la  clause  de  cet  acte  qui  précède 

immédiatement  la  présente  clause,  telle  opposition  n'aura 
pas  l'effet  de  suspendre  la  vente,  et  l'opposant  n'aura  droit  à 
aucuns  frais  sur  icelle,  mais  elle  sera  rapportée  en  cour  par 
le  shérif,  après  la  vente,  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Privilèges  des       XXXII.  Le  scigneur  de  qui  relevait  tout  fonds  dont  la 

seigneun  pour  ,  ^      i  ,         ,         . 

arrérages  dus  tcuure  sera  commuee,  en  vertu  du  présent  acte,  sera  main- 
commutft*k.n.    *^^**  ^^^^  ^^  privilèges  et  hypothèques  «»ur  ce  fonds  pour  le 
paiement  de  tous  arrérages  ru-  c/oits  seigneuriaux  légale- 
ment dus  lors  de  cette  commutation. 


\iOa 
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CERTAINES  TERRES  DÉCLARÉES  AVOIR  ÉTÉ  ET  ÊTRE  TENUES 
EN  FRANC-ALBV  ROTURIER. 

XXXIII.  Tous  fonds  que  tout  seigneur  a,  par  un  acte  ou  certaioM 
contrat  par  écrit  exécuté  avant  ce  jour,  déchargés,  ou  qu'il  réeTêtrr  ** 
est  convenu  de  décharger,  de  tous  droits  seigneuriaux  en  {^""^f^"  „. 
considération  du  paiement  d'une  somme  d'ai^nt  ou  d'une  t"»»»'- 
rente  annuelle,  sont  par  le  présent  déclarés  être,  et  avoir  été 

du  jour  de  la  date  de  tout  tel  acte  ou  contrat,  francs  de  tous 

tels  droits  seigneuriaux,  et  tenus  en  franc-aleu  roturier.  Mais  l^,  ^„t,g 

les  commissaires  pour  la  confection  des  cadastres  des  sei-  ^1^^^^"^  **"* 

gneuries  dans  lesquelles  seront  situés  tels  fonds,  agiront  à 

l'égard  de  tous  tels  fonds  comme  s'ils  étaient  tenus  en  roture, 

et  lorsqu'ils  seront  sujets  à  une  rente  annuelle,  ils  établiront 

et  spécifieront  dans  le  cadastre  le  capital  de  toute  telle  rente, 

afin  qu'elle  puisse  être  rachetée  par  la  personne  tenue  au 

paiement  d'icelle  de  la  même  manière  que  toute  rente  cons* 

tituée  établie  par  le  présent  acte. 

XXXIV.  Tous  fonds  sur  lesquels  des  droits  d'indemnité  Terres  possé- 
ont  été  payés  à  un  seigneur,  et  qui  n'ont  pas  été  vendus  ou  moA^"dTd"* 
concédés  depuis  tel  paiement  à  des  personnes  possédant  J^®„c^^^^  ®° 
autrement  qu'en  main-morte,  sont  par  le  présent  déclarés  roturier, 
être,  et  avoir  été  du  jour  de  la  date  de  tel  paiement,  ou  de 

tout  acte  ou  contrat  par  écrit  obligeant  tel  propriétaire  à 
payer  tels  droits,  déchargés  de  toutes  redevances  et  chargea 
seigneuriales,  et  tenus  en  franc-aleu  roturier,  mais  sigets  au 
paiement  d'une  rente  constituée,  égale  aux  cens  et  rentes 
légalement  dus  sur  iceux. 


i 


INTERPRÉTATION  ET  ÉTENDUE   OU  PRÉSENT   ACTE. 

XXXV.  Et  pour  l'interprétation  éhi  présent  acte,  qu'il  soit 
statué,  qu'aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ne  s'éten- 
dra aux  terres  incultes  et  non  concédées  dans  les  seigneuries 
possédées  par  la  couronne  en  fidéicomrais  pour  les  Sauvages  ; 
ni  aux  seigneuries  possédées  par  les  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Montréal,  ni  à  aucun  des  fiefs 


Cet  acte  ne 
s'étendra  pae 
A  oertainei 
terres  et  saU 
gnearios. 

Seigneuries  du 
séminaire  de 
St.  Sulpice  et 
flefs  relevant 
d'ioeUes. 
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Suignouries 
dos  Jésuites. 


8oigneario8  de 
rOrdonnonoo. 


^horrington. 
3  Geo.  4,  c.  14 


ProTJso. 


liSut^nourics  de 
la  couronne. 


Nazareth,  Saint-Augustin,  Saint-Joseph,  Closse  et  Lagau- 
chetière,  dans  la  cité  et  le  comté  de  Montréal,  ni  à  aucun 
autre  arrière-fief  relevant  d'aucune  dite  seigneurie,  ni  aux 
seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  ou  autres  sei- 
gneuries possédées  par  la  couronne  et  non  ci-dessus  men- 
tionnées, ni  aux  seigneuries  possédées  par  les  principaux 
officiers  de  V  Ordonnance  de  Sa  Majesté,  ni  à  aucunes  terres 
tenues  en  franc-aleu  noble,  et  octroyées  en  vertu  de  l'acte  du 
parlement  de  la  ci-devant  province  du  Bas-Canada,  passé 
dans  la  troisième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi 
George  Quatre,  intitulé  :  Acte  pour  le  soulagement  de  certains 
censitaires  ou  concessionnaires  de  La  Salle  et  autres  y  mention- 
nés^ possédant  des  terres  dans  les  limites  du  township  de  Sher- 
rington  ;  pourvu  toujours,  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra,  s'il  le  trouve  à  propos,  accorder  aux  censitaires  des 
seigneuries  de  la  couronne  dont  les  revenus  appartiennent  à 
la  province,  (y  compris  les  seigneuries  du  ci-devant  ordre 
des  Jésuites,)  sur  commutation  de  leurs  terres,  des  avantages 
et  une  aide  égaux  à  ceux  qui  sont  par  le  présent  acte  ac- 
cordés aux  censitaires  des  seigneuries  qui  ne  sont  pas 
exemptées  de  l'opération  du  présent  acte. 


.'>•'-! 


net  iicte  n'nf- 
foctera  pa.<i  les 
arrérages  dus 
avant  sa  pas- 
sation. 


XXXVI.  Rien  dr  contenu  dans  ce  présent  acte  n'affectera 
le  droit  de  recevoir  ou  recouvrer  tous  arrérages  de  droits  sei- 
gneuriaux échus  avant  la  passation  du  présent  acte,  ou  ne 
donnera  à  aucune  personne  quelconque,  aucun  droit  d'action 
pour  le  recouvrement  de  deniers  ou  autres  valeurs  payés  par 
lui  ou  ses  prédécesseurs  sous  forme  de  rentes  ou  autres  re- 
devances seigneuriales  ou  pour  le  recouvrement  de  dom- 
mages qu'elle  prétendrait  réclamer  par  suite  de  la  privation 
d'aucun  droit  dont  elle  croirait  avoir  été  illégalement  privée 
par  son  seigneur,  à  moinsiiu'elle  n'eut  eu  le  dit  droit  d'action, 
si  le  présent  acte  n'eut  pas  été  passé  ;  et  rien  de  contenu 
dans  le  présent  acte  ne  sera  censé  affaiblir  ou  maintenir 
aucune  réclamation  d'aucun  seigneur  ou  d'aucuns  censitaires 
à  aucun  droit  réclamé  par  ou  pour  eux,  respectivement  à 
l'audition  des  questions  et  propositions  qui,  en  vertu  du  pré- 
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sent  acte,  devront  être  soumises  à  la  décision  des  juges,  mais 
iceiles  seront  décidées  suivant  la  loi,  telle  qu'elle  était  im- 
médiatement avant  la  passation  du  présent  acte. 

XXXVII.  Le  mot  "  seigneurie  "  partout  où  il  se  trouve  Clause  d'inter- 
dans  cet  acte,  sera  censé  comprendre  toute  partie  du  fief, 
arrière-fief  ou  seigneurie  possédée  par  une  seule  personne 

ou  une  corporation,  ou  possédée  par  plusieurs  personnes  par 
indivis,  aussi  bien  que  tout  fief,  arrière-fief  ou  seigneurie  en 
sa  totalité,  excepté  telles  parties  de  l'acte  où  les  mots  "  ar- 
rière-fief" et  "seigneurie"  sont  employés  pour  distinguer 
le  fief  dominant  d'avec  le  fief  servant  ;  le  mot  "  seigneur  " 
sera  censé  comprendre  toute  corporation  ou  toute  personne 
qui  possède  seule,  et  toutes  les  personnes  qui  sont  proprié- 
taires par  indivis  de  partie  d'un  fief,  arrière-fief  ou  seigneurie, 
aussi  bien  que  toute  personne  ou  corporation  étant  seule 
propriétaire,  et  toutes  personnes  propriétaires  ensemble  et 
par  indivis  d'aucun  tel  fief,  arrière-fief  ou  seigneurie  en  sa 
totalité  :  les  mots  "  seigneur  "  et  "  censitaire,"  s'applique- 
ront au  propriétaire  de  toute  rente  constituée  créée  en  vertu 
<lu  présent  acte,  et  la  personne  qui  en  est  chargée  respecti- 
vement, aussi  bien  qu'au  propriétaire  et  la  personne  chargée 
des  dits  droits  et  devoirs  représentés  par  la  dite  rente  :  les 
mots  "  droits  seigneuriaux,"  partout  où  ils  se  trouvent  en  cet 
acte,  comprendront  et  seront  censés  comprendre  tous  droits, 
devoirs,  charges,  obligations  et  redevances  féodales  ou  sei- 
gneuriales quelconques  ;  le  mot  "  fonds  "  signifiera  tout  lot, 
lopin  ou  morceau  de  terre,  et  comprendra  les  édifices  dessus 
érigés  et  ses  dépendances.  . 

XXXVIII.  La  législature  se  réserve  le  droit  de  faire  toute  Le  présent 

,.  ..iri  •  •  n.       '       '         '    acte  pourra 

disposition  déclaratoire  ou  autre  qui  pourra  être  jugée  ne- ôtre  amendé 
cessaire  pour  mettre  pleinement  à  efiet  l'objet  du  présent 
acte,  lequel  objet  est  déclaré  être  : — d'abolir  aussitôt  que 
possible,  tous  droits,  charges  et  redevances  féodales  et  sei- 
gneuriales, en  leur  substituant  des  rentes  constituées  d'égale 
valeur,— d'accorder  au  seigneur  une  indemnité  raisonnable, 
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Objet  dD  pré-  et  rien  de  plus,  pour  tous  les  droits  lucratifs  que  la  loi  lui 
donne,  et  que  le  présent  acte  abolira,— de  conserver  les  droits 
des  tiers,  à  moins  que  tels  droits  ne  soient  perdus  par  leur 
propre  faute  ou  négligence,  et  d'aider  le  censitaire  à  même 
les  fonds  provinciaux  à  racheter  ces  charges  seigneuriales 
qui  sont  si  préjudiciables  à  son  indépendance,  à  son  indus- 
trie et  à  son  esprit  d'entreprise  ;— et  toutes  prescription  et  dis- 
position du  présent  acte,  recevront  l'interprétation  la  plus 
libérale  possible,  dans  la  vue  d'assurer  la  mise  à  effet  de 
l'intention  de  la  législature  telle  que  déclarée  par  le  présent. 

^réuuoî  *°*°'"     XXXIX.  L'acte  d'interprétation  s'appliquera  à  cet  acte. 

Titre  du  pré-  XL.  Cet  acte  sera  connu  et  cité,  et  il  y  sera  réféié  sous 
le  nom  de  "  L'acte  seigneurial  de  1854." 

^réff^Sui.'*''     XLL  Cet  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas-Canada. 

FORMULE  A. 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  que  le  cadastre 
{du  fiefj  arrière-^/  ou  de  la  seigneurie)  de  {nom  du  fief  ou 
seigneurie)  indiquant  les  rentes  constituées  en  lesquelles  les 
divers  droits,  devoirs,  charges,  obligations  et  redevances 
féodales  et  seigneuriales  dus  et  payables  sur  chaque  fonds 
dans  tel  {fieff  arrière-fief  ou  seigneurie)  sont  convertis,  est 
complété,  qu'un  triplicata  d'icelui  a  été  déposé  au  bureau 
du  receveur-général,  et  un  autre  triplicata  au  greffe  de  la 
cour  supérieure  dans  le  district  de  ,  et  que  le 

troisième  est  resté  aux  mains  du  soussigné. 


{Insérez  ici  le  nom  du  lieu  où  siège  le  commissaire^  et  la  date.) 
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A.  B. 

Commissaire  en  vertu  de  l'Acte 
Seigneurial  de  1854.  ^ 


ANNO  DECIMO-OCTAVO 


VICTORIiE     REGINiE. 

CAP.  cm. 

Acte  pour  amender  l'Acte  Seigneurial  de  1864. 

[Sanctionné  le  30  Jifoi,  1855.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  VActe  Sdgneu-  Préambule. 
rial  de  1854,  de  manière  à  en  faciliter  l'opération  :  à  is  v.  c.  3. 
ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté 
de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  province  du 
Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité 
d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canaday  et  pour  le  gourverne- 
ment  du  Canada,  et  il  est  par  le  présent  statué,  par  l'autorité 
susdite,  comme  suit  : 


I.  Nonobstant  toute  chose  contenue  dans  les  vingt-huitième 

et  vingt-neuvième  sections,  ou  dans  toute  autre  partie  du  dit 

acte,  toute  rente  constituée  établie  en  vertu  d'icelles  dans 

ime  seigneurie,  au  sujet  de  laquelle  une  opposition  aura  été 

filée  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  dit  acte, 

pourra  en  tout  temps  être  rachetée  moyennant  paiement  au 

receveur-général  du  capital  d'icelle  avec  intérêt  jusqu'à  la 
date  de  tel  rachat  : 

3.  Et  le  receveur-général  disposera  de  tous  tels  deniers  de 
la  manière  suivante  ; 


Toatfl  rente 
constituée 
dans  des  sei- 
gneuries par 
rapport  aux- 
quelles des 
oppositions 
seront  fiUet 
pour  être 
rachetées,  et 
comment. 
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.<=<!  l'opposition 
eat  buée  sur 
nne  subsUtu- 

tiOD, 


Proviflo. 


La  cour,  sur 
requête,  pourra 
ordonner  que 
les  deniers 
M>iont  placés 
Kur  des  biens- 
fonds  sujets  aux 
mêmes  condi- 
tions que  les 
deniers  eux- 
mêmes. 


Et  si  c'est  sur 
des  réclama- 
tions hypothé- 
caires. 


S'ils  proviennent  d'une  seigneurie  à  l'égard  de  laquelle  il 
aura  été  fait  opposition,  pour  la  raison  que  telle  seigneurie 
est  substituée  ou  possédée  par  un  curateur,  tuteur  ou  autre 
personne  la  tenant  en  fidéicommis  pour  d'autres,  et  non 
comme  propriétaire  absolu  [jure  proprietario,)  le  receveur- 
général,  le  jour  de  chaque  année  où  la  rente  serait  devenue 
due  si  elle  n'avait  pas  été  rachetée,  et  tant  que  subsistera 
telle  substitution  ou  fidéicommis,  paiera  à  la  personne  ayant 
droit  au  revenu  de  la  seigneurie,  l'intérêt  sur  le  capital  de 
toutes  telles  rentes  au  taux  de  six  par  cent  par  année,  et  il 
en  paiera  le  capital,  à  l'expiration  de  la  substitution  ou  fidé- 
icommis, à  telle  personne  qui  sera  désignée  par  le  jugement 
de  la  cour  devant  laquelle  telle  opposition  aura  été  faite. 
Pourvu  toujours,  qu'il  sera  loisible  à  la  dite  cour,  sur  la  pé- 
tition du  dit  curateur,  tuteur  ou  autre  personne  qui  possédera 
en  fidéicommis  pour  d'autres,  en  tout  temps  avant  l'expira- 
tion de  la  substitution  ou  du  fidéicommis,  d'ordonner  que  le 
capital,  ou  aucune  partie  d'icelui,  sera  par  le  dit  curateur, 
tuteur  ou  autre  personne,  appliqué  et  employé  à  l'acquisition 
de  propriété  réelle  ou  immobilière  qui  sera  désignée  dans 
l'ordre,  et  il  sera  alors  loisible  au  receveur-général  de 
payer  la  somme  mentionnée  dans  le  dit  ordre  à  la  personne 
ou  à  la  partie  y  désignée,  comme  étant  le  vendeur  de  la  dite 
propriété  réelle  ou  immobilière,  ou  comme  étant  autorisée 
de  toute  autre  manière  à  en  recevoir  le  prix  ,  et  la  dite  pro- 
priété réelle  ou  immobilière  sera  sujette  ci-après  aux  mêmes 
fidéicommis  et  substitutions  que  la  seigneurie  à  l'égard  de 
laquelle  cette  acquisition  aura  été  ordonnée  comme  susdit. 

Et  s'ils  proviennent  d'une  seigneurie  à  l'égard  de  laquelle 
telle  opposition  aura  été  faite  à  raison  de  réclamations  hypo- 
thécaires sur  icelle,  et  non  à  raison  de  ce  qu'elle  est  substi- 
tuée ou  tenue  en  fidéicommis  comme  susdit,  le  receveur- 
général  agira  à  l'égard  de  tels  deniers  de  la  même  manière 
que  par  rapport  aux  deniers  afférant  au  seigneur  sur  le  fonds 
spécial  approprié  par  le  dit  acte  en  aide  aux  censitaires. 
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3.  Et  dans  toute  seigneurie  dont  le  seigneur  aura  le  droit Danii  .inutrcî. 
de  recevoir  le  capital  des  rentes  constituées  qui  sera  établi  ce^'lullrc?  ** 
«1  vertu  du  dit  acte,  toutes  telles  rentes  pourront  être  rache-JJ'j;^^"JJ|^*^^ 
tées,  sans  le  consentement  du  seigneur,  sur  paiement  du  «nm-e  pour 
capital  d'icelles  au  seigneur  ou  à  son  agent,  soit  le  jour  où 
telle  rente  deviendra  annuellement  due,  ou  tout  autre  jour 
durant  les  sept  jours  qui  suivront  immédiatement  ;  et  chaque 
fois  que  le  capital  de  telle  rente  aura  été  dûment  offert  à  un 
tel  seigneur  ou  à  son  agent,  pendant  aucun  des  dits  jours, 
et  que  le  dit  capital,  ou  un  reçu  pour  icelui,  aura  été  refusé, 
telle  rente  deviendra  rachetable  en  tout  temps  à  l'avenir. 

II.  Et  attendu  que  les  fins  pour  lesquelles  il  est  permis  n  ne  sera  piiw 
aux  seigneurs,  en  vertu  de  la  loi  existante,  d'obtenir  des  jo°|err^^.r*"'^*"' 
lettres  de  terrier  dans  le  but  de  faire  im  nouveau  papier- 
terrier,  seront  assurées  d'une  manière  moins  onéreuse  au 
censitaire  par  les  dispositions  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
en  autant  que  telles  fins  peuvent  s'accorder  avec  l'intention 
de  la  législature  en  passant  le  dit  acte  :  à  ces  causes,  le 
droit  des  seigneurs  dans  le  Bas-Cunada,  d'obtenir  telles 
lettres  de  terrier  dans  ou  pour  aucune  seigneurie  à  laquelle   . 
s'applique  le  dit  acte  seigneurial  de  1854,  tel  qu'amendé, 
est  par  le  présent  aboli,  et  l'acte  de  la  législature  du  Bas- 
Canada  passé  dans  la  quarante-huitième  année  du  règne  du 
Roi  George  Trois,  et  intitulé  :  Acte  gui  déclare  où  doit  résider  ^.^(.4^  ,iun.c 
ie  droit  d'accorder  des  lettres  de  terrier  dans  cette  province,  en  ^?  ^^  ?  «^  *•> 

■^  '        abroge. 

autant  qu'il  a  rapport  à  chaque  dite  seigneurie,  est  par  le 
présent  abrogé.   .  ... 

ni.  Et  attendu,  qu'en  vertu  du  dit  acte,  aucun  droit  de  mu-  Exposé. 
tation  ne  sera  payable  sur  aucune  mutation  de  terre  dans 
une  seigneurie  sujette  aux  dispositions  d'icelui,  ou  de  telle 
seigneurie  elle-même,  advenant  après  la  publication  de  l'avis 
du  dépôt  du  cadastre  d'icelle,  et  qu'il  y  a  en  conséquence 
de  puissants  motifs  de  différer  les  mutations  jusqu'après  telle 
publication,  ou  de  cacher  le  fait  qu'elles  ont  été  effectuées 
avant  icelle  au  grand  détriment  et  inconvénient  de  toutes 
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A  ucune  muta- 
tion Dc  sera 
puyaltio  il 
i'uvonir  dars 
lo.s  seigneuries 
auxquclloa 
i<'n|ii>li(iuo  le 
«lit  acte  ;  inté- 
rêts qui  wront 
pHyublesi  au 
sui^tnour  au 
lieu  tl'ii*olle. 


les  parties  ;  et  attendu  qn'il  s'écoulera  quelque  temps  avanf 
que  les  cadastres  de  toutes  le»  seigneuries  puissent  être 
complétés  ;  et  attendu  que  l'appropriation  faite  en  aide  aux 
censitaires  par  le  dit  acte  a  été  faite  daa»  l'intention  qu'elle 
prendrait  immédiatement  effet,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
payable,  l'intérêt  sur  l'emprunt  nécessaire  pour  prélever  la 
somme  requise  est  sauvé  à  la  province  ;  à  ces  causes,  qu'il 
soit  statué,  que  nuls  kxls  et  ventes,  quint,  relief  ou  autres 
droits  de  mutation,  ne  seront  dus  sur  aucune  mutation  qui 
sera  effectuée,  après  la  passation  du  présent  acte,  dans  tout 
fief  ou  seigneurie  auquel  s'étend  ou  s'applique  le  dit  Acte 
Seigneurial  de  1854,  tel  qu'amendé  par  In  présent  acte,  mai» 
au  lieu  d'iceux,  le  receveur-général  poitera  au  crédit  du 
fonds  approprié  par  le  dît  acte  en  aide  aux  dit»  censitaires, 
l'intérêt,  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  sur  le 
montant  total  de  l'appropriation,  et  la  rente  constituée 
payable  par  tout  seigneur  à  son  seigneur  dominant  comptera 
à  partir  de  la  passation  <hi  présent  acte  ;  et  si  les  cadastres^ 
de  toutes  les  seigneuries  ne  sont  pas  déposés  le  premier  jour 
de  janvier  mil  huit  cent  cinquante-six,  de  manière  que  le 
dit  fonds  puisse  être  finalement  partagé  entre  elles,  les  com- 
missaires nommés  en  vertu  du  dit  acte,  ou  aueun  d'eux  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  autorisé»  à  cette  fin  par  instruction» 
du  gouverneur  transmises  par  le  secrétaire-provincial,  feront, 
sans  délai,  un  estimé  approximatif  de  la  part  du  dit  fond» 
revenant  à  chaque  seigneur  ou  seigneur  dominant,  au  meil- 
leur de  leur  habileté  et  suivant  les  meilleurs  renseignement» 
qu'ils  pourront  obtenir,  et  l'intérêt,  ù  compter  de  la  passation 
du  présent  acte,  sur  la  part  revenant  à  chaque  seigneur  ou 
seigneur  dominant,  sera  à  lui  payé  les  premiers  jours  de 
janvier  et  juillet,  jusqu'à  ce  que  sa  part  soit  finalement  cons- 
tatée, époque  où  le  montant  ainsi  payé  sera  porté  à  son 
débit,  et  il  sera  crédité  pour  l'intérêt  à  compter  de  la  passa- 
tion du  présent  acte  sur  sa  part  ainsi  constatée,  et  la  diffé- 
rence sera  couverte  en  portant  à  son  débit  ou  à  son  crédit, 
suivant  le  cas,  dans  son  compte  avec  le  receveur-général 
pour  telle  part,  une  somme  égale  à  telle  difiD^rence  ;  et  aux 
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fins  de  déterminer  le  dit  estimé  approximatif  comme  susdit, 
les  dits  commissaires  pourront  demander  et  recevoir  des 
divers  seigneurs  les  états  qu'ils  jugeront  nécessaires  à  cette 
fin,  attestés  sous  serment  devant  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure ou  un  juge  de  circuit  :  pourvu  toujours,  que  la  somme  Pmviro  : 
payée  par  le  receveur-général  comme  intérêt,  en  vertu  de  ^,amiûo"  au 
cette  section,  sera  mise  en  compte,  quand  il  s'agira  de  cons-  Uaut-Canada. 
tater  la  somme  à  laquelle  le  Haut-Canada  peut  avoir  droit 
pour  des  fins  locales,  en  vertu  de  la  dix-neuvième  section  du 
dit  acte.  t        ,       ; 

IV.  Le  droit  de  retrait  conventionnel,  qu'il  était  permis  au  Aboiuion  .lu 
seigneur  de  stipuler  uniquement  pour  lui  assurer  le  paiement  [°J™ç\"'"****^ 
des  droits  de  mutation,  est  aboli  par  le  présent  acte. 

V.  Le  receveur-général  placera,  de  temps  à  autre,  à  intérêt  Le  reoeveur- 
dans  quelque  banque  incorporée,  tous  deniers  qui  viendront  pj^^^eJ"*"'^'* 
entre  ses  mains  comme  partie  du  fonds  approprié  par  le  dit'^^'V^"  J'',^'^j. 
acte,  et  non  alors  requis  pour  les  fins  d'icelui,  ou  les  placera  «et»  «t  «»""  ""- 

,,,  .       .    ,  ,,,  .  médiatemcnt 

en  debentures  provmciales  ou  en  debentures  garanties  par  requà. 
la  province,  et  employera  l'intérêt  en  provenant  à  payer 
celui  qui  est  accordé  en  vertu  du  présent  acte.  i  . 

VL  Et  pour  éviter  tous  doutes,  qu'il  soit  déclaré  et  statué,  Dont«s  quant 
que  tout  commissaire,  en  vertu  du  dit  acte,  pourra  donner  tout  pou^^w  Vc 
avis  requis  par  la  septième  section  ou  par  toute  autre  partie  ^™^""^''' 
d'icelui,  relativement  à  toute  seigneurie,  ou  seigneuries,  et 
un  autre  commissaire,  ou  d'autres  commissaires  pourront 
ensuite  agir  de  toute  manière  en  vertu  du  dit  acte,  relative- 
ment à  telle   seigneurie,  ou  seigneuries  ;  et  généralement 
chaque  commissaire  qui  agira  relativement  à  une  seigneurie 
sera  considéré  être  le  commissaire  assigné  pour  agir  dans 
et  pour  icelle  en  vertu  de  la  quatrième  section  du  dit  acte,  à 
moins  que  le  gouverneur  n'att  prescrit  ou  ordonné  autrement. 

VII.  Cette  partie  du  dit  acte  seigneurial  de  1864,  qui  établit  Le  .Ht  »cte 

,  ,  ....  •         ■•  s  t'appliquera 

qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  s'appliquera  a  aucunes  a  oertaftim 
terres  tenues  en  franc  aleu  noble,  et  concédées  par  et  en  she7rinït"m. 


'•  ï»'. 
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Des  cad'istrcs 
iwurrout  être 
f':iits  pour  le» 
soij^eurioB  'le 
U  owiironne, 
|x>vôiléeii  pour 
«iR.-t  tins  jiirovin- 
nia  Ins. 


Kffel  ot  usige 
<ie  toi»  ciidw- 
trec. 


vertu  de  l'acte  du  parlement  de  la  ci-devant  province  du  Bas- 
Canada  passé  dans  la  troisième  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  le  Roi  George  Quatre,  et  intitulé  :  Acte  <  pour  le  sou- 
lagement de  certains  censitaires  ou  concessionnaires  de  La  SallCy 
et  autres  y  mentionnés^  possédant  des  terres  dans  les  limites  du 
township  de  Sherrington^  sera  et  est  par  le  présent  acte 
abrogée,  et  le  dit  acte  s'appliquera  aux  dites  terres  ;  mai» 
attendu  que  la  décision  de  la  cour  spéciale  à  être  établie  en 
vertu  de  la  seizième  section  du  dit  acte  seigneurial  de  1854, 
ne  peut  pas  affecter  les  dites  terres,  le  cadastre  y  relatif 
pourra  être  complété  et  déposé  sans  qu'il  soit  besoin  d'at- 
tendre la  décision  de  la  dite  cour  spéciale. 

VIII.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  au  dit  acte  seigneu- 
rial de  1854,  il  pourra  être  fait  des  cadastres,  si  le  gouverneur 
juge  à  propos  de  l'ordonner,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
môme  dit  acte,  pour  les  seigneuries  possédées  par  la  cou- 
ronne, dont  les  revenus  appartiennent  à  la  province,  y  compris 
les  seigneuries  du  ci-devant  ordre  des  Jésuites,  de  la  même 
manière  et  en  vertu  des  mêmes  dispositions  que  pour  les 
autres  seigneuries  (omettant  les  détails  qui  ne  peuvent  pas 
s'appliquer  aux  seigneuries  de  la  couronne),  et  les  commis- 
saires étant  I -vêtus  des  mêmes  pouvoirs  :  pourvu  qu'aucune 
partie  de  l'appropriation  faite  par  le  dit  acte  en  faveur  des 
censitaires,  ne  s'apiiliquera  au  rachat  des  droits  seigneuriaux 
dans  telles  seigneuries  de  la  couronne,  et  qu'aucun  tel  ca- 
dastre ne  sera  déposé  de  la  manière  prescrite  par  la  treizième 
section  du  dit  acie,  ou  n'opérera  aucune  commutation  forcée 
de  tenure,  ou  la  substitution  d'aucune  rente  constituée  à  lu 
place  des  droits  et  redevances  seigneuriales  dans  telle  sei- 
gneurie ;  mais  le  gouverneur  en  conseil  poiura,  s'il  le  juge 
à  propos,  accorder  aux  censitaires  dans  les  dites  seigneuries, 
sur  commutation  de  leurs  terres,  des  avantages  et  soulage- 
ments égaux  à  ceux  que  les  censitaires,  dans  d'autres  sei- 
gneuries, se  trouveront  avoir  obtenus  en  vertu  du  dit  acte,  et 
les  cadastres  ainsi  faits,  en  vertu  de  la  présente  section,  ser- 
viront de  base  pour  faire  le  calcul  de  l'étendue  des  avantages- 
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et  soulagements  à  être  ainai  accordés  aux  censitaires  dans 
Jes  dites  seigneuries  de  la  couronne. 

IX.  Et  attendu  qu'il  s'est  glissé  quelques  erreurs  dans  la  Erreurs  dan» 

.         ?      ,.  ,.,  y  j  .  la  version  fran- 

version  française  du  dit  acte,  qu'il  est  a  propos  de  corriger  :  çaue  du  dit 
qu'il  soit  statué,  que  dans  la  version  française,  à  la  place  des  "•''*•  ««"'g*'»* 
mots  ^Uel  que  distingué f^^  dans  la  huitième  ligne  du  qua- 
trième paragraphe  de  la  cinquième  section  du  dit  acte,  les 
mots  "  comme  étant  distinct  "  seront  substitués  ;  à  la  place 
des  mots  "  quime  jours  d'avis,^^  dans  la  quatrième  ligne  du 
sixième  paragraphe  de  la  douzième  section,  les  mots  "  huit 
jours  d'avis"  seront  substitués;  les  lignes  dont  il  s'agit  ici 
étant  celles  de  la  première  édition  officielle  du  dit  acte  im- 
primé pai"  l'imprimeur  de  la  Reine. 

X.  Après  qu'un  cadastre  quelconque  aura  été  complété  et  Los  cadastre 
déposé  en  vertu  du  dit  acte,  il  ne  sera  pas  contesté,  ou  l'effet  ^mpOétes^on 
n'en  sera  pas  affaibli  pour  aucune  irrégularité,  erreur  ou  dé-  ^[i"ne"onîni 
fectuosité  se  trouvant  dans  aucune  procédure  antérieure  y  p»»  récusé» 

*  '  plus  tard  pour 

relative,  ou  dans  aucune  chose  que  le  dit  acte  oblige  de  faire  défaut  Uo 
avant  qu'icelui  soit  complété  et  déposé  ;  mais  toutes  telles 
procédures  et  choses  antérieures  seront  censées  avoir  été 
correctement  faites  et  adoptées,  à  moins  que  le  contraire 
n'apparaisse  expressément  à  la  face  ila  dit  cadastre  ;  et  la 
même  règle  s'appliquera  à  toutes  les  procédures  des  com- 
missaires en  vertu  du  dit  acte,  de  manière  qu'aucune  d'elles, 
lorsqu'elle  sera  complétée,  ne  sera  contestée  ni  révoquée  en 
doute  pour  aucune  irrégularité,  erreur  ou  défectuosité,  se  " 
trouvant  dans  aucune  procédure  antérieure,  ou  dans  aucune 
chose  jusque-là  faite  ou  omise  par  les  commissaires  ou 
aucun  d'eux. 

XI.  Pour  les  fins  du  dit  acte,  toute  personne  qui  occupe  ceruiiu  own- 
ou  possède  une  terre  dans  une  seigneurie  avec  la  permission  Sû^oniênt/-"'' 
du  seigneur,  ou  de  qui  le  seigneur  aura  reçu  des  rentes  ou  ™'Jur*'i«root 
autres  redevances  seigneuriales  à  raison  de  cette  terre,  sera  considérés 
(icnsée  en  être  le  propriétaire  comme  censitaire.  uirts 


v»  .• 
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Comment 
«eront  pnoies 
Im  peraonnes 
mettant  illéga- 
lement  obstad* 
h  l'exécution 
de  l'Acte  Sei- 

fneorial  de 
864  on  du  pré- 
t«(<nt  acte. 


Le  manque  do 
forme  o'mTaU- 
dera  paa  les 
procédés. 


XII.  Toute  per8<Mine  qui  interrompra,  gênera,  arrêtera,  ou 
molestera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  commissaire 
nommé  suivant  l'acte  seigneurial  de  1854,  ou  toute  personne 
agissant  sous  ses  instructions,  dans  l'accomplissement  de  son 
devoir,  dans  quelque  matière  que  ce  soit,  se  rattachant  à  la 
mise  à  effet  du  dit  acte  seigneurial  de  1854  ou  du  présent 
acte,  ou  qui  détournera  ou  empêchera  par  force,  menace  ou 
autrement,  tout  tel  commissaire,  ou  toute  personne  agissant 
sous  ses  instructions,  d'accomplir  aucun  des  devoirs  à  lui  ou 
à  elle  assignés  par  l'un  ou  l'autre  des  dits  actes,  sera  pas- 
sible d'être  emprisonnée  pour  chaque  contravention,  pendant 
une  période  n'excédant  pas  deux  mois  ;  et  il  sera  loisible  à 
tout  juge  de  paix  d'envoyer  en  prison  toute  personne  con- 
vaincue devant  lui  de  telle  oflënse,  sur  le  serment  d'un 
témoin  digne  de  foi,  et  aucune  conviction,  ordre,  mandat,  ou 
autre  chose  faite,  ou  comportant  être  faite  selon  le  présent 
acte,  ne  sera  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme,  ou  ne  sera 
évoquée  par  certiorari  ou  autrement,  devant  aucune  des 
cours  de  record  de  Sa  Majesté,  pour  vice  de  la  dite  forme. 


Titre  abié^é        XIII.  En  citant  OU  mentionnant  le  présent  acte  dans  un 
de  l'acte. 

acte  ou  procédure  quelconque,  il  suffira  de  le  mentionner 

comme  VActe  d^ amendement  seigneuri'il  de  1855,  sous  lequel 

titre,  il  sera  connu  et  désigné. 


'  I  " 
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PROCÉDiiS  DE  LA  COUR  SPÉCIALE, 

Constituée  sous  Vautarilé  de  PActe  Seigneurial,  de  1854,  passé 
par  le  Parlement  Provincial  du  Canada^  datis  la  18e. 
année  du  Règne  de  Sa  Majesté^  ch.  S.  ' 


ft 


Jeudis  le  22me  jour  de  Février^  1855. 

L'Honorable  Lewis  T.  Drammond,  Procureur-Général  de 
Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  produit  des  "  Questions  " 
en  langue  française  et  en  lang  le  anglaise,  pour  être  soumises 
aux  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854.  (1) 

COMPARUTIONS   PRODUITES.  ' 


Date. 


1855. 
Mai,  6. 


Mai,  7 


Noma  des  Seigneon. 


L.M.  Viger. 

Dme  Marie  Aurélie  Faribaolt- 

Hon  :  John  Pangman 

John  Fraser 

Hon.  J.  E.  Rolland. 

Dme  C.  C.  DeLotbinière 

lion  ;  John  M.  Fraser. 

J.  S.  C.  Wiirtele 


Arthur  Ross 

John  S.  Campbell.' 


William  Poter 

Hon:  D.B.  Viger 

George  H.  Monk 

01.  T.  Bruneau. 

Uon  :  L.  J.  Papioeao 

Dme  M,  U.  C.  Juchereaa^Duohesnay, 
èi  qualité •* 


Noms  du  Seignenries. 


Avocate. 


Repentigny.. 

L'AssompÛon  Bajreul'  • 

Lachenaie 

Contre-oœnr,  Coamoyor 

Monnoir. 

Rigaud. 

Mount-Mnrrav 

Rivière  David  «t  Boarg- 

Marie  de  l'Est. 

St  Giles  de  Beaorivige' 
L'Islet  du  Portage  ('lue 

beo) 

Aubert  Qaillion 

Isle  Biiard •  •  •  ■ 

BlainvUle.-.- 

MonUnrille 

PeUte-Natkn 

Descbaillons  (Québec).  •< 
St  Oon  (Montréal).- •• 


C.  S.  Cherrier. 

Il 

C.  Dnnkin. 


Robt.  Mackay. 
Il 


0.  S.  Cherrier. 


Il 
II 

II 


,.\- 


<'   L'k 


(1)  Voir  oi-aprèi  le  jugement 
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Date. 


Noms  des  Seigneurs. 


Miiy,  7  Dme  Thérè.«e  Eui^dnie  Panet  et  Ben- 
jamin Abbott 

Dme  Marie  Louise  Panet  et  Art.  La- 

mothe. 

Pierre  Louis  Panet 


Religieuses  Ursulines  de  Québec- 
Wm.Berczy  ot  De.Lse.Aurélie  Panet. 
Dme  Cliarlotte  Mélanio  Panet.-  •  • 

Charles  Alfred  Cuthbert. ") 

Edward  Octavian  Cuthbert  et     ( 
Dme  CéciliaAnneFrances  Cuthbert  | 

et  vir J 

Hon  :  James  Leslie 


lion  :  Ross  Cuthbert 

Henry  W.  Trigge  A  Thomas  Trigge 

tutor  to  Alfred  Trigge 

Hon  :  Dominique  Mondelet 


John  Yule. 

John  Naime 

01.  Perrault  de  Linière- 


Charles  James  Unwin  Grant-  • 
Aies.  E.  Kierzkowski  A  al.  •  •  • 

Susan  Johnson 

Dme  LouisaSophia  Campbell- 


Joseph  Frédéric  Allard. 

Charles  Aug.  Max.  Olobenski  &  al- 


Noms  des  Seigneuries. 


Ramezay.. 


et 


Partie  de  D'Aillebont 
Partie  de  D'aillebout 

de  Ramezay 

Ste.  Croix  et  autres  lieux 
Partie  de  D'aillebout"  • 


Berthiér  et  St.  Cuthbert- 
Bourohemin  et  do  Ram- 


Avocats. 


C.  S.  Cherrier. 


C.  Dunkin. 
C.  S.  Cherrier. 


say 

Lanoraie  et  d' Autre - 


Thos.  Edraund  Campbell 

Dme  Louise  Chartier  de  Lotbinière 

et  vir 

Dme  Marie  Eliz.  Qrant 

Samuel  Gerrard. 

Dme  Marie  A.  T.  T.  DeLanaudière- 


Nicolet 

Partie  de  Debartzoh  et 

Rougemont.  • 

Chambly  Est 

Murray  (Québec) 

Taschereau,  Linière  et  St 

Joseph  de  la  Beauce 

Longueuil. .•  •-  - 

St.  François  le  Neuf..-  -• 

Argenteuil. 

S.   François  et  Lussau- 

dière  (3  Rivières).  •• 

Foucault 

Mille  Isie  et  partie  des  2 

Montagnes  

Rourille-'--, 


Môme  et  Chs.  Leodel. 

Amelia  Martha  Bowman 

George  Casimir  Dessaulles. 

Louis  Antoine  Dessaulles 

Dme  Rosalie  Eugénie  Dessaulles  •-  - 
Dme  Charlotte  Tarieu  T.  DeLanau- 

dière. •-• 

William  Fraser  A  al 


Vaudreuîl 

Belœilet  Augmentation 

Maskinongé. 

Lavaltrie  (Partie)  (Fief 

Tailland). 

Lavaltrie  ■••••. 

Bleury 

Yamaska-.. .- 

Dessaulles 

Rosalie 


Charles  B.  T.  T.  DeLanaudière.-  ■  • 
Chs.  J.  Chaussegros  De  Lery  k  al.  • 


Sir  Edmund  Filmer  &  al.. 

Mary  Christian  Bnrton  à  vir. 

Dme  Marie  Geneviève  Sophie  Ray- 
mond  

Catherine  Anne  Gordon 

David  Shaw  Ramsay. 


(Qué- 


Joliette .-.-.---. 
Rivière-du-Lonp 

boo) . 

Partie  de  Lavaltrie 
Rigaud-Vaudrenil  (Qué- 
bec)..  

Champlain  (3  Rivièivs) 
Noyan 


Terrabonne 

Sabrevois. 

Ramsay  ot  Bourohemin- 


C.  Dunkin. 


Il 

tt 


IC 

II 
II 


T.  R.  Ramsay. 
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C.  Dankin,  écuier,  produit  de  la  part  de  Dame  Charlotte 
(.'hartier  de  Lotbinière,  épouse  de  William  Bingham,  écuier, 
Seigneuresse  du  fief  et  seigneurie  Rigaud,  dans  le  District 
<le  Montréal,  une  série  de  "  Questions  Supplémentaires"  ou 
"  Contre-Questions.  " 

Il  produit  également  une  autre  série  de  "  Questions  Sup- 
plémentaires "  de  la  part  de  Dame  Louise  Chartier  de  Lot- 
binière, épouse  de  PHonorable  Robert  Unwin  Harwood, 
Seigneuresse  du  fief  et  seigneurie  Vaudreuil. 

Aussi,  une  autre  série  de  "  Questions  Supplémentaires  " 
(le  la  part  de  l'Honorable  John  Malcolm  Fraser,  Seigneur  du 
iu'î  et  seigneurie  Mount-Murray,  dans  le  District  de  Québec. 

Aussi,  une  autre  série  de  "  Questions  Supplémentaires  " 
do  la  part  de  l'Honorable  Jean  Roch  Rolland,  Seigneur  du 
tif^f  et  seigneurie  Monnoir,  dans  le  District  de  Montréal.  (1) 

Vendredi f  le  2ime  jour  d'Août^  1855. 

E.  Parent,  écuier,  Assistant-Secrétaire  Provincial,  trans- 
met, ce  jour,  au  Député  Greffier  des  Appels,  Charles  Drolet, 
é(!nier,  à  Québec,  une  proclamation  dont  suit  copie  : 


'  Province  du  canada,  ) 
bas-canada.  \ 

"  Par  Son  Excellence  Sir  Edmund  Walker 
,./  ,  ,      Head,  Baronnet,  Gouverneur-Général 

de  V Amérique  Britannique  du  Nord^ 
Capitaine-Général  et  Gouverneur  en 
Chef  dans  et  sur  les  Provinces  du 
Canada^  de  la  Nouvelle- Ecosse^  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  t'Isle  du 
Prince-Edouard^  et  Vice-Amiral  d'i- 
celleSy  etc. y  etc.,  etc. 

"  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront Salut  : 

"  L.  T.  Drummond,  5    Sachez  qu'en  conformité  des  dis- 

,     Proc.-Génl.        \      positions  d'un  Acte  de  la  Légis- 

i.itJire  de  la  Province  du  Canada,  passé  dans  la  dix-huitième 


0)  Voir  ci-aprèi  le  jugemont. 


>.-H- 


w 


,._•(* 


il 
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année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  l'abo 
lition  des  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Canada,' 
et  en  vertu  de  Pautorité  que  me  confère  le  dit  Acte,  Je,  Sir 
Edmund  Walker  Head,  Baronnet,  Gouverneur-Général  de 
la  dite  Province,  par  ma  présente  Proclamation,  règle 
qu'une  Session  spéciale  des  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  et  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada,  pour 
les  fins  du  dit  Acte,  ait  lien  en  la  dite  Cité  de  Québec,  en 
la  dite  Province,  Mardi,  le  Quatrième  Jour  de  Septembre 
prochain,  en  la  place  connue  comme  Palais  de  Justice  pour 
le  District  de  Québec  ;  De  ce  que  dessus,  tous  les  Juges  des 
dites  Cours  de  Sa  Majesté,  et  tous  Seigneurs  et  autres  que 
les  présentes  pourront  en  aucune  manière  concerner,  sont 
requis  de  prendre  connaissance,  et  de  se  conduire  en  con- 
séquence. I 


(( 


Doimé  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  Mes  Armes, 

à  Québec,  ce  Vingt-troisième  jour  de  Juillet, 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit 

cent  cinquante  cinq,  et  du  Règne  de 

Sa  Majesté  le  dix-neuvième. 


"  EoMUMD  Head, 


"  Par  ordre, 


"  George  £.  Cartier, 

Secrétaire.'*'' 


xm:  ^..^^ 
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Mardi j  le  4me  Jour  de  Septembre^  1856.  j; 

La  Cour  Spéciale,  composée  des  Juges  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Ca- 
nada, constituée  sous  l'autorité  de  "  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,"  passé  par  la  Législature  de  cette  Province,  dans  la 
18e  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  "  Acte  pour 
l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Canada," 
se  réunit,  en  la  Cité  de  Québec,  mardi,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  Septembre  de  l'année  1855,  jour  fixé  par  la  Procla- 
mation de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  du  23 
Juillet,  1855.  ^^,,  ,^,,.^      , 

Présents  : — L'honorable  Sik  Louis  Hippolyte  LaFontaine, 

Bt.  Juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc 

de  la  Reine. 
L'honorable  Edward  Bowen, 

Juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure. 

L'hon.  M.  le  juge  Aylwiw,    i    Juges  Puisnés  de  la  dite 


ce 


M.  le  juge  DuvAL, 
M.  le  juge  Caron, 
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Cour  du  Banc  de  la 
Reine. 


Juges  Puisnés  de  la 
dite  Cour  Supé- 
rieure, 


L'hon.  M.  le  juge  Dat, 
M.  le  juge  Smith, 
M.  le  juge  Vanfelson, 
M.  le  juge  C.  Mondelet, 
M.  le  juge  Meredith, 
M.  le  juge  Short, 
M.  le  juge  MoRiN, 
"      M.  le  juge  Badolet, 

Le  Greffier  des  Appels  fait  lecture  de  la  sus-dite  Procla- 
mation. 

Le  Procureur-Général  produit  six  numéros  de  la  Gazette 
du  Canada,  contenant  les  Questions  par  lui  soumises, 
savoir  : 

8  Vol.  XIV.  en  date  du  24  Février,  1855. 

9  "        "  «  3  Mars,        " 

10  "  "  "  10  "  " 

11  "  "  «t  17  «  i( 

12  "  "  «  24  «  M 

13  «  «  «  31  «  M 


No. 
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Sur  motion  de  C.  S.  Cherrier,  écuier,  avocat,  il  est  permi«î 
aux  Révérends  Messieurs  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
des  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  dans  le  District 
de  Québec,  Seigneurs  et  Propriétaires  en  possessfion  des 
Fiefs  et  Seigneuries  Beaupré,  Sault-au-Matelot  et  CouJonge, 
dans  le  dit  District,  et  du  Fief  et  Seigneurie  de  l'Isle-Jésus, 
dans  le  District  de  Montréal,  et  autres  lieux,  de  paraître  et 
produire  leur  comparution  sous  toutes  réserves  de  droit. 

Messieurs  F.  Real  Angers  et  T.  J.  J.  Loranger  comparais- 
sent de  la  part  de  la  Couronne,  comme  Conseils,  pour  êtn- 
entendus  sur  les  questions  rédigées  et  soumises  à  la  Cour 
par  le  Procureur-Général. 

Sur  les  représentations  de  l'Honorable  L.  T.  Drummond, 
Procureiu-Général,  la  Cour  s'ajourne  au  lendemain,  aux  fins 
que  les  Parties  puissent  s'entendre  sur  l'ordre  à  observer  dans 
la  discussion  des  "  Questions  "  et  "  Questions  Supplé- 
mentaires "  soumises  à  décision  du  tribunal. 


Mercredi,  le  ôme  jour  de  Septembre,  1855. 

Présents  : — L'honorable  Sir  Louis  Hippolyte  LaFontaine, 

Bt.  Juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc 

de  la  Reine. 

L'honorable  Edward  Bowen, 

Juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieut'f. 


L'honorable  M. 

le  juge  Aylwin, 

(( 

M. 

le  juge  DuvAL, 

« 

M. 

le  juge  Caron, 

i( 

M. 

le  juge  Day, 

if  .-. 

M. 

le  juge  Smith, 

V      II.. 

M. 

le  juge  Vanfelson, 

tt 

M. 

le  juge    C.    MONDELET, 

M 

M. 

le  juge  Meredith, 
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M. 

le  juge  Short, 
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M. 

le  juge  MoRiN, 

u 

M. 

le  juge  Badgley. 
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L'honorable  Procureur-Général,  Lewis  T.  Dmmmond, 
soumet  à  la  Cour  les  "  Questions  "  par  lui  proposées,  et 
énonce  verbalement  ses  conclusions  sur  icelles,  et  en  produit 
un  sommaire  imprimé.  (1) 

La  discussion  engagée  entre  MM.  Angers,  Loranger  et 
Bamard,  Conseils  de  la  Couronne  d'une  part,  et  MM.  Cher- 
rier,  Mackay  et  Dunkin,  de  la  part  des  Seigneurs,  tant  sur  les 
"  Questions"  soumises  par  le  Procureur-Général,  que  sur  le? 
"  Questions  Supplémentaires,"  des  Seigneurs,  occupe  l'atten- 
Uon  de  la  Cour  les  5,  6,  7,  8,  10,  11,  12,  13,  14,  18,  19,  20, 
21,  22,  24,  25,  26,  27,  28  et  29me  jour  de  Septembre,  et 
les  3,  4,  5,  6,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  17me  jour  d'Octobre.  (2) 

Le  8  Septembre,  1855,  l'honorable  Henry  Black,  D.  L.  et 
C.  Dunkin  produisent,  de  la  part  de  Sir  Edmund  Filmer,  de 
Ea.st  Sutton  Place,  dans  le  comté  de  Kent,  baronnet,  membre 
du  parlement  Impérial,  David  Arthur  Munro,  major  dans  le  1 2e 
régiment  de  Lanciers  de  Sa  Majesté,  et  William  Woodrooffe, 
de  Londres,  gentilhomme.  Seigneurs  en  possession  de  la  sei- 
gneurie Champlain,  dans  le  district  des  Trois-Rivières,  une 
série  de  "Questions  Supplémentaires  ouContre-Questions."(3) 

Le  18  Octobre,  1855,  la  Cour  s'ajourne  au  10  Janvier,  1856, 
puis  au  15  et  au  18  du  même  mois  ;  de  cette  date,  au  25 
Février,  et  enfin  au  6  Mars,  pour  rendre  jugement. 


(1)  Voir  ci-aprÈs  le  jugement. 

(2)  PcnsoNNEL  DE  LA  COUR  :— JuGES  : — Sir  L.  H.  LaFontaine,  baronnet,  Juge  en 
chef  de  la  Province  du  Bas-Canada,  président  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ; 
l'honorable  E.  Bowen,  Juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  Bas-Canada  ; 
l'honorable  T.  C.  Aylwin,  l'honorable  John  Duval,  l'honorable  R.  E.  Caron,  (ces 
trois  derniers.  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,)  l'honorable  C.  D.  Day,  l'hono- 
rable J.  Smith,  l'honorable  G.  Vanfelson,  (décédé  pendant  l'instance,)  l'honorable 
C.  Mondelet  (ces  quatre  derniers,  Juges  do  la  Cour  Supérieure  à  Montréal,)  l'hono- 
rable W.  C.  Meredith,  Juge  de  la  Cour  Supérieure  &  Québec,  l'honorable  E.  Short, 
Juge  de  la  Cour  Supérieure  d  Sherbrooke,  l'honorable  A.  N.  Morin,  l'honorable  W. 
Badgiey,  (cos  deux  derniers.  Juges  de  la  Cour  Supérieure  &  Québec,)  comprenant 
tous  les  Juges  de  la  Cour  d'Appel,  ou  Banc  de  la  Reine,  et  de  la  Cour  Supérieure,  ù 
l'exception  de  l'honorable  D.  Mondelet,  Juge  de  la  Cour  Supérieure  à  Trois-Rivicrc» 
qui  s'est  abstenu  dp  siéger,  étant  lui-même  propriétaire  de  fiefs. 

M.  J.  U.  Bcaudry  est  le  Orefiier  de  la  Cour;  les  Avocatji,  qui  occupent  nu  nom  de 
la  Couronne,  sont  l'honorable  L.  T.  Druramond,  Procureur-Général,  F.  R.  Angers,  du 
Barreau  du  Québec,  T.  J.  J.  Loranger,  C.  R,  et  E.  Barnard,  du  Barreau  de  .Vont- 
réal.  De  la  part  des  Seigneurs  comparaissent  ;  C.  S.  Cherrior,  C.  R.,  R.  McKay  et 
C.  Dunkin,  tous  trois  du  Barreau  de  Montréal. 

(3)  Voirci-aprôa  le  jugement. 
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1^  plaidoirie  a  eu  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

Le  6  Septembre,  1855,  Dnimmond,  Angers  ;  6,  AngPî«, 
Loranger  ;  7,  8,  10,  Loranger  ;  11,  12,  Angers,  Loranger; 
IJJ,  Mackay  ;  14,  18,  19,  20,  21,  22,  24,  Dunkin  ;  25,  26, 
27,  28,  29,  (Oct.)  3,  4,  6,  6,  8,  Clierrier  ;  9,  10,  Dunkin  ; 
11,  12,  Angers,  Loranger;  13,  Loranger;  17,  Dunkin, 
(3lierrier,  Mackay,  Bamard,  Angers  et  Loranger. 

Pendant  les  séances  des  6e,  7e,  8e,  10e  et  lie  Mars, 
1856,  les  Juges  procèdent  à  énoncer  leurs  opinions  respec- 
tives ;  (1)  et,  à  la  dernière  de  ces  séances,  les  décisions  et 
ré|K>nses  sur  les  questions  soumises  tant  par  le  Procureur- 
(vénéral  que  par  les  Seigneurs,  sont  doimées  et  prononcées. 


(1)  Voir  oi-aprôs  1«b  obserratiobn  dea  Jugea. 
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BAS-CANADA. 

COUR  SPÉCIALE 

TSHDB  sons  l'adtobitA  ■■ 

"L'ACTE    SEIGNEURIAL    DE    1854.» 


Québec,  le  onzième  jour  de  Mars,  mil  huit  cent 
ctnquante-six. 

Présents  : — L'honorable  Sir  Louis  Hippolyte  La  Pontainm, 
•      Juge  en  Chef  de  la  Cour  du  Banc 
,'      i  delaReine. 

L'honorable  Edward  BowfiN, 

Juge  en  Chef  de  la  Cour  Supérieur&é 

L'hon.  Thomas  Ccshino  Aylwin,  )  Juges  puisnés  de  la 
"  John  Francis  Duval,  >  dite  Cour  du  Banc 
"      Edouard  R.  Caron,  )         de  la  Reine. 


L'hon.  Charles  D.  Dat,       1 
"     James   Sbath, 

Charles  Mondelet, 
W.  C.  Meredith, 
Edward  Short, 
A.  N.  MoRiN, 
W.  Badoley, 


4( 


i( 


Juges  puisnés  de  la  dite 
Cour  Supérieure. 


La  Cour,  procédant  à  adjuger,  tant  sur  les  "  Questions  "  du 
Procureur-Général  que  sur  les  "  Questions  Supplémentaires  " 
ou  "  Contre-Questions  "  des  Seigneurs,  ci-après  dénommés, 
prononce  et  rezid,  par  les  présentes,  ses  décisions  stnr  les  une* 
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et  les  autres,  en  la  manière  exprimée  dans  les  Réponses  qui 
suivent,  savoir  : 

DANS    l'iKSTANCE   SUR   LES 

QUESTIONS    DU    PROCUREUR^GÉNÉRAL. 

Première  question. — Dans  cette  partie  de  la  France, 
autrefois  désignée  sous  le  nom  de  "  La  Prévoté  et  Vicomte 
de  Paris,"  quel  était,  lors  de  l'introduction  de  la  Coutume 
de  Paris  en  Canada,  PeAet  du  contrat  féodal,  quant  à  la 
division  de  la  propriété  entre  le  Seigneur  d'un  fief  et  son 
Feudataire  ou  Censitaire  ? 

Seconde  question. — Ce  contrat  avait-il  l'effet  de  diviser  la 
propriété  entre  le  Seigneur  et  le  Censitaire,  de  manière  à 
donner  au  premier  le  domaine  direct,  et  au  dernier  le  do- 
maine utile  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  pari  de  la  Couronne  — 
Nos.  1.  et  2.  Dans  celte  partie  de  la  France,  autrefois  dé- 
signée sous  le  nom  de  Prévoté  et  Vicomte  de  Paris,  l'effet  du 
contrat  féodal,  à  l'époque  de  l'introduction  de  la  Coutume 
de  Paris  en  Canada,  était  de  diviser  la  propriété  entre  le 
Seigneur  du  fief,  et  son  Feudataire  ou  Censitaire,  de  manière 
à  conserver  au  premier  le  domaine  direct,  et  à  transmette* 
au  second  le  domaine  utile. 

.  Réponse  de  la  Cour. — 1  et  2,  Dans  cette  partie  de  la  France, 
autrefois  désignée  sous  le  nom  de  "  la  Prévôté  et  Vicomte 
de  Paris,  "  à  l'époque  de  l'introduction  de  la  Coutume  de 
Paris  en  Canada,  l'effet  du  contrat  féodal,  soit  par  inféoda- 
tion,  soit  par  accensement,  était  de  diviser  la  propriété  entre 
le  Seigneur  du  fief  et  son  Feudataire  ou  Censitaire,  de  ma- 
nière à  conserver  au  premier  le  domaine  direct,  et  à  trans- 
mettre au  second  le  domaine  utile. — Adoptée  à  l'unanimité. 

Troisième  question. — En  quoi  consistait  le  domaine  direct  ? 
Consistait-il  dans  le  droit  d'imposer  le  paiement  de  certaines 
redevances,  redilus  ? 
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Quatrième  question. — En  quoi  consistait  le  domaine  utile  ? 
Consistait-il  dans  le  droit  d'occuper  le  sol  et  de  jouir  de  ses 
produits  ?  et  ce  droit  d'occupation  et  de  jouissance  s'éten- 
dait-il aux  eaux  et  forêts,  aussi  bien  qu'à  la  terre  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

3.  Les  profits  du  domaine  direct  consistaient  dans  les  obli- 
gations ou  redevances  dont  le  Feudataire  ou  Censitaure  était 
tenu,  comme  la  foi  et  hommage,  le  cens,  les  rentes,  les 
lods,  etc.  • 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronné. — 

4.  Ceux  du  domaine  utile  consistaient  dans  les  produits  du 
sol,  que  le  Feudataire  ou  Censitaire  avait  droit  d'occuper 
à  titre  de  propriétaire,  et  comprenaient  l'usage  des  eaux 
non  navigables  et  des  forets  qui  s'y  trouvaient. 

Réponse  de  la  Cour. — 3  et  4. — §  1.  Le  domaine  direct  con- 
sistait dans  les  obligations  ou  redevances  dont  le  Feudataire 
ou  le  Censitaire  était  tenu  ;  le  domaine  utile  consistait  dans 
les  profits  du  sol  ou  de  la  chose  inféodée  ou  accensée,  que 
le  Feudataire  ou  Censitaire  avait  droit  d'occuper  ou  de  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire.  Avant  la  sous-inféodation  ou 
l'accensement,  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct  étaient 
réunis  pour  former  un  domaine  entier  dans  la  personne  du 
Seigneur. — Adoptée  à  l'unanimité. 

§  2.  Les  forêts  et  les  eaux  non  navigables  ni  flottables, 
étaient  susceptibles  de  faire  partie  du  domaine  utile. 

.  Pour  l'affirmative  : — Là  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

*  Pour  la  négative  : — Mondelet.  % 

§.  3.  Le  Sous-Feudataire  avait  de  même,  avant  l'inféo- 
dation  ou  l'accensement  qu'il  faisait,  le  domaine  entier, 
sauf  les  droits  du  Seigneur  dominant,  et  il  conservait  au^ni 
un  domaine  direct  sur  ce  qu'il  avait  lui-même  sous-inféodé 
ou  accensé.  »,  ». 
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Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Ayiwin,  Dnval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Moriiiy  Badgley, 

Four  la  négative  : — Mondelet, 


Cinquième  question. — Son»  le  régime  de  la  Coutume  de 
Paris,  à  l'époque   ci-dessus  mentionnée,  la  sub-inféodation. 
des  terres  tenues  en  fief  était-elle  de  l'esHcnce  du  système 
féodal  ?  et  l'aliénation  du  fief^  ou  des  terres  qui  le  coat' 
posaient,  était-elle  interdite  ?  :   '    • 

Proposition  de  Dtoit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
5.  Sous  le  régime  de  la  Coutume  de  Paris,  à  l'époque  ci- 
dessus  mentionnée,  la  sub-inféodation  des  terres  tenues  en 
fief  était  de  l'essence  du  système  féodal,  et  le  propriétaire  da 
fief  ne  pouvait,  sans  le  consentement  de  son  Seigneur  domi- 
nant, disposer  des  terres  qui  le  composaient  autrement  qu'au 
moyen  de  la  sub-inféodation  ou  du  bail  à  cens,  suivrai  ■  's 
articles  51  et  52  de  la  Coutume  de  Paris  qui  sont  ^  '> 
conçus  : 

Article  51.  "  Le  Vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  au  pri- 
"  judice  et  sans  le  consentement  de  son  Seigneur  ;  bien  se  peut 
"  jouer  et  disjmser^  et  faire  son  profit  des  héritageSy  rentes  ou 
"  cens  étant  du  dit  fief  sans  payer  profit  au  Seigneur  dominant^ 
•■'  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers,  et  qu'il  en 
"  retienne  la  foi/  entière,  et  quehpie  droit  seigneurial  et  domor 
"  niai  sur  ce  qu'il  aliène. 

Article  52.  "  Et  néanmoins  s'il  y  a  ouverture  du  fief  le  Sei- 
"  gneur  peut  exploiter  tout  le  dit  fief  tant  pour  ce  qui  est  re- 
"  tenu  qu^aliénéy  sinon  que  le  Seigneur  féodal  eût  inféodé  le 
'*  droit  domanial  retenu  en  faisant  la  dite  aliénation^  ou  bien 
"  qu'il  t'eût  reçu  avec  arcM." 

Réponse  de  la  Cour. — 5.  Sous  le  régime  de  la  Coutume  de 
Paris,  à  l'époque  ci-dessus  mentionnée,  le  Seigneur  n'était 
pas  obligé  d'aliéner  les  terres  par  lui  tenues  en  fief,  mais 
lorsqu'il  les  aliénait,  la  sous-inféodation  ou  l'aocensemcot 
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étalent  de  Tessence  du  système  féodal  ;  de  plue,  cette  alié- 
nation était  réglée  par  l'article  cinquante-unième  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  est  en  ces  tenues  :  "  Le  Vassal  ne  peut 
*^  démembrer  son  fief  au  préjudice  et  sans  le  consentement 
*^  de  son  Seigneur  ;  bien  «e  peut  jouer  et  disposer  et  faire 
*^  son  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens  étant  du  dit  fief 
*^  sans  payer  profits  au  Seigneur  dominant,  pourvu  que 
*^  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers  et  qu'il  en  retienne  la 
*'  foy  entière  et  quelque  droit  seigneurial  et  domanial  sur  ce 
**  qu'il  aliène,  " — Adoptée  à  l'unanimité. 

Sixième  question. — Afin  de  pouvoir  transplanter  dans  des 
régions  nouvelles,  inhabitées  et  incultes,  ce  système  féodal, 
tel  qu'il  existait  dans  un  pays  où  le  sol  avait  été  occupé  et 
cultivé  depuis  des  siècles  par  une  population  nombreuse, 
était-il  nécessaire  de  rendre  la  sub-inféodation,  ou  en  d'au- 
tres mots,  "  la  concession  des  terres  à  des  habitants  pour  les 
mettre  en  culture,  "  obligatoire  pour  tous  les  propriétaires 

de  fiefs  ? 

■  ■        '  i        .-     ' 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
6.  Pour  transporter  de  la  France  au  Nouveau  Monde  ce  sys- 
tème féodal,  il  était  nécessaire  de  rendre  la  sub-inféodation, 
ou  en  d'autres  mots,  "  la  concession  des  terres  à  des  habi- 
tants pour  les  mettre  en  culture,  "  obligatoire  pour  tous  les 
propriétaires  de  fiefs  :  et  sous  ce  rapport,  le  régime  féodal, 
tel  qu'introduit  en  Canada,  a  été  considérablement  modifié 
par  des  dispositions  particulières  qui  se  trouvent  dans  les 
Arrêts,  Edits  et  Ordonnances  Royaux,  les  titres  de  concession, 
les  Ordonnances  et  Jugements  du  conseil  supérieur  et  des 
Intendants. 

Réponse  de  la  Cour. — 6.  Cette  question  ne  présentant  au- 
cun point  de  droit  à  décider,  cette  Cour  s'abstient  d'y 
répondre. — Adoptée  à  l'unanimité. 

Septième  question. — L'intention  des  Rois  do  France,  lors- 
qu'ils accordaient,  ou  permettaient  à  d'autres  d'accorder. 
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des  terres  en  fief  et  seigneurie  en  Canada,  était-elle,  de 
rendre  obligatoire,  pour  tous  les  Seigneurs,  la  concession  de 
ces  terres  à  des  habitants  pour  les  mettre  en  culture  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
7.»  L'intention  des  Rois  de  France,  lorsqu'ils  accordaient,  ou 
permettaient  à  d'autres  d'accwder,  des  terres  en  fief  et  sei- 
gneurie en  Canada,  a  été  de  rendre  obligatoire  pour  tous  les 
Seigneurs  la  concession  de  ces  terres  à  des  habitants  pour  les 
mettre  en  culture  ;  et  cette  intention  s'est  manifestée  d'une 
manière  claire  et  explicite. 

Réponse  de  la  Cour. — 7.  L'intention  évidente  des  Rois  de 
France  était  de  faire  progresser  l'établissement  et  la  culture 
des  terres  du  pays  ;  mais  la  concession  des  terres  à  cette 
fin  n'a  été  rendue  obligatoire  par  aucune  loi  antérieure  à 
l'Arrêt  du  six  Juillet,  dix-sept  cent  onze. 

Pour  l'affirmative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day, 
Meredith,  Short,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — La  Fontaine,  Smith,  Mondelet,  Morin. 


Huitième  question. — Cette  intention  a-t-elle  été  manifestée 
par  des  lois  spéciales,  ou  indiquée  par  quelque  autre  moyen 
qui  permette  aux  tribunaux  d'en  prendre  connaissance,  lors- 
qu'ils sont  appelés  à  statuer  sur  les  matières  qui  concernent 
la  concession  des  terres  tenues  en  fief  ou  en  roture  dans  ce 
pays  ?  Eût-il  été  possible  de  mettre  cette  intention  à  effet 
autrement  qu'en  limitant  les  redevances  auxquelles  les 
terres  tenues  en  fief  devaient  être  concédées  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
8.  Cette  intention  des  Rois  de  France  s'est  manifestée  par 
des  lois  spéciales,  et  de  diverses  autres  manières,  dont  les 
tribunaux  doivent  prendre  connaissance,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés à  statuer  sur  les  matières  qui  concernent  la  concession 
des  terres  tenues  en  h^î,  ou  en  roture,  dans  ce  pays.  Et  il 
n'eût  oas  été  possible  de  mettre  cette  intention  à  effet  autre- 
ment qu'en  limitant  les  redevances  auxquelles  les  terres 
tenues  en  fief  devaient  être  concédées.  ,  -        .  \^ 
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Réponse  de  la  Cour. — 8.  Quelque  différence  d'opinion  qui 
puisse  exister  quant  à  l'époque  antérieure  à  l'année  dix-sept 
cent  onze,  l'intention  des  Rois  de  France  de  rendre  obliga- 
toire pour  les  Seigneurs  la  concession  des  terres  à  des  ha- 
bitants pour  les  mettre  en  culture,  a  été  manifestée  par 
Arrêt  de  cette  même  année,  intitulé  :  Arrêt  du  Roi  qui 
ordonne  que  les  terres^  dont  les  concessions  ont  été  faites^ 
soient  mises  en  culture  et  occupées  par  des  hahitam^  qui  en  or- 
donnait la  mise  à  effet  de  la  manière  y  pourvue,  savoir  : 

"  Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les  Seigneurs  au  dit 
"  pays  de  la  Nouvelle-France  aient  à  concéder  aux  habitans 
^'  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à 
"  titre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme 
"  d'argent  pour.raison  des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute 
"  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitans  de  leur  demander  les 
"  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus,  de  se  pour- 
"  voir  par-devant  le  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  l'In- 
^'  tendant  au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  con- 
"  céder  aux  dits  habitans  les  terres  par  eux  demandées  dans 
"  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les 
"  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneuries,  lesquels 
"  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  habitans  entre  les 
^'  mains  du  Receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville 
"  de  Québec,  sans  que  les  Seigneurs  en  puissent  prétendre 
"  aucun  sur  eux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  " — Adop- 
tée à  l'unanimité. 


Neuvième  question. — Les  anciennes  lois  du  pays  impo- 
saient-elles aux  propriétaires  de  fiefs  et  seigneuries  l'obli- 
gation de  concéder  leurs  terres  à  titre  de  redevances,  quand 
ils  en  étaient  requis  ;  et  leur  droit  de  propriété  dans  ces 
terres  était-il  restreint  et  limité  par  cette  obligation  de  les 
coDCéder  ? 

* 

Projiosition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
9.  Les  anciennes  lois  du  pays  imposaient  aux  propriétaires 
de  fiefs  et  seigneuries  l'obligation  de  concéder  leurs  terres  à 


m 


f: 


.;■  -f 


^ 


Z' 


li  •■ 


669 

titre  de  redevances,  quaad  ils  en  étaient  requis  ;. et  leurs  droits 
de  propriété  dans  ces  terres  étaient  restreints  et  limités  par 
cette  obligation  de  lès  concéder. 

Réponse  de  la  Cour. — 9.  Les  anciennes  lois  du  pays,  c'est- 
à-dire,  celles  antérieures  à  la  Cession  à  la  Grande-Btets^e, 
imposaient  aux  propriétaires  de  fiefs  et  seigneuries  Pobliga- 
tion  de  concéder  leurs  terres  à  titre  de  redevances,  quand 
ils  en  étaient  requis,  et  cette  obligation  limitait  l'exercice 
de  leurs  droits  dans  la  disposition  de  ces  terres. — Adoptée 
à  l'unanimité. 

Dixième  question. — ^Cette  obligatioa,  si  elle  e^cistait,  étai^ 
elle  née  des  règles  féodales  ?  de  l'acte  d'inféodation  ?  de 
l'usage  ?  ou  de  lois  spéciales  ?  s'étendait-elle  à  tout  fief  et 
seigneurie,  sans  égard  aux  motifs  ou  à  la  date  de  la  con- 
cession ?  sinon,  à  quelles  seigneuries  s'étendait-elle  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne.-:— 
10.  L'obligation  de  concéder  les  terres,  soit  en  arrière-ftef» 
soit  en  censive,  avait  son  origine  dans  les  règles  féodales, 
(||ui  interdisaient  le  démembrement  du  fief.  En  Canada,  la 
plupart  des  titres  des  Seigneurs  contiennent  expressément 
cette  obligation  ;  elle  est  d'ailleurs  établie  par  plusieurs 
.^êts  et  Jugements,  et  par^t  avoir  été  imposée  à  tous  )es 
Seigneurs  qui  tenaient  leurs  propriétés  à  titre  de  fief. 

Réponse  de  la  Cour. — 10. — §  1.  Cette  obligation  ne  résul- 
tait pas  des  règles  féodales  en  France,  mais  elle  provenait 
de  dispositions  particulières  par  rapport  au  Canada. — 
Adoptée  à  l'unanimité. 

§  2.  L'obligation  de  concéder  n'était  pas  contenue  dans 
les  titres  d'inféodation  généralement  ;  mais  elle  l'était  dans 
un  petit  nombre  de  cas. 

Pour  l'affirmative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day, 
Meredith,  Short,  Badgiey. 

Pour  la  négative  : — La  Fontaine,  Smith,  Mondelet, 
Morin. 
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§  $.  Elle  n'avait  pas  son  cvigiiie  dans  la  Coutume,  mais 
dans  une  lod  ^ciale,  savoir  :  VAitét  de  dix-sept  cent  onae. 

Pour  l'affirmative  : — ^^Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron,  Day, 
Meredith,  Short,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — La  Fontaine,  Smith,  Mondelet, 
Mtffin* 

§  4.  Elle  s'étendait  à  tout  fief  et  seigneurie,  sans  égard 
aux  motifs  de  la  concession,  mais  pouvait  être  soumise  à 
une  dérogati(»i  spéciaJe  dans  le  titre  o  concession  donné 
par  le  Roi  au  Seigneur. — Adqjtée  à  l'unanimité. 

§  5.  L'Arrêt  de  dix-sept  cent  onze  s'appliquait  tant  aux 
concessions  déjà  faites  par  le  Roi,  lors  de  sa  promulgation, 
qu'à  celles  qu'il  a  faites  subséquemment. — Adoptée  à  l'una- 
nimité. 


Onzième  question. — Ces  lois  avaient-elles  pourvu  aux 
moyens  de  contraindre  les  Seigneurs  d'exécuter  cette  obli- 
gation de  concéder  leurs  terres  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  ta  part  de  la  Couronne.-'-^ 
\\.  La  loi  pourvoyait  au  moyen  de  contraindre  les  Seigneura 
4e  concéder  leurs  tfpjres. 

Réponse  de  la  CourJ—\\.  Les  lois  avaient  pourvu  aux 
moyens  de  contraindre  les  Seigneurs  à  mettre  à  effet  cette 
obligation  de  concéder  leurs  terres. — Adoptée  à  l'unanimité. 


Douzième  question. — Par  quels  tribunaux,  ou  officiers  pu- 
blics, et  de  quelle  manière  pouvaient-ils  y  être   contraints  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
12.  Les  Gouverneurs  et  Intendants  étaient  revêtus  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  contraindre  les  Seigneurs  à  concéder 
leurs  terres. 

Réponse  de  la  Cour. — 1£.  Dans  le  cas  de  l'application  de 
particuliers  demandant  une  concession  au  cefus  du  Seigneur, 
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l'autorité  appelée  à  donner  effet  à  l'obligation  de  concéder, 
était  celle  du  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  de  l'In- 
tendant, conformément  à  l'Arrêt  de  dix-sept  cent  onze  déjà 
cité,  expliqué  et  étendu  par  l'Arrêt  du  quinze  Mars,  dix-sept 
cent  trente  deux,  intitulé  :  "  Arrêt  du  Conseil  (l'Etat  qui 
enjoint  aux  Seigneurs  de  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  sei- 
gneuries^ et  leur  fait  défense  de  vendre  des  terres  en  bois 
debout  "  et  par  la  Déclaration  royale  du  dix-sept  Juillet, 
dix-sept  cent  quarante-trois,  et  celle  du  premier  Octobre,  dix- 
sept  cent  quarante-sept. — Adoptée  à  l'unanimité. 


Treizième  question. — Le  taux  et  les  conditions  des  con- 
cessions de  terres  dans  les  seigneuries  étaient-ils  réglés  par 
des  lois  spéciales  ?  par  l'usage  ?  ou  par  les  titres  octroyant 
ces  terres  aux  Seigneurs  ?  et  ces  concessions  devaient-elles 
se  faire  "  à  titre  de  redevances  annuelles  seulement,  à  un 
prix  modique,  établi  et  réglé  par  les  taux  usités  et  accou- 
tumés des  concessions,  "  suivant  l'usage  de  chaque  seigneurie 
en  particulier,  ou  suivant  l'usage  du  pays  en  général  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
13.  Le  taux  et  les  conditions  des  concessions  de  terres  dans 
les  seigneuries  en  Canada  étaient  soumi»  à  des  dispositions 
spéciales  qui  se  trouvent  dans  plusieurs  Edits  et  Ordonnances 
Royaux,  tels  qu'interprétés  par  l'usage,  par  les  jugements  des 
Intendants,  et  par  un  grand  nombre  de  concessions  en  fief, 
ou  par  les  brevets  de  confirmation  de  ces  concessions.  Les 
concessions  devaient  se  faire  à  titre  de  redevances  annuelles 
seulement,  à  un  prix  modique,  établi  et  réglé  par  les  taux 
usités  et  accoutumés  des  concessions,  suivant  l'usage  du 
pays  en  général. 

Réponse  de  la  Cour. — 13. — §  1.  Le  taux  des  concessions 
de  terres  dans  les  seigneuries  n'était  pas  réglé  par  des  lois 
spéciales  ni  par  l'usage. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Smith,  Mondelet. 
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§  2.  Néanmoins,  dans  les  cas  où  le  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant-Général et  l'Intendant  étaient  appelés  à  concéder  an 
refus  du  Seigneur,  le  taux  auquel  ces  concessions  devaient 
être  faites  était  réglé  par  les  termes  de  l'Arrêt  de  dix-sept 
cent  onze,  qui  établit  pour  ce  cas  "  les  mêmes  droits  im- 
'■'■  posés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  sei- 
"  gneuries.  " — Adoptée  à  l'unanimité. 

§  3.  Les  titres  octroyant  les  terres  aux  Seigneurs  ne  ré- 
glaient pas  le  taux  des  concessions,  si  ce  n'est  toutefois 
quatre  d'entre  ceux  qui  sont  venus  à  la  connaissance  de  la 
Cour. 

Pour  l'affirmative  :  La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  :  Smith,  Mondelet. 

§  4.  La  question  étant  ainsi  posée  :  "  Les  concessions 
"  devaient-elles  se  faire  à  titre  de  redevances  annuelles  seu- 
"  lement  ?  " 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Caron,  Smith,  Mon- 
delet, Short,  Morin.  ■   '  =       • 

Pour  la  négative  : — Bowen,  Aylwin,  Duval,  D-y,  Meia- 
dith,  Badgley. 

§  5.  La  modicité  des  redevances  n'était  pas  ordonnée, 
et  leur  quotité  n'était  pas  non  plus  établie  et  réglée  par  les 
taux  usitéà  et  accoutumés  des  concessions  suivant  l'usage 
de  chaque  seigneurie  en  particulier,  ou  suivant  l'usage  du 
pays  en  général,  si  ce  n'est  ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué 
pour  le  cas  d'une  concession  parle  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  et  l'Intendant,  au  refus  du  Seigneur. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
('aron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Smith,  Mondelet.  • 

Quatorzième  question. — Quel  était  le  montant,  par  arpent, 
des  redevances  accoutumées  dont  parlent  leb  Arrêts,  £dits 
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et  Ordonnances,  et  entre  autres  l'Anôt  du  6  Juillet,  1711, 
intitulé  :  "  Arrêt  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les 
concessions  ont  été  faites  soient  mises  en  culture  et  occupées 
par  les  habitants  ?"  , 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
14.  Le  montant  des  redevances  accoutumées  dont  parlent 
les  Arrêts,  Edits  et  Ordonnances,  et  entr'autres,  l'Arrêt  du  6 
Juillet,  1711,  est  de  1  sol  de  cens  par  chaque  arpent  de  front 
de  la  terre  concédée^  40  sols  par  chaque  arpent  de  fronf  sur 
40  de  profondeur,  argent  tournois  ;  plus  1  chapon  par  chaque 
arpent  de  front  sur  40  arpents  de  profondeur,  ou  20  sols  tour- 
nois, ou  un  demi  minot  de  blé,  de  rentes  foncières  et  sei- 
gneuriales ;  le  maximum  de  ces  rentes  accoutumées  n'ex- 
cédant pas  deux  sols  par  chaque  arpent  en  superficie. 

Réponse  de  la  Cour. — 14.  Les  redevances  en  point  de  fait 
étaient  différentes  à  l'époque  de  l'Arrêt  du  six  Juillet,  dix- 
sept  cent  onze,  et  elles  ont  aussi  varié  auparavant  comme 
depuis,  en  subissant  néanmoins  un  accroissement  progressif  ; 
aucun  montant  n'est  mentionné  dans  les  Arrêts,  Edits  et 
Ordonnances. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

T  Pour  la  négative  : — Smith,  Mondelet. 


'  Quinzième  question. — Par  cet  Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  le 
montant  des  redevances  seigneuriales  a-t-il  été  fixé,  pour 
toutes  les  seigneuries,  au  taux  alors  usité  et  établi  dans  le 
pays  ?  ;      ■'■'    -  ^v  "-  -  '  '-    -  : 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
15.  Quelle  qu'ait  été  la  variété  des  cens  et  rentes  dans  les 
•premiers  temps  de  l'établissement  du  pays,  il  faut  tenir  que 
par  l'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  intitulé  ;  "  Arrêt  du  Roi  qui 
**  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions  ont  été  faites, 
**  soient  mises  en  culture,  etc."  le  taux  en  fut  irrévocable- 
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ment  fixé  à  celui  alors  usité  et  établi  dans  le  pays,  lequel  est 
.suffisamment  prouvé  par  les  contrats  de  concession  produit» 
en  cette  cause,  comme  n'excédant  pas  celui  indiqué  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Réponse  de  la  Cour. — 15.  Pat  l'Arrêt  du  six  Juillet,  dix- 
sept  cent  onze,  le  montant  des  redevances  n'a  pas  été  fixé  à 
aucun  taux,  excepté  pour  le  cas  prévu  et  déjà  mentionné 
d'une  concession  au  refus  du  Seigneur. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Smith,  Mondelet. 

Seizième  question, — Les  anciennes  lois  du  pays,  concer- 
nant la  concession  des  terres  seigneuriales,  et  nommément 
cet  Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  l'Arrêt  du  15  Mars,  1732,  et  la 
Déclaration  Royale  du  17  Juillet,  1743,  étaient-elles  encore 
en  force  lors  de  la  Cession  du  Canada  par  la  France  à  l'An- 
gleterre, et  avaient-elles  été  mises  à  exécution,  ou  observées 
jusqu'à  cette  époque  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
16.  Les  anciennes  lois  du  pays  concernant  la  concession  des 
terres  seigneuriales,  et  nommément  l'Arrêt  du  6  Juillet,  1711, 
l'Arrêt  du  15  Mars,  1732,  et  la  Déclaration  Royale  du  17 
Juillet,  1743,  étaient  en  force  lors  de  la  Cession  du  Canada 
par  la  France  à  l'Angleterre,  et  avaient  été  mises  à  exécu- 
tion et  observées  jusqu'à  cette  époque,  et  l'ont  été  même 
après.  .  -■■    '.J  '  ■     '  '.  "-_:■  ;:''  -- 

Réponse  de  la  Cour. — 16. — §  1.  Les  anciennes  lois  du  pays 
concernant  la  concession  des  terres  seigneuriales,  et  nommé- 
ment l'Arrêt  du  six  Juillet,  dix-sept  cent  onze,  l'Arrêt  du 
quinze  Mars,  dix-sept  cent  trente-deux,  et  la  Déclaration 
Royale  du  dix-sept  Juillet,  dix-sept  cent  quarante-trois,  étaient 
en  force  lors  de  la  Cession  du  Canada  par  la  France  à  l'An- 
gleterre.— Adoptée  à  l'unanimité. 
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§  2.  Ces  mêmes  lois  ont  été  généralement  observées  jus- 
qu'à la  même  époque. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Mei-edith,    Short,  Morin,  Badgiey. 

-  Pour  la  négative  : — Aylwin. 


J)tx-septième  question. — Suivant  les  lois  en  force  en  Ca- 
nada avant  la  Cession  du  pays,  les  personnes  auxquelles 
des  terres  avaient  été  accordées  par  la  Couronne  de  France., 
en  fief  et  seigneurie,  avaient-elles  la  propriété  pleine,  en- 
tière, absolue  de  ces  terres  {dotntnium  plénum  et  jus  inte' 
grum)j  libre  de  toute  obligation  de  les  concéder  à  titre  de 
redevances  périodiques,  et  avec  le  droit  de  les  aliéner  ? 
Avaient-elles  le  domaine  utile  aussi  bien  que  le  domaine 
direct  de  ces  terres  ?  Sinon,  comment  leur  était-il  enjoint  de 
les  concéder,  ou  défendu  de  les  vendre  ?  Comment,  et  jus- 
qu'à quel  point,  le  droit  d'aliéner  ces  terres  était-il  restreint 
ou  limité  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
17.  Suivant  les  lois  en  force  en  Canada  avant  la  cession  du 
pays,  les  personnes  auxquelles  des  terres  avaient  été  accor- 
dées par  la  Couronne  de  France  en  fief  et  seigneurie,  avaient 
dans  ces  terres  un  droit  de  propriété  limité  et  restreint  par 
l'obligation  de  les  concéder  à  titre  de  redevances  annuelles, 
sans  qu'elles  pussent  autrement  les  aliéner. 

Réponse  de  la  Cour. — 17. — §  1.  Suivant  les  lois  en  force 
en  Canada,  avant  la  Cession  du  pays,  les  personnes  aux- 
quelles des  terres  avaient  été  accordées  par  la  Couronne  de 
France,  en  fief  et  seigneurie,  en  avaient  la  propriété  pleine 
et  entière  {dominium  plénum)^  mais  elles  ne  pouvaient  les 
aliéner  autrement  qu'il  a  déjà  été  mentionné. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 
Pour  la  négative  : — Mondelet. 
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§  2.  Les  Seigneurs  avant  la  concession  des  terres  avaient 
dans  le  domaine  plein,  le  domaine  utile  comme  le  domaine 
direct  réunis,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  3.  Par  l'Arrêt  de  dix-sept  cent  onze,  les  Seigneurs  de- 
vaient concéder  s'ins  exiger  aucune  somme  d'argent,  pour 
raison  des  dites  concessions  ;  par  l'Arrêt  de  dix-sept  cent 
trente-deux,  confirmant  le  premier,  le  Roi  faisait  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  Seigneurs  et  autres  proprié- 
taires, dé  vendre  aucr/ies  terres  en  bois  debout,  à  peine  de 
nullité  des  contrats,  de  restitîition  de  prix,  et  de  réunion  de 
plein  droit  au  domaine  royal. —  Moptée  d  l'uniiuimjté. 

§  4.  Les  Seigneurs  devaient  concédev  1  js  terres  à  titre  de 
redevances. 

Pour  l'affirmative  : — La  For>iaiiîe,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Mereuith,  Short,    Morin,   Badi^lcy. 

Pour  la  négative  : — Aylwin.  ^ 

§  5.  La  défense  d'exiger,  pour  raison  des  concessions, 
aucune  somme  d'argent  ou  dei  itirs  d'entrée  ne  s'appliquait 
qu'aux  terres  non  défrichées  et  non  mises  en  valeur. — Adop- 
tée à  l'unanimité. 


Dix-huitième  quesiion. — Ces  lois,  qui,  lors  de  leur  promul- 
gation, affectaient  i .  '  :nure  de  toutes  les  terres  du  pays, 
doivent-elles  être  coueidéréss  comme  des  lois  d'ordre  public  ? 

Dix-neuvième  question. — Etait-il  permis  aux  particuliers  de 
contrevenir  è  '  ûs  lois  dans  les  conventions  faites  entr'eux  ? 

Vingtième  question. — Les  conventions  faites  entre  Sei- 
gn  r;urs  et  Censitaires,  en  contravention  de  ces  lois,  étaient- 
elles  obligatoires  ?  Sinon,  étaient-elles  nulles  de  plein  droit, 
ou  simplement  annulables  ? 
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Proposition  de  Droit  soumise  de  ta  part  de  la  Couronne. — 

18.  Ces  lois  qui  lors  de  leur  promulgation  affectaient  la  te- 
nure  de  toutes  les  terres  du  pays,  doivent  être  considérées 
comme  des  lois  d'ordre  public,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment et  la  colonisation  du  pays. 

*   r 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

19.  Les  particuliers  ne  pouvaient  déroger  à  ces  lois,  dans 
les  conventions  faites  entre  eux. 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne.— 

20.  Les  conventions  faites  entré  Seigneurs  et  Censitaires,  eiï 
contravention  de  ces  lois  d'ordre  public,  étaient  absolument 
nulles.  •  .•     .  ' 

Réponse  de  la  Cour. — 18,  19  et  20. — §  1.  Ces  lois  étaient 
d'ordre  public,  en  tant  qu'elles  avaient  rapport  à  la  tenure, 
et  réglaient  l'essence  du  contrat. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Mondelet,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Day,  Smith,  Meredith,  Short. 

§  2.  Les  particuliers  ne  pouvaient  y  contrevenir  en  au- 
tant qu'elles  avaient  ainsi  rapport  à  la  tenure,  et  réglaient 
l'essence  du  contrat. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Day,  Smith,  Meredith. 

§  3.  Les  conventions  entre  les  Seigneurs  et  les  Censitaires, 
en  contravention  à  ces  lois,  en  tant  qu'elles  étaient  ainsi 
d'ordre  public,  n'étaient  pas  obligatoires,  mais  étaient 
nulles  de  plein  droit.  - 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Cajron, 
Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Day,  Smith,  Meredith. 
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Vina^t  et  unième  question. — Ces  lois  ont-elles  été  abiro^ffés 
depuis  la  Cession  du  pays^  ou  étaient-elles  encore  en  vi- 
gueur lors  de  la  passation  de  PActe  Seigneurial  de  1854  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
îl.  Ces  lois  n'ont  pas  été  abrogées  depuis  la  Cession  du 
pays,  elles  étaient  encore  en  force  lors  de  la  passation  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854. 

Réponse  de  la  Cour. — 21.  Ces  lois  étaient  encore  en  vi- 
gueur, lors  de  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short. 

Pour  la  négative  : — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 


Vingt-deuxième  question. — Dans  l'intervalle  entre  la  Ces- 
sion du  pays  et  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
existait-il  un  tribunal  compétent  à  exercer  les  pouvoirs  et 
juridictions  conférés  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  par  le 
susdit  Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  au  sujet  de  la  concession  des 
terres  seigneuriales  ?  S'il  existait  un  tel  tribunal,  a-t-il 
exercé  ces  pouvoirs,  ou  a-t-il  refusé,  ou  s'est-il  abstenu  de 
le  faire  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
H.  Dans  l'iutervalle  entre  la  Cession  du  pays  et  la  passation 
(le  l'Acte  Seigneurial  de  1864,  les  Cours  de  première  instance 
<lu  pays  devaient  être  un  tribunal  compétent  à  exercer  les 
pouvoirs  et  juridictions  conférés  au  Gouverneur  et  à  l'Inten- 
dant par  l'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  au  sujet  de  la  concession 
(le.s  terres  seigneuriales  ;  mais  de  fait,  ces  Cours,  ou  se 
sont  déclarées  incompétentes,  ou  se  sont  abstenues  d'agir. 

Pépnnse  de  la  Cour. — 22.  La  question  étant  ainsi  poste  : 
Dans  l'intervalle  entre  la  Cession  du  pays  et  la  passation 
de  l'Acte  Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante  quatre, 
•  xistait-il  un  tribunal  compétent  à  exeicer  les  pouvoirs  et 
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juridictions  conférés  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  par  le 
susdit  Arrêt  du  six  Juillet,  dix-sept  cent  onze,  au  sujet  de  la 
concession  des  terres  seigneuriales  ? 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Caron,  Morin,  Smith, 
Mondelet,  Short. 

Pour  la  négative  : — Bo\\  in,  Aylwin,  Duval,  Day,  Me- 
redith,  Badgley. 

Vingt-troisième  question. — S'il  est  vrai  que  certains  des 
pouvoirs  qu'exerçait  l'Intendant,  avant  la  Cession,  ont  été 
conférés  à  des  tribunaux  existants  depuis,  quels  sont  ces 
pouvoirs,  et  à  quels  tribunaux  sont-ils  dévolus  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
t3.  Les  dites  Cours  de  justice  auraient  pu,  et  auraient  drt 
juger,  qu'à  défaut  par  le  Seigneur  d'octroyer  un  titre  de 
concession  pour  un  lot  qui  lui  aurait  été  demandé  aux  con- 
ditions ordinaires,  le  jugement  vaudrait  litre  en  faveur  du 
Censitaire  qui,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  6  Juillet, 
1711,  aurait  dû  payer  les  redevances  annuelles  au  domain»' 
de  la  Couronne. 

Réponse  de  la  Cour. —  23.  Tous  les  pouvoirs  judiciaire!» 
exercés  par  l'Intendant,  en  matière  civile,  avant  la  Cession 
du  pays,  ont  été  conférés  et  sont  dévolus  aux  tribunaux 
civils  du  pays. — Adoptée  à  l'unanimité. 


Vingt-quatrième  question. — Etait-il  de  la  compétence  d«' 
quelque  tribunal  existant  durant  cet  intervalle  de  déclarer 
la  nullité  des  conventions  faites  entre  particuliers,  en  contra- 
vention des  lois  ci-dessus  mentionnées  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne.— 
24.  Ces  mêmes  Cours  pouvaient,  et  auraient  dû  prononcer 
la  nullité  des  conventions  faites  entre  particuliers,  en  contra- 
vention à  ces  lois  d'ordre  public. 

Réponse  de  la  Cour. — 24.  Il  était  de  la  compétence  de;» 
mêmes  tribunaux,  de  déclarer  la  nullité  des  convention)» 
faites  entre  particuliers,  en  contravention  de  ces  lois. 
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Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,   Meredilh,  Short,   Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 

m 

Vingt-cinquième  question. — Suivant  la  loi,  telle  qu'elle 
existait  en  ce  pays  immédiatement  avant  la  passation  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  les  Censitaires  auxquels  des 
concessions  seigneuriales  ont  été  faites  depuis  la  Cession  à 
des  taux  plus  élevés  que  ceux  usités  avant  cette  époque, 
ont-ils  droit  d'être  relevés  du  surplus  de  ces  redevances  oné- 
reuses ?  S'ils  ont  ce  droit,  à  quelle  somme  par  arpent  ces 
redevances  doivent-elles  être  réduites  et  portées  dans  les 
cadastres  qui  devront  se  faire  au  désir  du  dit  Acte  Sei- 
gneurial ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
25.  Suivant  la  loi,  telle  qu'elle  existait  en  ce  pays  immé- 
diatement avant  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
les  Censitaires,  auxquels  des  concessions  seigneuriales  ont 
été  faites  depuis  la  Cession,  à  des  taux  plus  élevés  que  ceux 
usités  avant  cette  époque,  ont  droit  d'être  relevés  du  sur- 
plus de  ces  redevances  onéreuses  ;  et  quant  à  eux,  les  re- 
devances doivent  être  réduites  et  portées  dans  les  cadastres 
à  deux  sols  par  chaque  arpent  en  superficie  de  la  terre  con- 
cédée. ^ 

• 

Réponse  de  la  Cour. — 25.  Suivant  la  loi,  telle  qu'elle  exis- 
tait en  ce  pays  immédiatement  avant  la  passation  de  l'Acte 
Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  les  Censitairee* 
auxquels  des  concessions  seigneuriales  ont  été  faites,  dcpuisi 
la  Cession,  à  des  taux  plus  élevés  que  ceux  usités  avant  cette 
époque,  n'ont  pas  droit  d'être  relevés  du  surplus  de  cen 
redevances. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  nCgative  : — Mondelet. 
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Vin^t^sixième  question. — Quels  étaient,  immédiatement 
avant  la  passation  du  dit  Acte,  les  droit  des  Seigneurs  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  dan»  le  Ba9-Canada  ? 

Proposition  de  DroU  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
36.  Immédiatement  avant  la  passation  de  PActe  Seigneurial 
de  1854,  les  Seigneurs,  comme  tels,  n'avaient  aucuns  droits 
«fur  les  fleuves  et  rivières  navigables  dans  le  Bfts-Canada. 

Réponse  de  la  Cour. — 26.  Dans  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables du  Bas-Canada,  les  Seigneurs,  avant  la  passation 
du  dit  Acte,  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  étaient 
accordés  expressément  par  leurs  titres,  pourvu  que  ces  droits 
ne  contrevinssent  pas  à  l'usage  public  des  eaux  de  ces  fleuves 
et  rivières,  qui  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 


Vingt-septième  question. — Dans  les  seigneuries  bornées 
par  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  les  Seigneurs  pou- 
vaient-ils légalement  se  réserver  le  droit  d'y  faire  la  pêche, 
ou  imposer  des  redevances  à  leurs  Censitaires  pour  l'exer- 
(Mce  de  ce  droit  ?  Quels  étaient  leurs  droits  sur  les  grèves 
de  ces  fleuves  et  rivières  ?  Et  avaient-ils  nommément  le 
droit  de  percevoir  des  profits  de  lods  et  ventes  sur  les  muta- 
lions  des  grèves  situées  entre  haute  et  basse  marée  sur  le 
fleuve  St.  Laurent  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne-^ 
27.  Dans  les  seigneuries  bornées  par  un  fleuve,  ou  une  ri- 
vière navigable,  les  Seigneurs  ne  pouvaient  pas  légalement 
.^e  réserver  le  droit  d'y  faire  la  pêche,  ou  imposer  des  rede- 
vances à  leurs  Censitaires  pour  l'exercice  de  ce  droit  ;  ils 
n'avaient  aucun  droit  sur  les  grèves  des  fleuves  et  rivières 
navigables  qui  sont  du  domaine  public  ;  et  nommément,  ils 
n'avaient  point  le  droit  de  percevoir  des  profits  de  lods  et 
ventes  sur  les  mutations  de  grèves  situées  entre  haute  et 
basse  marée  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 
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Réponse  de  la  Cour. — 27.  §  1.  Les  Seigneurs,  dans  les  sei- 
gneuries bornées  par  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  pou- 
vaient légalement  réserver  le  droit  de  faire  la  pêche  dans  ces 
fleuves  et  rivières,  ou  imposer  des  redevances  à  leurs  Cen- 
sitaires ptmr  l'exercice  de  ce  droit,  lorsque  ce  même  droit 
de  pêche,  dans  ces  fleuves  et  rivières,  leur  avait  été  accordé 
par  leur  titres,  mais  ils  ne  pouvaient  faire  cette  réserve,  ou 

imposer  ces  redevances  sans  titres,  et  simplement  comme 
Seigneurs. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet 

§  2.  Lorsque  les  Seigneurs  avaient,  par  leurs  titres,  le 
droit  de  pêche  dans  ces  fleuves  et  rivières  navigables,  le 
Censitaire  ne  l'obtenait  pas  non  plus,  sans  une  concession 
expresse. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  3.  Quant  aux  droits  des  Seigneurs,  sur  les  grèves  des 
fleuves  et  rivières  navigables  :  dans  ceux  de  ces  fleuves  et 
rivières  qui  étaient  sujets  au  flux  et  reflux  de  la  mer,  ce« 
droits  sur  l'espace  couvert  et  découvert  par  les  marées,  ré- 
sultaient d'un  octroi  exprès  dans  leurs  titres  ;  et,  sans  un 
tel  octroi,  s'étendaient  jusqu'à  la  ligne  de  haute  marée  seu- 
lement :  quant  aux  fleuves  et  rivières  navigables,  ou  parties 
d'iceux,  non  sujets  à  la  marée,  les  droits  du  Seigneur  s'é- 
tendaient jusqu'à  l'eau,  sauf  les  servitudes  de  droit,  et  sans 
préjudice  à  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  quant  aux  octroif^ 
spéciaux  dans  les  rivières  navigables. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Di^val, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  4.  Les  Seigneurs  avaient  le  droit  de  percevoir  des 
profits  de  lods  el  ventes  aux  les  mutations  des  grèves  situées 
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entre  haute  et  basse  marée  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ou 
dans  les  autres  rivières  navigables,  lors  qu'ayant  droit  à  ces 
grèves  par  leurs  titres,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  ils  les  avaient 
concédées,  et  ce,  dans  les  mêmes  cas,  où  ces  profits  se- 
raient accrus  sur  d'autres  ventes. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 


Vt'ns^t- huitième  question. — Quels  étaient  à  la  même  époque 
les  droits  du  Seigneur  sur  les  rivières  non  navigables,  ruis- 
seaux et  autres  eaux  courantes,  qui  traversaient  ou  bai- 
gnaient les  terres  de  sa  censive,  ainsi  que  sur  les  lacs  et 
étangs  qui  s'y  trouvaient  totalement  ou  partiellement  si- 
tués? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
28.  A  l'époque  de  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  les  Seigneurs  n'étaient  point  propriétaires  des  rivières 
navigables,  ruisseaux  et  autres  eaux  courantes,  qui  traver- 
saient ou  baignaient  les  terres  données  par  eux  en  conces- 
sion, non  plus  que  des  lacs  et  étangs  qui  s'y  trouvaient  tota- 
lement ou  partiellement  situés.  Il  faut  tenir  que  la  propriété 
absolue  des  rivières,  et  autres  eaux  non-navigables,  des- 
tinés à  l'usage  commun,  n'appartenaient  proprement  à  per- 
sonne ;  que  les  propriétaires  riverains  avaient  droit  de  se 
servir  de  ces  eaux,  lorsqu'elles  traversaient  ou  baignaient 
leurs  terres,  soit  comme  force  motrice  de  moulins  ou  autres 
usines,  soit  pour  tout  autre  objet  dans  le  cercle  de  leurs 
besoins;  cependant  les  Seigneurs  auxquels  l'Arrêt  du  4  Juin, 
1686,  avait  imposé  l'obligation  de  bâtir  des  moulins,  avaient 
le  droit  de  prendre  un  emplacement  de  pas  plus  de  six  ar- 
pents en  superficie,  même  sur  une  terre  concédée,  et  se 
atrvir  des  eaux  qui  le  baignaient  pour  l'usage  d'un  moulin 
banal,  en  indemnisant  le  Censitaire  des  dommages  lui  résul- 
tant de  la  perte  du  terrain  et  du  pouvoir  d'eau. 
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Réponse  de  la  Cour. — 28. — §  1.  Par  la  concession  du  fief 
faite  au  Seigneur,  il  est  devenu  propriétaire  des  rivières, 
ruisseaux,  et  autres  eaux  courantes,  non  navigables  ni  flot- 
tables, qui  traversaient  le  fief  ou  qui  s'y  trouvaient  totalement 
ou  partiellement  situés  ;  quant  aux  mêmes  rivières  et  ruis- 
seaux qui  baignaient  le  fief,  le  même  principe  s'appliquait 
à  la  propriété  jusqu'au  fil  de  l'eau.  Il  est  également,  en 
vertu  de  la  même  concession,  devenu  propriétaire  des  lacs 
non  navigables,  ainsi  que  des  étangs. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley.  , , 

Pour  la  négative  : — Caron,  Mondelet.  ■•        i   > 

§  2.  Il  était  ainsi  propriétaire  de  ces  eaux  en  la  manière 
qui  vient  d'être  dite,  comme  appartenant  au  fief  et  en  fai- 
sant partie,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  exclues  par  le  titre  ; 
à  la  charge  néanmoins  des  servitudes  de  droit. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Caron,  Mondelet.  *  x. 


Vingt-neuvième  question. — Lors  de  la  Cession  du  pays, 
les  Seigneurs  du  Canada  possédaient-ils  légalement  la  pro- 
priété de  ces  eaux  et  rivières  non  navigables,  ou  le  droit  de 
s'en  servir  pour  des  fins  industrielles  ou  autres,  à  l'exclusion 
des  Censitaires  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
29.  Lors  de  la  Cession  du  pays,  les  Seigneurs  ne  possédaient 
pas  légalement  la  propriété  des  eaux  courantes  et  rivières 
non  navigables,  traversant  ou  baignant  les  teires  des  Cen- 
sitaires, ni  le  droit  de  s'en  servir  pour  des  fins  industrielles 
ou  autres,  à  l'exclusion  des  Censitaires. 

Réponse  de  la  Cour. — 29. — §  \.  Lors  de  la  Cession  du  pays, 
les  Seigneurs  du  Canada  possédaient  légalement  la  propriété 
de  ces  mômes  eaux  non  navigables  ni  flottables,  en  totalité 
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ou  jusqu'au  fil  de  Peau,  suivant  le  cas,  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
posé, sur  toutes  les  terres  qu'ils  n'avaient  pas  concédées,  et 
ils  pouvaient  en  ce  cas  s'en  servir  pour  des  fins  industrielless 
ou  autres,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  2.  Par  la  sous-inféodation  ou  l'accensement,  le  Feu- 
dataire  ou  Censitaire  devenait  de  la  même  manière  proprié- 
taire en  totalité  ou  jusqu'au  fil  de  l'eau,  suivant  les  cas  res- 
pectifs mentionnés,  de  ces  eaux  non  navigables  ni  flottables 
qui  traversaient  ou  qui  baignaient  la  terre  concédée,  à  moins 
d'exclusion  dans  le  titre  ;  le  concessionnaire,  en  devenant 
ainsi  propriétaire,  était  également  soumis  aux  servitudes 
de  droit. 

Pour  l'afiirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Day, 
Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Caron,  Aylwin,  Mondelet. 


Trentième  question. — Si  ce  droit  existait  alors,  où  prenait- 
il  son  origine  ?  Etait-ce  un  droit  féodal,  ou  un  droit  de 
justice  ?  Etait-il  reconnu  par  la  Coutume  de  Paris,  ou  a-t-il 
été  établi  par  des  lois  promulguées  spécialement  pour  le 
Canada  ? 

Propcsition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
30.  Ce  droit  réclamé  à  cette  époque  par  les  Seigneurs  était 
un  abus  provenant  d'une  usurpation  illégale,  et  de  la  con- 
fiision  que  l'on  faisait  des  droits  féodaux  et  des  droits  de 
justice  :  Les  Hauts  Justiciers,  avaient,  comme  attribut  de 
la  Haute  Justice,  la  police  des  rivières  non  navigables  ;  de 
là  ils  ont  conclu  à  un  droit  de  propriété  sur  ces  rivières,  ef 
l'ont  illégalement  réclamé  à  titre  de  droit  féodal.  La  Cou- 
tume de  Paris  ne  reconnaît  point  ce  droit,  et  il  n'a  été  établi 
par  aucune  loi  promulguée  spécialement  pour  le  Canada. 
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Réponse  de  la  Cour. — 30.  Le  droit  à  la  propriété  des  ri- 
vières, tel  qu'exposé  ci-dessus,  lorsqu'il  ne  se  réglait  pas  par 
le  titre,  n'était  pas  un  droit  de  justice  ;  il  résultait  du  trans- 
port de  la  propriété  et  la  suivait  ;  lorsque  la  propriété  était 
transportée  en  seigneurie,  ce  droit  se  trouvait  seigneurial, 
dans  ce  sens  qu'il  était  attaché  à  cette  seigneurie  ;  ce  droit, 
tel  qu'il  vient  d'être  exposé,  résultait  des  lois  de  propriété 
f^A  général  en  force  dans  le  pays,  et  non  du  texte  de  la 
Coutume  de  Paris,  nî  d'aucune  loi  spécialement  promulguée 
pour  le  Canada. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,  Meredith,  Short,   Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Caron,  Mondelet. 


Trente  et  unième  question. — Le  domaine  des  rivières,  et 
autres  eaux  non  navigables,  était-il  un  accessoire  de  l'ad- 
ministration de  la  Haute  Justice,  et  pouvait-il  être  réclamé 
par  d'autres  Seigneurs  que  ceux  qui  étaient  chargés  de  la 
police  de  ces  eaux,  et  qui  remplissaient  les  fonctions  de 
Hauts  Justiciers  ?  S'il  en  était  ainsi,  le  domaine  de  ces  ri- 
vières, ou  le  droit  exclusif  sur  ces  eaux,  fut-il  perdu  pour 
ces  Seigneurs,  lorsque,  par  la  Cession  du  pays,  l'adminis- 
tration de  la  justice  devint  l'apanage  exclusif  de  la  Cou- 
ronne d'Angletei-re  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  delà  Couronne. — 
31.  Suivant  la  théorie  de  ceux  qui  reconnaissent  aux  Sei- 
gneurs le  domaine  des  rivières  et  autres  eaux  non  navigables, 
théorie  repoussée  par  Championnière  et  autres  jurisconsultes, 
et  combattue  dans  les  articles  précédents,  il  faut  tenir  ce- 
pendant que  ce  prétendu  domaine  n'était  qu'un  accessoire 
de  l'administration  de  la  Haute  Justice,  qui  ne  pouvait  être 
réclamé  par  d'autres  Seigneurs  que  ceux  qui  étaient  chargés 
de  la  police  de  ces  eaux,  et  qui  remplissaient  les  fonctions 
de  Hauts  Justiciers»;  et  dans  cette  hypothèse,  le  domaine  des 
rivières  ou  droit  exclusif  sur  ces  eaux  fut  perdu  pour  ces  Sei- 
gneurs lorsque,  par  la  Cession  du  pays,  l'administration  de 
la  justice  devint  l'apanage  de  la  Couronne  d'Angleterre. 
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Réponse  de  la  Cour. — 31.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  faites  aux  questions  pré- 
cédentes. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Day,  Smith,    Mondelet,  Mereditfi,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Caron. 


Trente-deuxième  question. — La  propiriété  des  Seigneurs 
dans  les  eaux  non  navigables  devait-elle  se  diviser,  comme 
la  propriété  du  sol,  en  domaine  direct  et  en  domaine  utile  ? 
Et  cette  division  pouvait-elle  exister  autrement  qu'en  attri- 
buant à  chaque  Censitaire  la  possession  et  la  jouissance  de 
ces  eaux,  dans  les  limites  de  sa  concession  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
^2.  La  propriété  des  Seigneurs  dans  les  eaux  non  navigables 
devait  se  diviser,  comme  la  propriété  du  sol,  en  domaine 
direct  et  en  domaine  utile,  suivant  les  principes  énoncés  aux 
articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  et  cette  division  ne 
pouvait  exister  autrement  qu'en  attribuant  à  chaque  Censi- 
taire la  jouissance  de  ces  eaux,  dans  les  limites  de  sa  con- 
cession. 

Réponse  de  la  Cour. — 32. — §  1.  La  propriété  des  Seigneurs 
dans  les  eaux  non  navigables  ni  flottables,  était  susceptible, 
comme  la  propriété  du  sol,  de  se  diviser  tn  domaine  direct 
et  en  domaine  utile. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  2.  La  concession  opérant  cette  division,  attribuait  au 
Censitaire  la  possession  et  les  profits  de  ces  eaux,  dans  les 
limites  de  cette  concession. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 


75  a 

Trente-troisième  question. — Lors  de  la  passation  de  l'Acte 
Seigneurial  de  1854,  les  Seigneurs  en  Canada  avaient-ils  le 
droit  exclusif  de  bâtir  des  moulins  à  farine,  et  avaient-ils  le 
droit  de  demander  la  démolition  de  tous  moulins  de  ce 
genre,  contruits  par  d'autres  personnes,  dans  les  limites  de 
leurs  censives  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
33.  Lors  de  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  les 
Seigneurs  en  Canada  n'avaient  point  le  droit  exclusif  de  bâtir 
des  moulins  à  farine,  et  n'avaient  point  le  droit  de  demander 
la  démolition  de  tous  moulins  de  ce  genre,  construits  par 
d'autres  personnes,  dans  les  limites  de  leurs  censives. 

Réponse  de  la  Cour. — 33. — §  1.  Lors  de  la  passation  de 
l'Acte  Seigneurial  de  dix  huit  cent  cinquante-quatre,  les 
Seigneurs  en  Canada,  qui  avaient  bâti  des  moulins  à  farine, 
avaient  le  droit  d'empêcher  tous  autres  d'en  bâtir  dans 
l'étendue  de  leur  banalité. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  2.  Ils  avaient  aussi  le  droit  de  demander  la  démolition 
de  tous  moulins  de  ce  genre  construits  par  d'autres  dans  leur 
censive. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 


Trente-quatrième  question. — Ces  droits  s'étendaient-ils  à 
toutes  les  seigneuries  ?  Sinon  ;  à  quelles  seigneuries  s'é- 
tendaient-ils ?  Si  les  Seigneurs  pouvaient  exercer  ces  droits 
vis-à-vis  leurs  Censitaires,  pouvaient-ils  également  demander 
la  démolition  des  moulins  à  farine  construits  sur  des  terres 
dont  la  tenure  avait  été  commuée  en  franc-alleu  roturier,  ou 
en  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de  leurs  fiefs 
respectifs  ? 


.-■.  k..    '«,«■>•'     '.  ' 


■,.;'/i..5H'V, 


->■ 


■  -Sa 

.'**"■ 

;•; 

;  1 


:î  '>;> 


Vr 


i;*t 


V:'' 


'■:n  f  -.ri 
.■'1.,' ■''  .' 


>,*>>  si 


4, 
f<  1 


i^M 


76  a 

Proposition  de  Dnii  ^K^fKiîje  de  la  part  àe  la  Couronne. — 
34.  Jusqu'à  la  promui^aiion  de  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
4  Juin,  1686,  il  faut  tenir  que  comme  l'article  71  de  la  Cou- 
tume de  Paris  n'accordait  le  droit  de  banalité  que  dans  le 
cas  où  il  y  avait  titre,  les  seuls  Seigneurs  qui  avaient  stipulé 
l'obligation  de  la  part  de  leurs  Censitaires  de  porter  leurs 
grains  au  moulin  seigneurial  avaient  le  droit  de  banalité  ; 
mais  il  faut  également  tenir  que,  depuis  l'Arrêt  du  4  Juin, 
1686,  tous  les  Seigneurs  ont  le  droit  de  banalité  en  vertu  d«^ 
cet  Arrêt.  Cet  Arrêt  cependant  n'a  jamais  attribué  aux  Sei- 
gneurs la  propriété  des  eaux  ;  et,  par  conséquent,  le  droit 
d'interdire  la  construction  de  tous  moulins  et  usines  sur  des 
terres  tenues  en  censive,  en  franc-alleu,  ou  en  franc  et  com- 
mun soccage,  dans  les  limi'es  de  leur  seigneurie,  ne  leur  a 
jamais  appartenu. 

Répanse  de  la  Cour. — 34. — §  1.  Ces  droits  s'étendaient  à 
toutes  les  seigneuries. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Smith,  Mondelet. 

§  2.  Les  Seigneurs  ne  pouvaient  demander  la  démolition 
des  moulins  à  farine  construits  sur  des  terres  dont  la  tenure 
avait  été  commuée  en  celle  de  franc-alleu  roturier,  ou  en 
celle  de  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de  leurs 
fiefs  respectifs. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  ; — Mondelet. 


Trente-cinquième  question. — Ce»  droits,  s'ils  existaient,  s'é- 
tendaient-ils aux  moulins  d'autre  nature,  et  à  toutes  usines 
mues  par  l'eau  ?  Doivent-ils  être  considérés  comme  des  ac- 
cessoires du  droit  de  banalité  ?  Avaient-ils  leur  origine  dans 
la  Coutume  de  Paris  ou  dans  des  lois  spéciales  ? 
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Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
35.  Le  droit  de  banalité  établi  par  l'Arrêt  du  4  Juin,  1686, 
appartient  aux  Seigneurs  du  Canada,  mais  ce  droit  ne  leur 
attribue  pas  celui  d'interdire  la  construction  de  tous  moulins 
ou  autres  usines  mus  par  l'eau  ;  ce  prétendu  droit  n'est 
point  un,  accessoire  du  droit  de  banalité  tel  qu'établi  en  Ca- 
nada, il  n'est  point  reconnu  par  la  Coutume  de  Paris,  ni 
sanctionné  par  aucunes  lois  spéciales. 

Réponse  de  la  Cour. — 36.  Ces  droits  ne  s'étendaient  pas  aux 
moulins  autres  que  ceux  à  farine,  ni  aux  usines  d'aucune 
autre  sorte  ;  ils  sont  compris  dans  le  droit  de  banalité,  et  en 
formeiît  partie,  et  ont  leur  origine  dans  les  lois  civiles  de  la 
France  sur  ce  sujet. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 


Trente-sixième  question. — Quelle  était,  lors  de  la  passation 
de  l'Acte  Seigneurial  de  1854.,  la  nature  et  l'étendue  du 
droit  de  banalité  réclamé  par  les  Seigneurs  dans  le  Bas-Ca- 
nada ?  Quelle  est  son  origine  ?  Etait-ce  un  droit  wo Jnl  ou 
un  droit  de  justice  ?  Etait-il  reconnu  par  la  Coutume  de 
Paris  ?  A-t-il  été  introduit  dans  ce  pays,  réglé  et  défini  par 
l'Arrêt  du  4  Juin,  1686  ?  A  quelles  obligations  les  Seigneurs 
d'un  côté,  et  les  Censitaires  de  l'autre,  étaient-ils  assujettis 
par  ce  droit  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
36.  Lors  de  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  le 
droit  de  banalité  en  Canada,  tel  qu'établi  par  l'Arrêt  de  1686, 
imposait  aux  Seigneurs  l'obligation  d'y  bâtir  des  moulins 
banaux,  et  aux  Censitaires  celle  d'y  porter  moudre  leurs 
grains.  L'origine  de  ce  droit  est  dans  les  stipulations  par- 
ticulières portées  aux  contrats  de  concession,  et  dans  l'Arrêt 
de  1686  ;  pour  le  Canada  ce  n'est  ni  un  droit  féodal,  ni  un 
droit  de  justice,  mais  un  droit  spécialement  établi,  défini  et 
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réglé  par  PArrèt  du  4  Juin,  1686  ;  lequel  Arrêt^  comme  ten- 
dant à  restreindre  la  liberté  individuelle,  doit  être  interprété 
d'une  manière  strictement  littérale  et  rigoureuse,  quant  à 
ceux  qui  en  devaient  profiter. 

Réponse  de  ta  Cour. — 36. — §  1.  Lors  de  la  passation  de 
l'Acte  Seigneurial  de  dix  huit  cent  cinquante-quatre,  le  droit 
de  banalité,  tel  qu'établi  dans  le  pays,  imposait  aux  Sei- 
gneurs l'obligation  de  bâtir  des  moulins  baniux,  et  aux 
Censitaires  celle  d'y  porter  moudre  leurs  grains  nécessaire}» 
pour  la  subsistance  de  leurs  familles  produits  ou  apportés 
en  nature  dans  l'étendue  de  la  banalité  et  moulus  pour  cet 
objet. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  2.  Ce  droit  qui  était  conventionnel  dans  l'origine,  a  été 
plus  tard  rendu  général  et  obligatoire  pour  tous  Seigneurs  et 
Censitaires. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  néi^ative  : — Mondelet. 

§  3.  L'Arrêt  du  Roi  du  4  Juin,  1686,  est  la  première  loi 
qui  a  ainsi  rendu  ce  droit  général  et  obligatoire  pour  les 
Seigneurs  et  les  Censitaires. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§  4.  Ce  droit  était  en  ce  pays  un  droit  féodal  comme 
étant  attaché  au  fief. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 


mm 


79a 

•  - 

5  5.  Le  droit  de  banalité  n'était  que  conventionnel  sous 

la  Coutume  de  Paris. — Adoptée  à  l'unanimité. 

§  6.  Les  Seigneurs  qui  n'avaient  pas  de  moulin  lors  de 
la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  n'ont  droit  à  au- 
cune indemnité  à  raison  de  la  banalité,  sous  l'autorité  du 
susdit  acte. — Adoptée  à  l'unanimité. 

Trente-septième  question. — Quelle  a  été  la  jurisprudence 
suivie  dans  le  Bas-Canada  depuis  la  Cession  du  pays,  tou- 
chant les  divers  droits  réclamés  par  les  Seigneurs  dans  les 
taux  qui  traversent  ou  baignent  les  terres  comprises  dans 
leurs  censives  respectives  ? 

Trente-huitième  question. —  Cette  jurispiiidcnce  est-elle 
fondée  sur  la  volonté  du  législateur,  ou  sur  un  usage  immé- 
morial, et  doit-elle  être  maintenue  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 

37.  Quoique  quelques  Arrêts  aient  été  rendus  dans  un  sens 
favorable  aux  prétentions  des  Seigneurs  sur  cette  matière, 
ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi 
pour  établir  une  jurisprudence. 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne.'- — 

38.  S'il  existe  une  telle  jurisprudence,  elle  ne  repose  ni  sur 
la  volonté  du  législateur,  ni  sur  un  usage  immémorial,  et 
par  conséqi  -nt  doit  être  mise  à  néant. 

Réponse  de  la  Cour. — 37  et  38.  Il  n'y  a  pas  eu,  dans  le 
Bas-Canada,  depuis  la  Cession  du  'pnya,  de  jurisprud<!ncc 
établie  au  sujet  du  droit  aux  eaux  qui  traversent  ou  baigm  nt 
les  terres. — Adoptée  à  l'uiianimité. 


Trente-nevvième  question. — On  trouve  dans  divers  contrati: 
de  Concession  de  terres  tenues  en  roture,  des  stipulations 
tendant  à  établir,  en  faveur  des  Seigneurs,  des  réserves  sem- 
blables ou  analogues  à  celles  qui  ^suivent,  savoir  : 

1.  Réserve  des  bois  pour  la  construction  du  manoir,  des 
moulins  et  églises,  sans  indemnité. 
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2.  Réserve  du  bois  de  chauffage  pour  l'usage  du  Seigneur. 

3.  Réserve  de  tous  les  bois  pour  le  commerce. 

4.  Réserve  de   toutes   mines,   carrières,   sable,   pierre  et 

autres  matériaux  de  même  nature. 

5.  Réserve  de  toutes  les  rivières,  ruisseaux,  cours  d'eau, 

pour  toute  espèce  de    moulins,  usines  et  manufac- 
tures. 

6.  Réserve  de  détourner  et  conduire  à  volonté  les  cours 

d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet 
objet. 

7.  Réserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nécessaire  pour 

construire  toute  espèce  de  moulins  ou  manufactures, 
avec  ou  sans  indemnité. 

8.  Réserve  de  l'indemnité  pour  la  valeur  des  terrains  des 

Censitaires  requis  pour  la  construction  des  railro.^.tes. 

9.  Réserve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  le  temps  du  paie- 

ment des  cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux. 
10.  Réserve  du  droit  de  pêche  et  de  chasse  sur  les  terres 
concédées. 

Ces  réserves,  ou  quelques-unes,  et  lesquelles  d'entre-elles, 
ont-elles  été  légalement  stipulées,  et  donnent-elles  droit  aux 
Seigneurs  d'être  indemnisés  pour  la  suppression  qui  doit  en 
être  faite  en  vertu  du  dit  Acte  Seigneurial  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
JJ9.  1.  L'usage  parait  avoir  sanctionné  la  réserve  des  bois 
pour  la  construction  du  manoir,  des  moulins  et  des  églises, 
sans  indemnité  ;  d'ailleurs,  les  réserves  de  ce  genre  étaient 
fuites  dans  l'intérêt  général,  et  tendaient  a  contribuer  à  la 
colonisation  et  à  l'établissement  du  pays  ; 

i.  La  réserve  du  bois  de  chauffage  à  l'usage  du  Seigneur 
n'a  point  cette  sanction,  et  répugne  au  y»rincipe  du  contrat 
féodal  qui  transmet  au  Censituire  la  propriété  entière  du  do- 
maine utile,  toute  réserve  d  •  ce  genre  est  par  conséquent 
nulle,  et  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

3.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  réserve  des  bois  de  com- 
merce ; 
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4.  Autant  de  la  réserve  de  toutes  mines,  carrières, 
sable,  pierre  et  autres  matériaux  de  même  nature,  sauf  la  ré- 
serve des  mines  en  faveur  du  Roi  ou  Suzerain,  suivant  les 
conditions  portées  aux  octrois  primitifs  des  seigneuries  ou 
fiefs  ; 

5.  Autant  de  la  réserve  de  toutes  les  rivières,  ruisseaux 
cours  d'eau  pour  toutes  espèces  de  moulins,  usines  et  manu- 
factuies,  à  moins  que  le  sol,  aussi  bien  que  les  eaux,  n'ait 
été  réservé  ; 

6.  Le  Seigneur  n'a  pu  légalement  se  réserver  le  droit 
de  détourner  et  conduire  à  volonté  les  cours  d'eau,  et  de 
couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet  objet,  excepté  pour 
l'usage  des  moulins  banaux,  et  dans  ce  cas,  il  était  tenu  d'en 
indemniser  les  Censitaires  ; 

7.  La  réserve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nécessaire 
pour  construire  toute  espèce  de  moulins  ou  manufactures, 
avec  ou  sans  indemnité,  est  illégale  et  nulle,  comme  con- 
traire au  principe  du  contrat  féodal,  qui  est  une  aliénation 
complète  du  domaine  utile,  à  perpétuité  ; 

8.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  réserve  de  l'indemnité 
pour  valeur  des  terrains  des  Censitaires  requis  pour  la  cons- 
truction de  railroutes  ; 

9.  Le  paiement  des  cens  et  rentes,  et  autres  droits  sei- 
i^fneuriaux,  doit  se  faire  au  manoir  seigneurial,  et  dans  tous 
les  cas,  dans  les  limites  de  la  seigneurie,  et  non  ailleurs  ; 

10.  La  réserve  du  droit  de  pêche  et  de  chasse  sur  les 
terres  concédées  est  illégalr  et  nulle,  comme  tendant  à 
priver  le  Censitaire  d'une  partie  du  domaine  utile  ; 

Aucune  des  réserves  déclarées  nulles  et  illégales  dans  l'é- 
numération  ci-dessus  ne  doit  donner  lieu  à  ur>e  indemnité  en 
laveur  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854. 

Réponse  île  la  Cour. — 39.  §  1.  L'obligation  de  concéder 
«  tiiic  de  redevances,  imposée  aux  Seigneurs,  doit  s'enten- 
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dre  comme  étant  exclusive  de  toutes  réserves,  qu'on  ne  peut 
comprendre  sous  ce  terme  de  redevances,  et  qui  n'étaient 
pas  autrement  rendues  légales. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondelet,  Short,   Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith, 
B*dgley.        ;i.^«*,.       .1  ,  >      .;-,,-  ;.;-:... 

§  2.  On  doit  considérer  comme  légales,  les  réserves  dont 
l'objet  était  d'obliger  le  Censitaire  à  permettre  au  Seigneur 
d'accomplir  et  observer  lui-même,  pour  sa  part,  les  obliga- 
tions de  cette  nature  imposées  par  le  Roi  dans  l'octroi  du 
fiell  ,        ^^    .    . 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Mereditii,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet.  '     ' 

§  3.  Les  réserves  suivantes,  ou  autres  analogues,  étaient 
illégales,  et  ne  donnent  au  Seigneur  droit  à  aucune  indem- 
nité à  raison  de  leur  suppression,  savoir  : 

Art.  l.  Réserve  des  bois  de  chaull'agc  pour  l'usage  du 
Seigneur. 

Art.  2.  Réserve  de  tous  les  bois  pour  le  commerce. 

Art.  3.  Réserve  de  toutes  mines,  carrières,  sable,  pierre 
(t  autres  matériaux  de  même  nature. 

Art.  4.  Réserve  de  toutes  les  rivières,  ruisseaux,  ■•<"^r^ 
d'eau,  pour  toutes  espèces  de  moulins,  usines  et  manu- 
factures. 

Art.  5.  Réserve  de  détourner  et  conduire  à  volonté  le? 
cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par  des  canaux  pour  cet 
objet. 

Art.  6.  Réserve  du  droit  de  prendre  le  tenain  nécessaire 
pour  construire  toutes  espèces  de  moulins  ou  manufacturer, 
avec  ou  sans  indemnité. 
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Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondelet,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith, 
Badgley. 

§  4.  Est  aussi  illégale  et  ne  donno  lieu  à  aucune  indem- 
nité, la  réserve  de  l'indemnité  pour  la  valeur  des  terrains 
des  Censitaires,  requis  pour  la  construction  des  railroutes. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Day,  Meredith. 

§  5.  Quant  à  la  réserve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  kt 
temps  du  paiement  des  cens  et  rentes  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux, le  Seigneur  pouvait  le  faire,  pourvu  que  le  lieu 
nouvellement  indiqué  fût  dans  les  limites  de  la  seigneurie. — 
Adoptée  à  l'unEuiimité. 

§  6.  Sont  aussi  illégales,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  in- 
demnité : 

lo.  La  réserve  des  bois  pour  la  construction  des  églises, 
sans  indemnité. 

2o.  La  réserve  du  droit  de  pèche  et  de  chasse  sur  le» 
terres  concédées. 

Pour  l'affirmative. — La  Fontaine,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondek't,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Duval,  Day,  Meredith. 

§  7.  La  question  étant  ainsi  posée  : 

La  réserve  de  la  natare  suivante  :  "  Réserve  du  bois  pour 
ni  construction  du  manoir  et  des  moulins  sans  indemnité," 
«wt-eile  légale  et  donne-t-elle  au  Seigneur  droit  à  une  indem- 
nité pour  sa  suppression  ? 

Pour  l'affirmative  : — Bowen,  Aylwin,  Duvai,  Day,  Me- 
redith, Badgley.  ^ 
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Pour  la  négative  : — La  Fontaine,  Caron,  Smith,  Mon- 
delet,  Short,  Morin.  •  "" '--    -' 

Quarantième  question — Toutes  autres  réserres  stipulée» 
dans  les  contrats  de  concession,  et  n«>n  reconnues  par  la: 
Coutume  de  Paris,  ou  |mr  des  lois  promulguées  spéciale- 
ment pour  ce  pays,  sont-elles  légales,  et  les  Seigneurs  ont- 
ils  droit  à  indemnité,  à  raison  de  la  su[)pression  de  ces  ré- 
serves, ou  de  quelques-unes  d'entre-elles  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
40.  Il  faut  tenir  que  toutes  les  réserves  stipulées  dans  les 
contrats  de  concession,  aufres  que  celles  contenues  dans  les 
octrois  primitifs  du  fief,  on  celles  rec«)nnnes  par  la  Coutume, 
ou  pncore  celles  sanctionnées  par  l'usage,  comme  la  réserve 
du  bois  pour  la  construction  du  manoir,  des  moulins  et  des 
église»,  sont  nulles  et  illégales, 

Réponse  de  la  Cour. — 40.  En  Pabsence  de  spécification 
des  réserves  auxquelles  la  question  peui  référer,  la  réponse  à 
icelle  doit  se  régler,  pour  chaque  cas  particulier,  d'après  les 
hases  exposées  dans  la  réponse  à  la  question  précédente. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Caron,  Smith, 
Mondelet,   Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Duval,  Day,  Mcredith, 
Badgley. 

Quarante  et  nnième  question.  — On  trouve  aussi  dans  ces 
contrats  des  prohibitions,  stipulées  au  profit  du  Seigneur, 
du  genre  de  celles  qui  suivent,  savoir  : 

I.  Défense  de  construire  toutes  espèces  de  moulins,  ma- 
nufactures ou  usines,  mus  par  l'eau,  par  le  vent  ou 
par  la  vapeur. 

"i.  Défense  de  vendre  du  bois  de  commerce,  de  faire  des 
madriers,  de  moudre  les  grains  non  sujets  à  la  bana- 
lité, récoltés  en  dehors  de  la  censive  et  destinés  au 
commerce. 
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3.  Défense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  passent  sur,  ou 
baignent  les  terres  des  Censitain  x,  pour  mouvoir  de.« 
moulins,  manufactures  ou  usines. 

Sont-elles  légales  ou  non,  et  la  suppression  de  ces  prohi- 
bitions donne-t-eile  droit  aux  Seigneurs  h  une  indemnité  ? 

Proposition  de  Droit  soumise,  ôm  la  "part  de  la  Couronne. — 
41.  Il  faut  tenir  tjue  les  prohibitions  stipulées  au  profit  du 
Seigneur,  du  genre  de  celles  qui  suivent:  "  1.  T^éfense  de 
construire  toutes  espèces  de  moulins,  manufactures  ou 
usines,  mus  par  l'eau,  par  le  vent  ou  par  la  vapeur  ; 

"  2.  Défense  de  vendre  du  bois  de  commerce,  de  faire  des 
madriers,  ou  de  moudre  les  grains  non  sujets  à  la  banalité, 
récoltés  en  dehors  ue  la  censjve  et  destinés  au  commerce  ; 

"  3.  ])éfense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  passent  sur, 
ou  baignent  les  terres  des  Censitaires,  pour  mouvoir  des  mou- 
lins, manufactures  ou  usines  ; — sont  illégales,  et  la  suppres- 
sion de  ces  prohibitions  ne  peul  donner  droit  a  aucune  indem- 
nité en  faveur  des  Seigneurs. 

Réponse  de  la  Cour. — 41. — §  1.  Lorsque  dos  prohibitions 
de  celle  nature  étaient  faites  pour  protéger  d'autres  droits 
îseigneuriaux  légitimes,  elles  jjouvaient  êire  légales. 

Pour  l'alfirraative  : — La  Fontaine,  li(iwen,  Ayiwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Sdori,  Morin,  Uadgiey. 

Pour  la  négative  : — Monde'ei. 

§  2,  Mais  leur  disparition  par  l'eflet  de  l'Acte  Seigneurial 
de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité,  parce  que  ces  prohibilitnis  n'élaient  qu'un  acces- 
soire d'un  droit  princij)al  pour  lequel  le  Seigneur  a  une  in- 
demnité. (1) 

Adoptée  a  l'unanimité. 

§  3.  Etaient  néamnainN  ill.'gale.s,  et  ne  dunneni  lieu  à 
aucune  indemniié  : 

(1)  Note  des  RÉiiACTEuns— Cotto  règle  ilo  ilroit  pcut-olle  ^^'appliquo^  à,  la  pro- 
hlbiiiou  légale  de  coDstruiro  dvd  mouliuis  li  farine  ? 
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Act.  1.  La  défense  de  construire  toutes  espèces  de  mou- 
lins, manufactures  ou  usines,  mus  par  l'eau,  par  le  vent 
tm  par  la  vapeur. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley.  -    ' 

Pour  la  négative  : — Ayhvin,  Day,  Meredith. 

Art.  2.  La  défense  de  vendre  du  bois  de  commerce,  de 
faire  des  madriers,  de  moudre  les  grains  non  sujets  à  la  ba- 
nalité, récoltés  en  dehors  de  la  censive  et  destinés  au  com- 
merce. .... 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Mondelet,  Smith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — AyKvin,   Day,  Meredith. 

Art.  3.  La  défense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  passent 
sur  les  terres  des  Censitaires,  ou  les  baignent,  pour  mouvoir 
des  moulins,  manufactures  ou  usines. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Smith,  Mondelet,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Ayhvin,  Day,  Meredith. 

Quarante-deuxième  questîan. — Les  stipulations  qui  se  trou- 
vent dans  certains  contrats  de  concession,  tendant  à  imposer 
des  journées  de  corvée  aux  Censitaires,  au  profit  des  Sei- 
gneurs, sont-elk  s  légales,  et  donnent-elles  lieu  à  une  indem- 
nité en  faveur  des  Seigneurs  ?      v  „  i , 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
42.  Les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  certains  contrats 
de  concessiion,  tendant  à  imj)oser  des  journées  de  corvée  aux 
C^nisitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  illégales,  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  Seigneurs. 
Les  corvées  en  France  étaient  le  prix  du  rachat  de  la  main- 
morte ;  or,  cette  servitude  n'existant  pas  en  Canada,  la 
convention  établissant  la  corvée  demeurait  sans  cause  et  san» 
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considération,  et  était  partant  nulle.  D'ailleurs  l'imposition 
des  corvées  fut  prohibée  par  un  Arrêt  de  l'Intendant  Bégon, 
en  date  du  22  Janvier,  1716. 

Réponse  </">?  la  Cour. — 42.  Les  stipulations  qui  se  trouvent 
dans  certains  contrats  de  concession  imposant  des  journée» 
de  corvée  aux  Censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  lé- 
gales, et  donnent  lieu  à  une  indemnité. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 

Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

Quarante-troisième  question. — Lors  de  la  passation  du  dit 
Acte  Seigneurial,  le  Seigneur  pouvait-il  légalement  de- 
mander le  droit  de  lods  et  ventes  sur  l'échange,  sans  soulte, 
d'un  fonds  situé  dans  sa  censive  contre  un  autre  fonds  tenu 
on  franc-alleu  roturier  ou  en  franc  et  commun  soccage,  en 
dehors  de  ses  limites  ? 

Proposition  de  Droit  s(  umise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
43.  Lors  de  la  passation  du  dit  Acte  Seigneurial,  le  Seigneur 
ne  pouvait  légalement  demander  le  droit  de  lods  et  vente» 
sur  l'échange,  sans  soulte,  d'un  fonds  situé  dans  la  censive 
contre  un  autre  fonds  tenu  en  franc-alleu  roturier  ou  en  fram; 
et  commun  soccage,  en  dehors  de  ses  limites. 

Réponse  de  la  Cour. — 43.  Lors  de  la  passation  de  l'Acte 
Seigneurial,  les  Seigneurs  sujets  à  l'opération  du  dit  Acte, 
ne  pouvaient  légalement  demander  le  droit  de  lods  et  ventes 
sur  l'échange,  sans  soulte,  de  fonds  situés  dans  leur  censivt 
(contre  d'autres  fonds  tenus  en  franc-alleu  roturier  ou  en  franc 
et  commun  soccage,  en  dehors  de  ces  limites. 

Adoptée  à  l'unanimité. 

Quarante-quatrième  q^iestion. — Dans  les  cadastres  qui  de- 
vront se  faire  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  quels 
sont  les  droits  de  la  Couronne,  dont  la  valeur  doit  être  portée 
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en  déduction  du  prix  que  les  Censitaires  auront  à  payer  aux 
Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  dé  la  part  de  la  Couronne. — 
44.  Dans  les  cadastres  qui  devront  se  faire  en  vertu  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  les  droits  de  la  Couronne,  dont  la 
valeur  doit  être  portée  en  déduction  du  prix  que  les  Censi- 
taires auront  à  payer  aux  Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  sont  les  droits  de  quint,  de  requint  et  de 
relief  ;  une  année  commune  du  revenu,  provenant  à  la  Cou- 
ronne de  l'ouverture  de  ces  droits  dans  tout  le  Bas-Canada, 
devra  être  formée  pour  représenter  l'intérêt  d'un  capital  à 
répartir  sur  chaque  seigneurie  suivant  sa  valeur  ;  l-a  somme 
ainsi  répartie  représentera  les  droits  de  la  Couronne  dans  la 
seigneurie,  et  sera  portée  en  déduction  du  prix  que  les  Cen- 
sitaires auront  à  payer  comme  susdit. 

Réponse  de  la  Cour. — 44.  Dans  les  cadastres  qui  devront 
se  faire  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  dix  huit  cent  cin- 
quante-quatre, les  droits  de  la  Couronne,  dont  la  valeur  doit 
être  portée  en  déduction  du  prix  que  les  Censitaires  auront 
à  payer  aux  Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux, 
sont  les  droits  de  quint  et  de  relief,  dans  les  cas  où  ces  droits 
étaient  dus  d'après  la  Coutume  de  Paris,  à  moins  que  les 
droits  lucratifs  de  la  Couronne  qui  doivent  être  déduits,  ne 
soient  autrement  réglés  par  les  titres  des  seigneuries  en  par- 
ticulier, auxquels  on  doit  avoir  recours  ;  mais  il  est  du 
devoir  de  cette  Cour  de  remarquer  que,  quant  au  droit  de 
relief  autre  que  celui  dû  sous  la  Coutume  du  Vexin-le-Fran- 
çais,  enclavée  dans  celle  de  Paris,  et  par  laqueUe  sont 
régies  certaines  concessions  en  fief,  il  n'est  pas  apparu  à  la 
Cour  que  la  Couronne  l'ait  jamais  exercé. 

Pour  l'affirmative  : — lia  Fontaine,  Bovven,  Dnval,  Cîiron, 
Smith,  Mondelet,  Shori,  Morin.  ^ 

Pour  la  négative  : — Aylvvin,  Day,  Meredidi,  Badgley. 
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Quarante-cinquième  question. —  La  valeur  additionnelle 
donnée  aux  terres  non  encore  concédées,  en  raison  de  la 
suppression,  par  le  dit  Acte,  de  l'obligation  de  les  sub-inféo- 
der,  doit-elle  être  déterminée  et  portée  aux  dits  cadastres  en 
déduction  du  dit  prix  de  rachat  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  la  Couronne. — 
45.  La  valeur  additionnelle  donnée  aux  terres  non  encore 
concédées,  en  raison  de  la  suppression  par  le  dit  Acte  de  l'o- 
bligation de  les  sub-inféoder,  doit  être  déterminée  et  portée 
aux  dits  cadastres  en  déduction  du  dit  prix  de  rachat. 

Réponse  de  la  Cour. — 45.  Dans  les  cas  où  la  suppression, 
par  l'Acte  Sf'  'urial,  de  l'obligation  de  sub-inféoder  les 
terres,  poiiiTa  donner  une  valeur  additionnelle  à  celles 
encore  non  concédées,  celte  valeur  devra  être  déterminée  et 
portée  aux  cadastres  en  déduction  du  prix  de  rachat. 

Pour  l'aiRrmaiive  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  SmJlh,  Mondelet,  Me?edJlh,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 

Quarante-sixième  question. — Quels  sont  les  droits  et  rede- 
vances, les  devoirs,  réserves  et  prohibitions  qui  doivent  être 
évalués,  poui-  former  l'ensemljle  du  prix  de  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  tel  que  voulu  pHV  le  dit  Acte  Seigneurial  ? 


Réponse  de  la  Cour. — 46.  Ce  sont  les  droits,  redevances, 
devoirs  et  réserves  dont  la  légalité  est  reconnue,  et  qui  sont 
appréciables  à  prix  d'argent. — Adontée  à  l'unanimité. 
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CO.NTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


DANS    L'INSTANCE 

Sur  les  contres-questions  soumises  de  la  part  de  l'Honorable 
John  Pangman,  de  la  paroisse  de  Saint-Henri  de  Mas- 
couche,  dans  le  district  de  Montréal,  écuyer.  Seigneur 
et  propriétaire  en  possession  du  fief  et  seigneurie  Lache- 
naie,  dans  le  district  de  Montréal,  savoir  : 

Première  contre-question. — A  l'épcxine  de  l'introduction, 
en  Canada,  de  la  Coutume  de  Paris,  et  dans  le  terri- 
loi  re  régi  par  cette  Coutume,  lorsqu'un  Seigneur,  tenant 
des  terres  en  franc-alleu  noble,  en  concédait  partie  en 
fief,  quel  était  l'cflet  de  ce  contrat,  quant  à  la  division 
entre  lui  et  son  Vassal,  du  domaine  des  terres  ainsi 
«•oncédées  ?  Un  tel  contrat  subdivisait-il  ce  domaine 
entre  le  Vassal  et  les  Arrières-Vassaux  ou  Censitaires,  à  qui 
il  pouvait  plus  tard  sous-concéder  en  fief  ou  encensive, 
xtiivant  le  cas  ;  ou  lui  imposait-il  l'obligation  de  faire  telle 
j»ous-concession  en  fief  ou  en  censive  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  V Honorable  John 
Pangman. — 1.  Ce  contrat  était  censé  diviser  le  domaine 
entre  le  Seigneur  et  son  Vassal  en  domaine  direct,  que  le 
premier  se  réservait,  et  qui  consistait  dans  l'ensemble  des 
droits  de  propriété  qu'il  retenait  pour  lui-môme  ;  et  en 
(ioniuine  utile  transféré  au  second,  et  confprenant  tous  autres 
droits  de  propriété  quelconques  sur  les  terres  concédées. 
Il  ne  pouvait  opérer  aucune  subdivision  du  domaine  entre 
le  Vassal  et  aucun  Arrière-Vassal  ou  Censitaire  ;  et  il  ne 
comportait  aucune  obligation  de  la  part  du  Vassal  de  sous 
concéder,  soit  en  fi<*f,  soit  en  censive. 

Réponse  de  la  Cour. — 1. — §  1.  A  l'époque  de  l'introdm- 
tion  de  la  Coutume   de  Paris  en  Canada,  et  dans  le  terri- 
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loire  de  cette  Coutume,  l'effet  légal  du  contrat,  par  lequel 
une  personne,  tenant  des  terres  en  franc-alleu  noble,  en  ac- 
cordait une  par:le  en  fief,  ou  en  censive,  était  le  môme 
»|u'exposé  ci-dessus  dans  les  réponses  aux  questions  du 
Procureur-Général,  quant  à  la  division  de  la  propriété,  entre 
le  Noble  Alleutier  et  son  Vassal  ou  Censitaire,  entre  les- 
(juels  les  relations  seigneuriales  s'établissaient  par  une  telle 
roncession. — Adoptée  à  l'unanimité. 

§  2.  Sous  le  régime  de  cette  Coutume,  à  l'épotpie  ci- 
(It'sisus  mentionnée,  le  Noble  Alleutier  n'était  pas  obligé  d'a- 
liônor  les  susdites  terres. — Adoptée  à  l'unanimité. 

Secande  contre-question. — A  la  môme  épcxiun,  et  dans  le 
même  territoire,  lorsqu'un  Seigneur,  tenant  des  terres  en  fief, 
les  sous-concédait  en  fief,  (juel  était  l'effet  de  ce  contrat, 
•  litre  lui  et  son  Vassal,  quant  à  la  division  du  domaine  de 
Cl-  Seigneur,  dans  les  biens  ainsi  concédés  ?  En  quoi  cette 
division,  si  elle  existait,  différait-elle  de  celle  opérée  par 
11-  contrat  mentionné  en  la  question  qui  précède  ?  Ce  contrat 
divisait-il  le  domaine  entre  le  Vassal  et  les  Arrières-Vaesaux 
on  Censitaires  à  qui  il  concédait  plus  tard  ;  ou  comportait- 
il  l'obligation  du  Seigneur  de  sous-conccder  soit  en  fief  ou 
en  censive  ? 

Proifosilion  de  Droit  soumise  de  la  part  de  VHonoraiile  John 
J'(in<^man.  2.  Ce  contrat  était  regardé  comme  effectuant  la 
même  division  du  domaine,  en  ce  qu'on  appelait  le  domaine 
«lirecl  du  Seigneur,  et  le  domaine  utile  du  Vassal  ;  la  diffé- 
it'nce  entre  ce  cas  et  celui  soumis  dans  la  question  précé- 
(k'nte,  consiste  en  ce  que  le  domaine  partagé  dans  ce  cas-ci, 
n'était  lui-même,  dans  un  sens  plus  restreint,  qu'un  domaine 
utile,  étant  déjà  limité  par  les  droits  réservés  comme 
(lonmine  direct  du  Seigneur  dominant,  ou,  dans  le  cas  où 
ce  Seigneur  dominant  tenait  lui-môme  en  fief,  alors  cette 
(lin-'ete  était  limitée  par  les  directes  des  diflérents  Seigneurs 
<l<uninant8  en  remontant  jusqu'au  Suzerain.  Ce  contrat  ne 
>ul)divisait  point  le  domaine  entre  le  Vassal  et  les  Arrières- 
Vassaux  ou   Censitaires  futurs,  et  il  n'imposait  point  à  ce 
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Vassal   Pobligation  de   sousHJoncéder  soit  en  fief  ou   en 
censive. 

Réjxmse  de  la  Cour. — 2.  La  réponse  à  cette  question  st' 
trouve  contenue  dans  les  ré|>onses  aux  questions  du  Pro- 
cureur-Général sur  le  même  sujet.     Adoptée  à  ^unanimité. 

Troisième  contre-question. — A  la  même  époque,  et  dans 
le  même  territoire,  dans  une  concession  en  censive,  pour 
un  Seigneur  tenant  aoit  en  franc-alleu  noble  ou  en  fief,  quel 
était  Peffet  de  ce  contrat  entre  lui  et  le  Censitaire,  quant  à 
la  division  du  domaine  des  terres  ainsi  sous-concédées  ?  vl 
cette  division  différait-elle  de  celle  qui  avait  lieu  en  vertu 
d'un  contrat  de  concession  ou  de  sous-concession  en  fief  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  ta  part  de  VHonoralde  John 
Pan^^'mun,  3.  Ce  contrat  divisait  également  le  domaine, 
en  attribuant  au  Seigneur  le  domaine  diriîct,  et  au  Censi- 
taire le  domaine  utile.  Mais  ce  domaine  utile  du  Censilairt; 
diflérait  de  celui  du  Vassal,  en  ce  que  ce  dernier,  à  raison 
de  la  seigneurie  honorifique  qui  en  faisait  partie,  compor- 
tait le  droit  de  sous-concéder  soit  en  fief,  soit  en  censive, 
tandisque  le  domaine  utile  du  Censitaire  n'avait  pas  la  ({ua- 
lité  de  seigneurie  honorifique  et  était  en  consécjucnce  re- 
gardé comme  interdisant  au  Censitaire  le  pouvoir  de  sous- 
concéder  soit  en  fief  ou  en  censive. 

Réponse  de  la  Cour. — 3.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  tlii  Pro- 
cur«!iir-Général  sur  le  même  sujet.     Adoptée   à  l'unanimité. 

Quatrième  antlre-question. — A  la  même  éjHH^ue,  et  dans 
les  limites  du  même  terriloirt>,  était-il  défendu  à  un  Seigneur 
de  fief  de  prendœ  des  deniers  ouanlre  valeur,  piur  les  sous- 
concessions  qu'il  faisait  en  fief  ou  en  censive,  ou  bien  le 
Seigneur  élait-il  restreint,  quant  nu  montant  de  tels  deniers 
ou  valeur,  ou  (piant  aux  rtrntt^s  et  autn>s  charges  ((u'il  pou- 
vait im|H>ser  sur  la  terre»  par  lui  concédée  en  fief  ou  en  cen- 
sive, comme  prix  de  telle  sous-concession. 
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Propoxiiùm  de  Droit  soumise  de  fa  part  de  C Honorable  John 
Pansçman.  4.  La  loi  ne  défendait  pas  à  ce  Seigneur  de 
prendre  des  deniers  ou  autre  valeur  comme  prix  d(î  la  sou»- 
(  once!»sion  qu*il  faisait  en  fief  ou  en  censive,  et  il  n'était 
pas  restreint  quant  au  montant  non  plus  que  quant  aux 
rentes  et  autres  charges  qu'il  pouvait  iniposer  en  faisant 
telle  souïM*oncession  et  comme  prix  d'icelle. 

Rèixmse  de  la  Cour. — 4.  La  réponse  i\  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  (juestions  du  Pro- 
rureiir-Général  sur  le  m^me  sujet.     Adoptée  à   l'unanimité. 

Cifif/uiènie  contre-question. — A  la  m«>rne  éptxjue,  et  dan» 
loî*  limites  du  môme  lerritoinî,  un  Seigneur,  possédant  une 
terre  en  fief,  avait-il,  sur  icelle,  un  domaine  (}ui  lui  donnât 
la  faculté  di-  l'aliéner  en  tout  ou  en  partie,  par  vente 
ou  autrement,  à  quel(|ue  condition  (pi'il  lui  plût,  quant 
au  prix  ou  autrement,  et  ce,  avec  ou  sans  rétention 
jKmr  lui-même  du  domaine  direct  sur  la  terre  alié- 
née ?  Et  en  faveur  de  qui  et  à  quel  degré,  cette  faculté 
l'aliéner  était-elle  ainsi  limitée,  si  elle  l'était  aucunement  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  P Honorable  John 
Pnn^man.  5.  Le  domaine  du  Seigneur  sur  telle  terre  lui 
donnait  la  faculté  de  l'aliéner  en  tout  ou  en  partie,  \mr  vente 
•>u  de  toute  autre  manière,  et  à  quglque  condition  qu'il  lui 
pli^t,  quant  au  prix  ou  autrement,  et  ce,  avec  ou  sans  réten- 
tion pour  lui-même  du  domaine  direct,  sur  la  tene  aliénée. 
Il  n'y  avai-  aucune  nullité  dans  une  telle  aliénation.  S'il 
aliénait  ainsi  sans  se  réserver  le  domaine  direct,  ou  s'il  alié- 
nait au  delà  des  deux  tiers  de  son  fief  (avec  ou  sans  réten- 
tion du  domaine  direct,)  son  Seigneur  dominant  avait  le  droit 
(inhérent  et  faisant  partie,  pour  ainsi  dire,  du  domaine 
•lirect  de  ce  Seigneur  dominant)  soit  de  recevoir,  comme  son 
propre  Vassal,  cet  acquéreur,  et  exiger  de  lui  les  devoirs 
téodaux  naissant  de  cette  mutation,  ou  bien  de  ne  prendre 
itacune  connaissance  de  cette  convention  et  agir  avec  le  fief, 
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comme  si  elle  n'eût  jamais  eu  lieu  ;  mais  si  If  Seigneur  on 
aliénant  s'était  réservé  le  domaine  direct,  quelque  modique 
qu'en  fût  la  valeur,  ou  s'il  n'avait  pas  aliéné  plus  que  lei* 
deux  tiers  do  son  fief,  alors  ce  droit  de  restreindre  la  liberté 
d'agir  des  parties  contractantes,  de  (pielque  manière  que  cv 
fût,  n'était  pas  ouvert  pour  le  Seigneur  dominant,  et  au 
cime  autre  partie  ne  pouvait  intervenir  pour  restreindre  cett»- 
liberté. 

Réponse  de  la  Cour. — 5.  La  réponse  à  cette  questions*- 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procu- 
reur-Général sur  le  môme  sujet.     Adoptée  à  l'unanimité. 


Biodi'fne  contre-question. — Avant  l'enregistrement  au  Con- 
seil Supérieur  de  Québec,  le  12  Décembre,  1712,  des  deux 
Arrêts  du  Roi  de  France,  rendus  en  son  Conseil  d'Etat, 
datés  de  Marly,  le  6  Juillet,  1711,  dont  l'un  intitulé: 
"  Arrêt  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions 
ont  été  faites,  soient  mises  en  culture  et  occupées  par  dos 
habitants,"  et  l'autre  intitulé  :  "  Arrêt  du  Roi  qui  déchoit 
le«  habitants  do  la  propriété  des  terres  qui  leur  auront  été 
ctmcédéos,  s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  on  y  tenant  feu  ot 
lieu,  dnns  un  an  et  un  jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt  du 
6  Juillet,  1711,"  Arrêts  vulgairement  connus  sous  le  nom 
"  d'Arrêts  de  Marly,"  le  contrat  par  lequel  un  Seigneur  ac- 
quérait des  terres  en  fief,  avait-il,  par  les  lois  alors  en  foror 
on  Canada,  l'effet  de  diviser  le  domaine  entre  ce  Seigneur 
e€  les  Vassaux  ou  Censitaires  auxquels  il  pourrait  subsé- 
quemm«'Ut  faire  des  sous-concessions,  en  fief  ou  en  ccnsivc, 
ou  lui  imposait-il  l'obligation  de  sous-concéder  en  fief  ou  à 
cens,  ou  de  disposer  de  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  on 
faveur  de  tierces  perstmnes  à  des  conditions  fixes  :  ou  l«- 
laissait-il  moins  libre  qu'on  France,  sous  le  régime  de  la 
Coutume  de  Paris,  au  temps  de  son  introduction  en  Canada, 
de  disposer  de  ces  terres,  en  tout  ou  on  partie,  par  vente  ou 
autrement,  à  son  gré.  S'il  en  était  ainsi,  en  quel  temps,  par 
quels  actes  de  l'autorité  législative,  en  quels  termes  et  dans 
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quel  degré,  les  lois  sur  cette  matière,  suivies  en  Franee, 
dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris,  ont-elles  subi  d<'!« 
diangeinents  sous  ce  rapport  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  V Honorable  John 
Pangman. — 6.  Avant  l'enregistrement  de  ces  Arrêts,  le  con- 
Urat  par  lequel  un  Seigneur  acquérait  une  terre  en  fief, 
d'après  les  lois  en  force  alors  en  Canada,  n'oj)ôrait  aucune 
subdivision  du  domaine  de  la  propriété  concédée  entre  lui 
et  les  Vassaux  ou  Censitaires  auxquels  il  pourrait  subsé- 
«jucmment  faire  des  sous-concessions,  soit  en  fief,  soit  en 
wnsive  ;  il  n'en  résultait  pour  lui  aucune  obligation  d'en  faire 
telles  sous-concessions,  ou  d'en  disposer,  en  tout  ou  en  partie, 
iti  faveur  de  tierces  personnes  à  des  conditions  fixes  ;  et  il 
était  aussi  libre,  qu'il  l'aurait  été  en  France,  sous  le  régiriM- 
de  la  Coutume  de  Paris,  au  temps  de  son  introduction  au 
Canada,  d'aliéner  ses  biens  en  tout  ou  en  partie,  par  vente 
ou  de  toute  autre  manière,  à  son  gré. 

Réponse  de  la  Cour. — 6.  §  1.  Tant  avant  qu'après  l'enre- 
gistrement des  deux  Arrêts  mentionnés  dans  cette  question, 
la  concession  de  terres  en  fief  n'opérait  pas  la  division  de  la 
propriété  entre  le  Seigneur  et  les  Vassaux  ou  Censitaires 
qu'il  aurait  par  après  :  mais  cette  division  avait  lieu  par 
l'acte  de  sous-infétxlatlon  ou  d'accensement  subsé(|uent. 
Adoptée  à  l'unanimité. 

§  2.  La  réponse  à  cette  partie  de  la  question  se  trouve 
contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procureur- 
Général  sur  le  même  sujet.     Adoptée  à  l'unanimité. 


Septième  contre-question. — Depuis  l'e  nregistrement  de  ces 
Arrêts,  jusqu'à  l'éptxiue  de  la  Cession  du  Canada  à  la  Cou- 
ronne d'Angleterre,  pouvait-on  donner  cflet,  suivant  la  loi, 
(contre  un  Seigneur  tenant  en  franc-alleu  noble  ou  en  fief,  en 
vertu  d'un  titre  de  la  Couronne,  où  l'obligation  de  concéder 
n'aurait  pas  été  insérée  comme  une  condition  de  l'octroi,) 
à  cette  partie  de  ces  Arrêts,  qui,  après  avoir  enjoint  au  Sei- 
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^neur  de  concéder  aux  habilnnis  "  à  litre  de  redevances,  et 
sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent,  pour  raison  de» 
dites  concessions,"  a  pour  objet  de  fournir  les  moyens  de  se 
pourvoir  au  cas  où  le  Seigneur  refuserait  de  faire  telle  con- 
cession ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  t Honorable  John 
J*angman. — 7.  Pendant  celte  période,  on  ne  pouvait  suivant 
la  loi,  donner  effet  (à  l'enconlre  d'un  Seigneur  possédant  en 
franc-allcu  ou  en  fief,  en  vertu  d'im  titre  de  la  Couronne,  où 
l'obligation  de  concéder  n'aurait  j>as  été  insérée  comme  une 
trondition  de  l'octroi,)  à  cette  partie  des  dit»  Arrêts,  qui,  après 
avoir  enjoint  de  concéder  aux  liabitans  "  à  titre  de  rede- 
vances, et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour 
raison  des  dites  concessions,"  a  pour  objet  de  fournir  un 
moyen  de  se  pourvoir  au  cas  de  refus  du  Seigneur  de  faire 
tfdle  concession. 

Réponse  de  la  Cour. — 7.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procu- 
reur-Général sur  le  même  sujet.     Adoptée  à  l'unanimité. 


Huitième  contre-question  — Avant  l'enregistrement  au  Con- 
:nnl  Supérieur  de  Québec  (le  4  Septembre,  1733),  de  l'Arrêt 
du  Roi  de  France,  rendu  en  son  Conseil  d'Etat,  daté  de 
Versailles,  le  15  Mars,  1732,  ayant  pour  but  de  faire  exécuter 
les  Arrêts  de  Marly,  et  de  prononcer  la  nullité  des  ventes 
<le  terres  en  bois  debout,  en  ordonnant  la  restitution  du  prix, 
<^t  la  réunion,  de  plein  droit,  de  telles  terres  au  domaine  de 
la  Couronne  ;  la  loi  en  force  en  Canada  défendait-elle  cette 
vente  de  terres  en  bois  debout,  et  assujétissait-elle  les 
parties  à  telles  ventes,  aux  peines  portées  par  ces  Arrêts  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  P Honorable  John 
Pangman. — 8.  Avant  l'enregistrement  de  l'Arrêt  en  question, 
la  loi  du  Canada  ne  prohibait  pas  la  vente  des  terres  en  bois 
debout  et  ne  soumettait  les  parties  à  telle  vente  à  aucun* 
|)eine  quelconque. 
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Réponse  de  la  Cour. — 8.  La  réponse  à  cette  question  _.. 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Pro- 
cureur-Général sur  le  même  sujet.     Adoptée  à   l'unanimité. 

Neuvième  contre-question. — Cet  Arrêt  de  1732  avait-il, 
pour  objet  de  faire,  ou  a-t-il,  de  fait,  créé  quelque  distinc- 
tion entre  le  cas  de  la  vente  de  terres  en  bois  debout  par  un 
propriétaire  de  fief,  et  celle  faite  par  un  propriétaire  te- 
nant en  censive  ou  même  en  franc-alleu  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  l'Honorable  John 
Pangman. — 9.  Cet  Arrêt  de  1732  n'avait  pas  pour  but  de 
distinguer,  et,  de  fait,  ne  distinguait  pas  entre  le  cas  de  la 
vente  de  terres  en  bois  debout  par  un  propriétaire  tenant  en 
fief,  et  celle  faite  par  un  propriétaire  tenant  en  censive  ou 
même  en  franc-alleu. 

Réponse  de  la  Cour. — 9. — §  1.  Ce  dernier  Arrêt  ne  faisait 
et  ne  prétendait  faire  aucune  distinction  entre  la  vente  de»t 
terres  en  bois  debout  par  un  propriétaire  tenant  en  fief  ou 
en  censivq. — Adoptée  à  l'unanimité. 

§  2.  Il  ne  faisait  et  ne  prétendait  faire  non  plus  auciuia 
diiotinction  des  terres  en  firanc-alleu. — Adoptée  à  l'unani- 
mité. 

Dixième  contre-question. — Depuis  l'enregi  'r-rnent  de  cet 
Arrêt  de  1732,  jusqu'à  l'époque  de  la  Cession  -.lu  Canada  à 
la  Couronne  d'Angleterre,  pouvait-on  donner  efiet,  suivant 
la  loi,  à  cette  partie  du  dit  Arrêt  qui  attachait  à  la  vente  de 
terres  en  bois  debout  la  peine  de  nullité  du  contrat,  res- 
titution du  prix  et  réunion  de  plein  droit  au  domaine  de  la 
Couronne,  et  ce,  contre  le  vendeur  et  l'acheteur  d'aucune 
terre  en  bois  debout  tenue  en  franc-alleu,  ou  d'aucune 
terre  en  bois  debout  possédée  en  fief  ou  en  censive,  en 
vertu  d'un  titre  dans  lequel  la  Couronne  n'aurait  pas  pro- 
hibé, en  termes  exprès,  semblable   vente,  sous  les  peines 
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ci-dessus,  comme  une  condition  de  Poctroi  originaire  de  cc!* 
terres  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  V Honorable  John 
Pangman. — 10.  Pendant  la  période  en  question,  on  ne  pou- 
vait donner  effet  à  cette  partie  du  dit  Arrêt,  qui  attachait  à  la 
vente  des  terres  en  bois  debout  la  peine  de  nullité  du  contrat, 
restitution  du  prix  et  réunion  de  plein  droit  au  domaine  de 
la  Couronne,  et  ce,  ni  contre  le  vendeur,  ni  contre  l'acheteur 
d*aucunc  terre  en  bois  debout  tenue  en  franc-alleu,  non  plus 
que  d'aucune  terre  en  bois  debout  tenue  soit  en  fief  ou  en 
censive,  en  vertu  d'un  titre  dans  lequel  In  Couronne  n'aurait 
pas,  en  termes  exprès,  prt)hibé  telle  vente  sou»  ces  peines 
comme  une  condition  de  l'octroi  originaire  de  ces  terres. 

Réponse  de  la  Cour. — 10.  Depuis  l'enregistrement  do 
l'Arrêt  de  dix-sept  cent  trente-deux,  jusqu'à  la  Cession  du 
pays,  effet  aurait  pu  être  donné  aux  dispositions  qui  atta- 
chaient la  peine  de  nullité,  celle  de  la  restitution  du  prix  et 
la  réunion  au  domaine  de  la  Couronne,  à  la  vente  des  terres 
en  bois  debout,  tenues,  soit  en  franc-alleu,  soit  en  fief,  soit 
en  censive,  en  vertu  d'un  titre  quelconque,  (^uand  môme  la 
prohibition  n'eût  pas  été  expressément  imposée  par  la  Cou- 
ronne dans  ce  titre  ou  dans  le  titre  primitif. — Adoptée  à 
l'unanimité. 


Onzième  contre-question. — Depuis  la  Cession  du  Canada 
à  la  Couronne  d'Angleterre,  jusqu'à  la  passation-  de  l'Acte 
Seigneurial  de  1854,  pouvait-on,  en  Canada,  suivant  la 
loi,  donner  effet  (à  l'encontre  d'aucun  Seigneur  ou  d'aucune 
classe  de  Seigneurs  quelconque,)  à  cette  partie  du  premier 
Arrêt  de  Marly,  qui  avait  pour  objet  d'obliger  un  Seigneur 
à  concéder  aux  habitants  des  terres  dans  sa  seigneurie  "  à 
titre  de  redevances,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme 
d'argent"  sous  peine  de  voir  telles  terres  concédées  au 
profit  du  domaine  de  la  Couronne,  tel  que  porté  dans  cet 
Arrêt  ? 
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Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  f  Honorable  John 
Pangman. — 1 1.  Pondant  cet  intervalle  on  ne  pouvait,  en  Ca- 
nada, suivant  la  loi,  donner  eflet  (à  Pencontre  d'aucun  Sei- 
gneur ni  d'aucune  classe  de  Seigneurs  quelconque,)  à  cette 
partie  du  dit  Arrêt  qui  avait  pour  but  d'obliger  un  Seigneur 
à  concéder  aux  habitants  des  terres  dans  sa  seigneurie  "  à 
titre  de  redevances,  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'ar- 
gent," sous  peine  de  voir  telles  terres  concédées  au  profit  du 
domaine  de  la  Couronne,  ainsi  que  porté  dans  cet  Arrêt. 

Réponse  de  la  Cour. — 1 1.  La  réponse  à  celte  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Pro- 
cureur-Général. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredilh,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 

Douzième  contre-question.  Depuis  la  Cession  du  pays, 
jusqu'à  la  passation  du  dit  Acte,  pouvait-on  donner  efl'et,  en 
Canada,  suivant  la  loi,  (à  l'encontre  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur d'aucune  terre  en  bois  debout,  quelqu'en  fiU  la  te- 
nure,  et  à  quelques  conditions  quelle  eût  été  d'abord  con- 
cédée par  la  Couronne,)  à  cette  partie  du  dit  Arrêt  de  1732, 
tpii  comporte  une  prohibition  de  vendre  des  terres  en  bois 
debout,  sous  peine  de  nullité  du  conlrat,  de  restitution  du 
prix  et  de  réunion,  de  plein  droit,  de  telle  terre  au  domaine 
de  la  Couronne  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  V Honorable  John  ' 
Pangman. — 12.  Pendant  cette  période,  on  ne  pouvait,  en  Ca- 
nada, suivant  la  loi,  donner  aucun  effet  (à  l'encontre  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur  d'aucune  terre  en  bois  debout,  quelqu'en 
fftt  la  tenure,  et  à  quelques  conditions  qu'elle  eût  été  origi- 
nairement concédée,)  à  celle  partie  du  dit  Arrêt  de  1732,  qui 
comporte  une  prohibition  des  ventes  de  terres  en  bois  debout 
nous  peine  de  nullité  du  contrat  de  vente,  de  restitution  du 
prix,  et  de  réunion,  de  plein  droit,  de  telles  terres  au  domaine 
de  la  Couronne. 
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Réponse  de  la  Cour. — 12.  Cette  question  n'a  trait  qu'à  nnr 
contrat  (jui,  de  sa  nature,  n'est  pas  seigneurial  et  qui  ne 
peut  intéresser  que  de  simples  particuliers,  comme  tels  ; 
toute  contestation,  à  laquelle  tel  contrat  peut  donner  lieu, 
doit  être  portée  devant  Ich  tribunaux  ordinaires  ;  si  une 
telle  contestation  était  maintenant  pendante  devant  ces  tri- 
bunaux, l'expression  d'une  opinion,  de  la  part  de  cette  Cour, 
sur  celte  question,  tendrait  à  la  préjuger  à  l'encontre  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties;  ainsi,  cette  Cour  s'abstient  d'y  ré' 
pondre. — Adoptée  à  l'unanimité. 


Treizième  contre-question. — Sans  préjudice  aux  décisions- 
générales  qui  seront  rendues  sur  cette  instance,  tout  Sei- 
gneur n'aura-l-il  pas  le  droit  d'invoquer,  aussi  bien  devant 
les  commissaires  nommés  en  vertu  de  cet  Acte,  et  agissant 
pour  sa  seigneurie  soit  en  première  instance  ou  en  révi- 
sion du  cadastre  d'icelle  seigneurie,  que  devant  les  expert!4 
qui  ))ourraient  être  nommés  à  cette  fin,  en  vertu  du  dit  Acte, 
ou  devant  aucune  Cour  ou  les  Juges  d'aucune  Cour,  ayant 
à  prononcer  sur  de»  matières  relatives  à  tel  cadastre,  ou 
sur  les  droits  de  ce  Seigneur, — les  termes  de  l'octroi  origi- 
naire, ou  du  titre  de  telle  seigneurie,  soit  qu'il  émane 
médiatement  ou  immédiatement  de  la  Couronne  de  France 
ou  de  la  Couronne  d'Angleterre  ;  ce  Seigneur  ne  pourra-t-il 
pas  également,  dans  les  mômes  circonstances,  invoquer  la 
teneur  des  aveux  et  dénombrements  fournis  par  lui  ou  par 
aucun  de  ses  auteurs  ;  la  teneur  des  actes  de  foi  et  hommag(> 
et  des  quittances  ))our  le  quint  et  autres  devoirs  féodaux 
généralement  quelconques,  accordés  à  lui  ou  à  aucun  de 
ses  auteurs  ;  la  nature  et  la  durée  (plus  ou  moins  longue, 
suivant  le  cas,)  de  la  possession  par  lui  et  ses  auteurs,  et  de 
la  jouissance  d'aucuns  droits  ou  prétentions  qui  peuvent  être 
mis  en  question  ;  et  cela,  autant  dans  la  vue  de  constater 
les  droits  casuela  de  la  Couronne,  quant  à  sa  seigneurie  et  à 
leur  répartition,  que  pour  tout  autre  objet  pour  lesquels  ce» 
matières  pourraient  être  invoquées,  afin  de  maintenir  ses 
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«îroits  et  établir  leur  valeur  ?  Et  les  commissaires,  agis- 
sant en  premier  ressort  ou  en  révision  du  cadastre,  pour- 
ront-ils rejeter  aucun  titre  de  ce  genre  ou  aucune  preuve 
de  tels  faits,  invoqués  d'une  manière  pertinente  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de.  la  part  de  rilonoraltfr  John 
Pangman. — 13.  Tout  Seigneur  aura  droit,  aussi  bien  devant 
les  commissaires  nommés  en  vertu  de  cet  Acte,  et  agissant 
pour  sa  seigneurie  soit  en  première  instance  ou  en  révi- 
sion du  cadastre,  que  devant  les  experts  qui  pourraient  être* 
nommés  à  cet  égard,  en  vertu  du  dit  Acte,  ou  devant  aucune 
Cour,  ou  devant  les  Juges  d'aucune  Cour,  ayant  à  prononcer 
sur  quelque  matière  dans  laquelle  le  cadastre  peut  être  en 
question,  ou  dans  laquelle  les  droits  de  tel  Seigneur  peuvent 
être  impliqués, — d'invoquer  les  termes  de  l'octroi  originaire, 
ou  du  titre,  en  vertu  duquel  cette  seigneurie  est  possédée,  soit 
qu'il  émane  médiateraent'ou  immédiatement  de  la  Couronne 
de  Fmnce  ou  de  la  Couronne  d'Angleterre  ;  les  termes  des 
aveux  et  dénorabremens  fournis  par  lui  ou  par  aucun  de  ses 
auteurs  ;  la  teneur  des  actes  do  foi  et  hommage  et  de  toutes 
quittances,  de  la  part  de  la  Couronne,  pour  le  quint  et  autres 
devoirs  féodaux  généralement  quelconques,  accordés  à  lui 
ouàsesauteurs,  la  nature  et  la  durée,  (plus  ou  moins  longue 
suivant  le  cas)  de  la  possession  et  jouissance  par  lui  et  ses 
auteurs  d'aucun  droit  ou  prétention  qui  pourrait  être  mis 
en  question  ;  et  cela  aussi  bien  dans  la  vue  de  constater  les 
droits  casuels  de  la  Couronne  relativement  à  cette  seigneurie 
et  à  leur  répartition,  que  pour  tout  autre  objet  pour  lesquels 
ils  devraient  être  invoqués  pour  le  maintien  de  ses  droits  et 
fixer  leur  valeur.  Ces  commissaires,  agissant  en  première 
instance  ou  en  révisant  les  cadastres,  ne  pourront  rejeter  au- 
cun titre  de  ce  genre  ou  preuve  de  tels  faits,  invoqués  d'une 
manière  pertinente. 

Réponse  de  la  Cour. — 13. — §  1.  Les  Seigneurs  auront 
droit  d'invoquer,  devant  les  commissaires  agissant  en  vertu 
de  l'Acte  Seigneurial,  soit  en  première  instance,  ou  lors  de 
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la  révision  des  cédules,  ainsi  que  devant  les  experts  et  de- 
vant les  Cours  de  droit,  ayant  juridiction,  et  saisies  du 
sujet,  et  ce,  pour  qu'on  y  ait  tel  égard  que  de  droit, — les 
termes  des  titres  primitifs  on  vertu  destjuels  ils  tiennent  leurs 
seigneuries,  soit  que  ces  titres  aient  émané  de  la  Couronne 
de  France  ou  de  la  Couronne  Britannique.  Adoptée  à 
l'unanimité. 

§  2.  Quant  à  la  teneur  des  aveux  et  dénombrements  et 
des  actes  de  foi  et  hommage  faits  par  les  Seigneurs,  et  les 
quiltancesde  la  Couronne, pour  quint  et  autres  droits,  données 
à  eux  ou  à  leurs  auteurs,  il  devra  pareillement  y  être 
donné  telle  valeur  que  do  droit,  par  rapport  aux  obligations 
des  Seigneurs  envers  la  Couronne,  suivant  les  circonstances 
de  chaque  cas  particulier  ;  mais  ces  moyens  ne  peuvent 
afl'ecter  la  position  relative  des  Seigneurs  et  des  Censitaires, 
parceque  les  aveux  et  dénombrements,  actes  de  foi  et  hom- 
mage, actes  d'acquit  des  droits,  ne  font  foi  qu'entre  le  Sei- 
gneur dominant  et  le  Vassal,  comme  passés  entr»j  eux  seuls, 
et  n'affectent  pas  les  titres  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  parties. — 
Adoptée  à  l'unanimité. 

§  3.  Le  caractère  et  les  termes  de  la  possession  et  jouis- 
sance d'aucuns  droits,  soit  entre  les  Seigneurs  et  la  Cou- 
ronne, ou  entre  les  Seign«mrsot  (luclques  Censitaires,  en  par- 
ticulier, en  autant  que  celte  possession  et  jouissance  pour- 
ront avoir  un  effet  légal  reconnu,  en  vue  delà  loi  seigneu- 
riale et  des  présentes  décisions  de  cctlc  Cour,  en  particulier, 
pourront  également  être  pris  en  considération — Adoptée  à 
l'unanimié. 

§  4.  Les  commissaires  pourront  ordonner  l'adduction  de 
toute  preuve  qu'ils  croiront  recjuise,  pour  se  mettre  à  mémo 
de  prononcer  correctement,  dans  tous  les  cas,  La  Cour  ne 
peut  être  appelée  à  consigner,  dans  ses  décisions,  toutes  les 
règles  applicables  j\  l'admissibilité  et  i\  l'appréciation  de  la 
preuve  :  l'application  des  règles  énoncées  dans  cette  réjionse, 
sujette  néanmoins,  dans  tous  les  oas,  à  l'observance  des  dé- 
cisions de  cette  Cour. — Adoptée  à  l'unanimité. 
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III. 
CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


DANS  L'INSTANCE 

Sur  les  contre-questions  soumises  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer,  de  East  Sutton  Place,  dans  le  comté  de  Kent, 
baronnet,  membre  du  Parlement  Impérial,  David  Arthur 
Monro,  major  dans  le  12e  régiment  de  Lanciers  de  Sa 
Majeî»té,  et  William  WoodroofFe,  de  Londres,  ge:itilhomme. 
Seigneurs  en  possession  de  la  seigneurie  Champlain,  dans 
le  district  des  Trois-Rivières,  savoir  : 


Première  con're-question. — L'ArrAt  du  Roi  de  France  en 
date  du  6  Juillet,  1711,  communément  appelé  Arrêt  de 
Marly,  dont  le  préambule  énonce  expressément  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  et  des  clauses  alléguées  comme  con- 
tenues dans  les  octrois  de  seigneurie,  et  par  lesquelles  on 
prétend  qu'il  n'est  loisible  aux  Seigneurs  de  concéder  les 
terres  qu'à  litre  de  redevances,  et  encore  l'Arrêt  du  15  Mars, 
1732,  rendu  pour  donner  effet  au  premier,  peuvent-ils,  par 
quelque  règle  d'interprétation  légale,  être  déclarés,  quant  Â 
leurs  dis{X)sitions  qui  tendent  à  faire  octroyer  telles  conces- 
sions, applicables  aux  seigneuries  concédées  par  Sa  Ma- 
jesté et  dans  le  titre  desquels  ces  intentions  de  Sa  Majesté 
ne  sont  pas  exprimées,  ni  cette  condition  insérée,  et  plus 
particulièrement  dans  le  cas  où  ces  seigneuries  ont  été  con- 
cédées en  considération  ou  comme  récompen  ic  de  service» 
nmdus  à  la  Couronne  ; — ou  bien  ces  Arrêts,  (s'ils  sont  en 
force  en  aucune  manière,)  ne  doiv(>nt-ils  pas  être  restreints, 
quant  aux  dispositions  ci-dessus,  aux  seigneuries  dont  le 
litre  de  concession  contient  l'expression  de  ces  intentions  d<i 
Sa  Majesté,  ou  semblables  conditions  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer  et  al. — 1.    Ces  Arrêt?  (s'ils  sont  en  force  en  aucune 
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manière,)  ne  peuvent  s'appliquer,  quant  aux  dispositions 
susdites,  qu'aux  seigneuries  dont  le  titre  de  concession  con- 
tient la  mention  des  intentions  de  Sa  Majesté,  tel  que  susdit, 
ou  insertion  de  conditions  de  cette  nature. 

Réponse  de  la  Cour. — 1.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Prt> 
cureur-Général  sur  le  même  sujet. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontïiine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,   Mondelet,  Meredith,   Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 


Deuxième  contre-question. — Les  dispositions  de  ces  Arrêt? 
qui  requéraient  le  concours  du  Gouverneur  et  Lieutenant-Gé- 
néral, (officier  représentant  la  personne  du  Roi  de  France, 
mais  étranger  à  l'administration  de  la  justice  en  matière 
civile  dans  les  Cours  de  première  instance,)  avec  l'Inten- 
dant, qui  avait  le  pouvoir  de  juger  souverainement  seul  en 
matières  civiles,  dans  les  sentences  infligeant  à  un  Seigneur 
la  confiscation  Je  ^es  terres  pour  contravention  aux  Arrêts 
susdits,  en  refusant  de  concéder,  ne  démontrent-elles  pa? 
d'une  manière  évidente,  que  ces  Arrêts  étaient  d'une  na- 
ture discrétionnaire  et  administrative  plutôt  que  judiciaire  ; 
— et  les  pouvoirs  discrétionnaires  et  administratifs,  ainsi  at- 
tribués au  Gouverneur  et  Lieutenant-Général,  ont-ils  pu, 
après  la  conquête,  continuer  d'être,  ou  ont-ils  pu  être  exer- 
cés par  aucun  juge,  officier  ou  fonctionnaire,  sans  une  dé- 
légation expresse  de  la  Couronne  d'Angleterre  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmuiul 
Filmer  et  al. — 2.  Ces  dispositions  (si  elles  ne  sont  pas  vérita- 
blement pénales,)  avaient  un  caractère  administratif  ;  les  pon- 
'oirs  qu'elles  conféraient  étaient  administratifs  et  discrétion- 
mires,  et  ne  pouvaient  continuer  d'être  exercés,  après  la 
rx)nquête,  sans  une  délégation  spéciale  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre. 
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Réponse  de  ta  Cour. — 2.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Pro- 
cureur-Général sur  le  même  sujet. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Badgley. 


Troisième  œntre^question. — Ces  Arrêts  et  la  confiscation 
des  terres  imposée  comme  pénalité  de  leur  violation,  n'é- 
taient-ils pas  dictés  par  une  politique  de  circonstance,  ayant 
pour  objet  l'établissement  immédiat  des  terres  incultes  du 
Roi  en  Canada,  et  dans  le  but  de  fortifier  la  colonie  et  la 
mettre  en  état  de  lutter  avec  les  colonies  anglaises  qui  l'a  voi- 
sinaient, et  n'étaient-ils  pas  des  règlements  temporaires 
adaptés  à  la  situation  où  se  trouvait  alors  la  colonie,  et 
faits  en  vue  de  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  plutôt  que 
des  lois  permanentes,  destinées  à  être  exécutées  en  tout 
temps  à  venir  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmurul 
Filmer  et  al. — 3.  Ils  ont  été  dictés  par  une  politique  de  cir- 
constance et  ne  peuvent  être  regardés  comme  des  lois  per- 
manentes, mais  comme  de  simples  règlements  temporaires. 

Réponse  de  la  Cour. — 3.  Une  partie  de  cette  question  ne 
présentant  aucun  point  de  droit  à  décider,  la  Cour  s'abstient 
d'y  répondre.  Quant  à  la  réponse  à  faire  à  l'autre  partie,  elle 
se  trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Pro- 
cureur-Général sur  le  même  sujet. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Badgley. 

Quatrième  contre-question. — Si  ces  Arrêts,  comme  lois 
d'ordre  public,  étaient  applicables  à  tontes  les  seigneuries 
concédées  avant  ou  après  leur  date,  et  nonobstant  qu'on  ne 
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trouve  dans  les  titres  d'icclles  aucune  déclaration  des  inten- 
tions du  Roi  ou  clause,  obligeant  le  Seigneur  de  concéder 
à  titre  de  redevances  seulement  ou  d'aucune  autre  manière, 
la  disposition  qui  oblige  tout  Seigneur  de  concéder  ses  terres 
de  la  manière  y  spécifiée,  et  lui  fait  encourir  la  con- 
fiscation de  ses  terres  et  des  revenus,  qui  autrement  lui  au- 
raient été  payables,  ne  traite-t-elle  pas  le  refus  du  Seigneur 
comme  "  une  violation  d'une  loi  considérée  sous  le  rapport 
de  la  mauvaise  tendance  de  cette  violation  vis-à-vis  de 
l'Etat,"  et  ne  fait-elle  pas  de  ce  refus  un  crime  ou  offense 
punissable  par  la  confiscation, /or/aiVi/re: — Cette  disposition 
n'esl-elle  pas  conséquemment  pénale,  constituant  une  offense 
eontre  l'ordre  public  établi  par  le  Souverain  et  imposant  un 
châtiment  pour  cette  offense  ;  et  une  telle  disposition  n'a-t-elle 
pas  été  abrogée  par  l'Acte  du  Parlement  Impérial,  commu- 
nément appelé  l'Acte  de  Québec,  (Québec  Act,  14  Geo.  3, 
c.  83.)  qui  a  introduit  les  lois  criminelles  d'Angleterre,  et  a 
ordonné  qu'elles  seraient  suivies  tant  à  l'égard  de  la  qualité  et 
du  caractère  des  offenses,  que  pour  le  mode  de  poursuite  et 
«l'instruction,  et  la  punition  et  les  pénalités  qu'elles  pronon- 
«jaicnt,  à  l'exclusion  de  toute  autre  règle  qui  aurait  pu  être 
en  force  en  Canada  avant  1764  ;  si  toutefois  toutes  les  lois 
«m  force  avant  la  conquête  touchant  la  police  publique,  et 
l'infliction  de  peines  pour  les  contraventions  à  cette  police, 
n'ont  pas  été  nécessairement  abrogées  par  la  conquête  et  la 
cession  de  ce  pays,  et  l'introduction,  qui  s'en  suivit,  du 
droit  public  et  de  la  police  de  la  Grande-Bretagne  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer  et  al. — 4.  Dans  la  supposition  ci-dessus,  la  disposition 
en  question  était  un  acte  de  législation  pénale  qui  s'est 
trouvé  abrogé  par  l'Acte  de  Québec,  et  qui,  de  fait,  avait 
cessé  d'avoir  force  et  effet  par  la  conquête  et  la  cession  du 
('anada,  et  son  assujettissement  à  un  régime  et  un  ordre 
public,  différens  et  nouveaux. 

Réponse  de  .'a  Cour. — 4.  En  admettant  que  les  consé- 
quences de  la  violation  de  ces  lois  puissent  être  appelées 


107  a 

une  forfaiture,  celte  forfaiture  était  d'une  nature  civile  ;  ce« 
rooséfiuences  elles  lois  dont  elLs  découlent,  ne  se  sont  pas 
tronvéos  rapjXîlées,  à  cause  de  leur  nature  pénale,  par  l'in- 
troduction des  lois  criminelles  d'Angleterre. — Adoptée  à 
l'unanimité. 


Cinqiiirme  contre-qucsHon. — Si  la  supposition  que  ces 
Arrêts  s'appliquent  à  toutes  les  seigneuries  comme  matière 
«l'ordre  public,  ain!«i  qu'il  est  dit  plus  haut,  est  correcte, 
n'est-ce  pas  véritablement  parce  que  cette  disposition  était 
n'gnrdée,  non  comme  une  matière  purement  civile,  mais 
comme  comportant  l'exercice  d'une  autorité  pénale,  et  en 
mémo  temps  administrative  et  discrétionnaire,  que  le  pou- 
voir de  prononcer  la  confiscation  qu'elle  décrétait,  a  été 
conféré  au  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  à  l'Intendant 
conjointement,  et  non  à  l'Intendant  seul,  qui,  en  vertu  de  sa 
commission,  avait  pouvoir  et  faculté  môme  de  juger  souve- 
niinement  seul  en  matière  civile  ;  et  l'Intendant  a-t-il  jamais 
pu  seul  prononcer  une  sentence  de  réunion  en  vertu  de  cette 
(IL^position  ;  après  la  conquête,  le  pouvoir  du  Gouverneur  et 
Lieuîenant-Général  et  de  l'Intendant  conjointement,  ou  celui 
«|f»  l'Intendant  seul  en  matières  susceptibles  de  pénalités  ou 
(le  confiscation,  a-t-il  éîé,  par  une  autorité  compétente,  trans- 
fTi''  ou  attribué  à  quelque  tribunal  judiciaire  quelconque  ; 
et  tous  les  pouvoirs  de  cette  nature  qu'il  avait,  n'ont-ils  pas 
entièrement  cessé,  îi;)rès  la  conquête,  avec  ceux  que  lui  con- 
f 'mit  sa  commission  d'Intendant  de  la  justice,  police  et 
finance  ? 

l*ropos:tion  de  Droit  soumise  de  fa  part  d«  Sir  Ednwnd 
Filmer  et  al. — 5.  Dans  la  supposition  ci-dessus,  !a  présomp- 
tion est  que,  c'est  parceque  la  disposition  en  question  était 
regardée,  non  comme  une  matière  purement  civile,  mais 
comme  comportant  une  autorité  pénale  et  en  même  temps 
Administrative  et  discrétionnaire,  que  le  pouvoir  d-mt  il 
»'agit  n'a  pas  été  donné  à  l'Intendant  seul  ;  la  sentence  de 
confiscation  ou  réunion  au  domaine  n'aurait  jamais  pu  être 
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rendue  par  l'Intendant  seul  ;  ce  pouvoir  a  cessé  à  la  con- 
quête, et  n'a  jamais  été  remis  en  vigueur  ni  attribué  à  aucun 
juge,  offici«^r  ou  tribunal  depuis  lors  ;  et  tout  tel  pouvoir 
serait  incompatible  avec  les  droits  des  sujets  anglais  et  ceux 
acquis  par  les  habitans  de  cette  Province,  en  passant  de  la 
domination  de  la  France  sous  colle  de  l'Angleterre,  sous 
laquelle  aucun  homme  libre  ne  peut  être  dépouillé  de  sa 
propriété  sans  un  jugement  légal  de  ses  pairs,  ou  par  la  loi 
du  pays. 

Réponse  de  la  Cour. — 5. — §  1.  La  réponse  ^  cette  question 
se  trouve  contenue  dans  la  réponse  à  la  question  précédente 
et  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procureur-Général  sur 
le  même  sujet,  en  tant  que  la  présente  question  peu!  avoir 
rapport  tant  à  lu  nature  des  pouvoirs  conférés,  par  les  su»»- 
dits  Arrêts,  au  Gouverneur  et  à  l'Intendant,  relativement 
aux  terres  de  ce  pays,  lorsqu'il  était  sous  la  domination  fran- 
çaise, qu'à  la  dévolution  de  ces  mêmes  pouvoirs  aux  tri- 
bunaux, sous  la  domination  anglaise. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron. 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Badgley. 

§  2.  Quant  aux  autres  pouvoirs  qui  étaient  ou  pouvaient 
être  exercés  par  ces  deux  fonctionnaires,  soit  conjointement, 
soit  séparément,  et  quant  à  la  dévolution  de  ces  mêmes  pou- 
voirs aux  nouveaux  tribunaux  :  cette  question  étant  étran- 
gère à  l'objet  et  aux  dispositions  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  cette  Cour  s'abstient  d'y  répondre. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,    Meredith,    Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 


Sixième  contre-question. — Dans  le  Bas-Canada,  une  loi  ne 
peut-elle  pas  cesser  d'avoir  aucun  effet  par  la  désuétude  ;  et 
même  dans  la  supposition  que  les  Arrêts  en  question  au- 
raient été  en  force  à  une  époque  quelconque,  et  n'ont  pas  été 


109a 

abrogés  ou  rappelés,  tel  que  dit  plus  haut,  ne  sont-ils  pas  de 
fait  tombés  en  désuétude  et  devenus  sans  effet  ;  de  fait, 
n'a-t-il  pas  été  passé  ordonnances  sur  ordonnances  et  acte» 
sur  actes,  tant  impériaux  que  provinciaux,  sur  la  consti- 
tution du  pays,  l'administration  de  la  justice  et  la  commu- 
tation de  la  tenure  seigneuriale,  et  donné  des  instructions 
par  le  Souverain  pour  mettre  à  exécution  les  Actes  impériaux 
concernant  la  commutation  de  la  dite  tenure,  et  des  commu- 
tations effectuées  en  vertu  d'iceux,  par  le  Gouverneur,  avec 
l'avis  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  en  cette  province, 
sans  qu'on  ait  jamais  tenté  de  donner  effet  à  ces  Arrêts  ? 
Les  Cours  de  justice,  en  cette  province,  ne  les  ont-elles  pas 
constanunent  considérés  comme  sans  force  ;  et  ces  circons- 
tances, indépendamment  des  considérations  précédentes,  ne 
démontrent-elles  pas  que  ces  Arrêts  sont  depuis  près  d'un 
siècle  tombés  en  désuétude  et  sont  devenus  une  lettre  morte  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer  et  al. — 6.  Dans  le  Bas-Canada  une  loi  peut  perdre  sa 
force  par  le  non  usage,  sans  une  abrogation  expresse,  ou 
tomber  en  désuétude,  suivant  l'expression  reçue,  et  les  faiti» 
ci-dessus  démontrent  que  si  ces  Arrêts  n'ont  pas  été  rap- 
|)elé»  ou  abrogés,  ils  sont  tombés  en  désuétude  et  devenu» 
une  lettre  morte. 

Réponse  de  la  Cour. — 6.  Les  Arrêts  en  question  ne  sont 
pas  tombés  en  désuétude. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Duval,  Carcw,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Mercdith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Bowcn,  Aylwin,  Badgley. 

Septième  contre-question. — Tout  Arrêt  ou  Ordonnance  fait 
par  le  Roi  de  France,  lorsque  le  Canada  était  soumis  à  sa 
volonté  royale  et  à  son  bon  plaisir,  n'a-t-il  pas  dû  cesser 
•l'avoir  force  et  effet,  sitôt  qu'après  la  conquête,  le  Parle- 
ment Impérial,  a  décrété  quelqu'Acte  incompatible  avec 
<*e!  Arrêt  ou  Ordonnance,  et  les  dispositions  de  l'Acte  impo- 
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rial,  3  Geo.  4.  c.  119,  sections  13  et  14,  communément  ap- 
pelé "  The  Canada  Trade  Act  "  ainsi  que  celles  de  l'Actt; 
impérial,  6  Geo.  4.  c.  59,  communément  appelé  "  Thf 
Tenures  Act^"*  ne  sont-elles  pas  tout  à  fait  incompatibles 
avec  les  Arrêts  ci-dcssiis  mentionnés  et  dans  les  instruction» 
royales  adressées  aux  Gouverneurs  du  Bas-Canada  ou  du 
Canada  relativement  à  ces  Actes,  ou  dans  la  conduite  du 
gouvernement  provincial  stius  ces  Actes,  ou  dans  les  docu- 
ments au  moyen  desquels  la  commutation  de  tenure  s'est 
effectuée,  est-il  déclaré,  présumé  ou  entendu  que  les  droits 
du  Seigneur,  dans  les  terres  non-concédées  de  sa  seigneurie, 
soient  limités  autrement  que  par  ceux  de  la  Couronne  ou  du 
Seigneur  dominant,  et  les  conditions  de  l'octroi  originaire  ; 
ces  Actes  du  Parlement  Impérial  n'ont-ils  pas  virtuellement 
abrogé  les  susdits  Arrêts  et  toutes  autres  lois  incompatibles 
avec  ces  Arrêts,  (supposé  que  ces  Arrêts  et  ces  lois  fussent 
encore  en  force  lors  de  la  sanction  de  ces  Actes),  et  consé- 
quemmcnt  ces  Arrêts  et  lois  peuvent-ils  être  légalement  in- 
voqués contre  les  Seigneurs  du  Bas-Canada,  qui  doivent, 
d'après  les  termes  exprès  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
être  indemnisés  pour  tous  leurs  droits  tels  qu'ils  existaient 
au  temps  de  la  sanction  de  ce  dernier  Acte  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Sir  Edmund 
Filmer  et  al — 7.  Tout  Arrêt  ou  loi  française  a  dû  cesser  d'ètrt' 
en  vigueur  après  la  conquête,  sitôt  qu'un  Statut  anglais  in- 
compatible avec  cet  Arrêt  ou  loi  a  été  passé  ;  l'Acte  sur  le 
commerce  du  Canada  et  l'Acte  des  Tenures  sont  tout-à-fait 
incompatibles  avec  les  Arrêts  plus  haut  mentionnés,  qui  ont 
été  par  là  abrogés  et  ne  peuvent  plus  être  iuvo<iués  contn- 
les  Seigneurs  du  Bas-Canada. 

Réponse  de  la  Cour. — 7.  Ces  Arrêts  n'ont  pas  été  rappelés 
par  les  susdits  Actes  du  Parlement  Impérial. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smiilij  Mondelet,  Mercdith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Aylwin,  Badgley. 


nia 


IV. 


CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


DANS    l'instance 

Sur  les  contre-questions  soumises  de  la  part  de  Dame  Marie. 
Louise  Charlier  de  Lotbinière,  épouse  de  l'Honorable 
Robert  Unwin  Harwood,  de  la  paroisse  Saint-Michel  de 
Vaudreuil,  dans  le  district  de  Montréal,  écuyer,  dûment 
séparée  de  biens  d'avec  son  dit  époux  et  par  lui  dûment 
autorisée,  Seigneuresse  et  propriétaire  en  possession  du 
fief  et  seigneurie  Vaudreuil,  dans  le  dit  district,  et  le  dit 
Honorable  Robert  Unwin  Harwood,  comme  é|>oux  de  la 
dit  dame  Marie  Louise  Cliartier  de  Lotbinière,  et  aux 
fins  de  l'autoriser  à  l'effet  des  présentes,  savoir  : 

Pretnière  contre-question. — Indépendamment  de  toute  ques- 
tion qui  pourrait  s'élever  quant  à  l'effet  légal  que  l'Arrêt 
rendu  par  le  Roi  de  France,  en  son  Conseil  d'Etat,  et  daté 
de  Marly,  le  6  Juillet,  1711,  intitulé  :  "  Arrêt  du  Roi  qui  or- 
donne que  les  terres  dont  les  concessions  ont  été  faites, 
soient  mises  en  culture  et  occupées  par  des  habitants,  "  ou 
l'Arrêt  rendu  par  le  Roi  de  France,  en  son  Conseil  d'Etat 
et  daté  de  Versailles,  le  15  Mars,  1732,  ayant  rapport  au  pré- 
cédent et  à  la  vente  ûej  terres  en  bois  debout  en  Canada, 
ou  la  Déclaration  du  Roi  de  France,  datée  de  Versailles,  le 
17  Juillet,  1743,  intitulée  :  "  Déclaration  du  Roi  concernant 
les  concessions  dans  les  colonies,"  peuvent  avoir  relative- 
ment aux  terres  en  Canada,  autres  que  celles  ci-après  men- 
tionnées, ou  à  leurs  possesseurs  ou  aux  contrats  y  relatifs,  et 
sans  cependant  admettre  qu'ils  aient  aucun  effet  légal,  ces 
deux  Arrêts  et  cette  Déclaration,  ou  aucune  de  leurs  dispo- 
sitions, |)euvent-ils  être  considérés  comme  ayant  quelqu'effet 
légal,  à  l'égard  des  terres  en  Canada  qui  se  trouvent  dans 
l'enclave  d'aucun  fief  ou  seigneurie  dont  le   Seigneur  a  pu, 
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sous  l'opération  des  statuts  du  Parlement  Impérial,  passé$> 
dans  la  troisième  et  dans  la  sixième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté  feu  George  IV,  le  premier  intitulé  :  "  An  Act  to 
"  regulatc  the  trade  of  the  Provinces  of  Lower  and  Upper- 
Canada,  and  for  other  purposes  relating  to  the  said  Pro- 
vinces," et  l'autre  intitulé  :  "  An  Act  to  provide  for  the 
"  extinction  of  feudal  and  seigneurial  rights  and  burthens  on 
"  lands  held  à  titre  de  fief  and  à  titre  de  cens^  in  the  Pro- 
vince of  Lower-Canada,  and  for  the  graduai  conversion  of 
thèse  tenures  into  the  tenure  of  free  and  common  soccage, 
"  and  for  other  purposes  relating  to  the  said  Province,"  ou  en 
vertu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  statuts,  obtenir  de  la  Cou- 
ronne la  commutation  et  libération  des  droits  féodaux  dus  à 
la  Couronne  sur  ce  fief,  et  une  reconcession  des  terres  d'i- 
celui,  ou  de  telle  partie  d'icelles  restant  non  concédée  entre 
ses  mains  ;  ou  encore  à  l'égard  des  terres  situées  dans  l'en- 
clave d'un  fief  ou  seigneurie,  dont  le  Seigneur  peut,  suivant 
les  termes  des  dits  statuts,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre  d'iceux, 
avoir  demandé  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  prédécesseurs,  ou 
pourrait  ci-après  demander  la  commutation,  la  libération  et 
la  reconcession  comme  susdit  ;  ou  relativement  aux  posses- 
seurs de  telles  terres  en  fief  ou  autrement,  ou  relativement 
aux  contrats  qui  peuvent  y  avoir  rapport  ?  Et  si  ces  terres, 
leurs  possesseurs  et  les  contrats  y  relatifs  sont  légalement 
affectés  par  ces  Arrêts  et  Déclaration,  comment  et  à  quel 
degré  le  sont-ils  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Har- 
wood. — 1.  Les  dit  Arrêts  et  Déclaration  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  aucun  effet  relativement  aux  terres 
du  Canada  qui  se  trouvent  dans  l'enclave  d'un  fief  et  sei- 
gneurie et  à  l'égard  de  laquelle  le  possesseur  a  obtenu  de  la 
Couronne,  sous  l'opération  des  dits  Statuts  Impériaux  ou 
d'aucun  d'eux,  la  commutation  de  toutes  les  charges  féodales 
dont  elle  était  tenue  envers  la  Couronne,  et  une  reconcession 
des  terres  comprises  dans  telle  seigneurie  ou  de  toutes  celles 
qui  sont  restées  en  sa  possession  uon  concédées,  ni  relati- 
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vement  aux  terres  situées  dans  Tenclave  d'un  fief  ou  sei- 
«meurie  dont  le  Seigneur  en  possession  a  demandé  en  bonne 
et  due  forme,  suivant  et  conformément  aux  susdits  Statuts 
ou  aucun  d'eux,  à  Sa  Majesté  ou  à  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs ou  peut  demander  telles  commutation,  libération  et 
reconcession,  ni  relativement  aux  possesseurs  de  telles  terres 
soit  à  titre  de  fief  ou  autrement,  non  plus  qu'aux  contrats 
concernant  telles  terres. 

Réponse  de  la  Cour. — 1.  §  1.  Les  Actes  du  Parlement  Impé- 
rial, communément  appelés  l'Acte  du  Commerce  du  Canada 
et  l'Acte  des  Tenures  du  Canada,  cmt  effectué  un  changement 
dans  les  seigneuries  pour  lesquelles  une  commutation  de 
tenure  a  été  obtenue,  d'après  leurs  dispositions  par  rapport 
aux  parties  non  concédées  à  l'époque  de  telle  commutation. 

Pour  l'aflirmative  : — LaFontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — ^Mondelet. 

§  2.  Ces  parties  se  sont  trouvées,  par  là,  soumises  à  la 
tenure  du  franc  et  commun  soccage,  déchargées  des  droits 
et  redevances  envers  la  Couronne,  et  généralement  sons- 
traites  aux  lois  et  aux  obligations  seigneuriales. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Aylwin,  Duval, 
Caron,  Day,  Smith,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Mondelet. 

§.  3.  Les  Censitaires,  dans  les  autres  parties  des  mêmes 
seigneuries,  à  l'époque  de  la  commutation,  encore  que  le 
Seigneur  eût  obtenu  ue  nouvel  octroi  de  toute  la  seigneurie, 
sous  la  tenure  du  franc  et  commun  soccage,  sont  demeurés 
sujets  à  leurs  obligations  comme  tels  Censitaires,  et  les  Sei- 
gneurs de  leur  côté  ont  continué  d'être  assujettis  aux  leurs 
envers  ces  derniers. — Adoptée  à  l'unanimité. 

§  4.  Les  lois  réglant  les  rapports  entre  les  Seigneurs  et 

les  Censitaires,  s'appliquent  dans  le  cas  où  une  commu- 
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tation  aurait  été  demandée  par  le  Seigneur  en  vertu  des  dits 
Actes  impériaux,  et  non  encore  obtenu  à  l'époque  de  sa  pas- 
sation. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,   Morin,    Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 

§  5.  Elles  s'appliquent  également  dans  le  cas  où  une 
commutation  n'aurait  pas  été  demandée  par  le  Seigneur  en 
vertu  des  dits  Actes  du  Parlement  Impérial. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smilh,  Mondelet,  Meredith,    Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 


1^ 


Deuxième  contre-question. — Peut-on  maintenir  que  les  con- 
trats ou  clauses  d'un  contrat,  qui,  n'étant,  ni  contre  le» 
bonnes  mœurs,  ni  prohibés  par  le  droit  public  d'Angleterre, 
tel  qu'il  a  été  en  force  en  Canada  depuis  la  Cession,  ont 
été  depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  de  la  passation  de 
l'Acte  Seigeurial  de  1854,  consentis  librement  et  sans  fraude, 
quant  aux  conditions  d'aliénation  de  terres  qui  font  le  sujet 
de  la  question  précédente,  peuvent  être  considérés  nuls  ou 
annulables,  ou  sujets  à  être  mis  de  côté,  modifiés  ou  res- 
treints, quant  aux  parties  contractantes  ? .  Et  s'il  en  est 
ainsi,  comment,  à  quel  degré  et  en  vertu  de  quelle  loi  sta- 
tutoire  ou  autre,  peuvent-ils  être  envisagés  de  cette  manière.' 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Har- 
wood. — 2.  On  ne  peut  regarder  comme  nuls,  ni  annulables, 
ni  sujets  à  être  mis  de  côté,  modifiés  ou  restreints,  quant 
aux  parties  contractantes,  les  contrats  ou  clauses  de  contrat, 
qui,  n'étant  ni  contre  les  bonnes  mœurs,  ni  prohibés  par  le 
droit  public  d'Angleterre,  tel  qu'il  a  été  en  force  en  Canada 
depuis  la  Cession,  ont  été  librement  et  sans  fraude  consentis, 
depuis  l'époque  de  cette  Cession  jusqu'à  la  passation  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  en  tant  qu'ils  ont  rapport  aux 
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conditions  d'aliénation  des  terres  qui  font  le  sujet  de  la 
question  précédente. 

Rcponsn  de  la  Cour. — 2.  Un  tel  contrat,  qui  serait  en  con- 
travention de-  lois  du  Canada,  bien  que  non  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  non  plus  qu'à  la  loi  publique  anglaise,  peut 
néanmoins  être  nul  ou  annulable. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,   Mondelet,  Meredith,  Short,   Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin, 

Troisième  contre  question. — Les  commissaires  nommés  en 
vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  peuvent-ils  légalement 
regarder  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat,  de  la 
nature  de  ceux  mentionnés  en  la  question  qui  précède,  ou 
prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  ?  Et 
s'ils  le  peuvent,  en  quel  cas  et  à  quel  degré  le  peuvent-ils  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  delapartdeDameHarwood. 
— â.  Les  commissaires  ne  peuvent  légalement  considérer 
comme  nuls  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s'agit  en  la  question  qui  précède,  ni  prendre 
«ur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  en  aucune 
manière. 

Réponse  de  la  Cour, — 3.  Ces  commissaires  ne  peuvent 
pas  légalement  prendre  sur  eux  de  traiter  comme  nul  un 
contrat,  ou  la  clause  d'un  contrat,  de  la  nature  de  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  question  et  de  la  question  précé- 
dente, à  moins  que  cette  nullité  n'ait  été  prononcée  par  le 
jugement  d'une  Cour  de  juridiction  compétente^  ou  que  tel 
contrat,  ou  telle  clause  de  contrat,  n'ait  été  déclaré  illégal 
par  les  décisions  de  cette  Cour  Spéciale. — Adoptée  à  l'una- 
nimité. 

Quatrième  contre-question. — Les  commissaires  peuvent-ils 
prétendre,  dans  les  seigneuries  tombant  dans  l'une  des  deux 
catégories  de  fiefs  et  seigneuries,  formant  le  sujet  de  Ja  pre- 
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mière  question  ci-dessus,  exiger  la  ccx^ératioft  du  Seignenr 
ou  des  Censitaires  dans  quelque  procédure  voulue  par  l'Acte 
Seigneurial  de  1854,  si  ce  Seigneur  ou  ces  Censitaires  pré- 
fèrent se  prévaloir  des  dispositions  des  Statuts  impériaux 
précités  sur  cette  matière  ?  Et  s'ils  ont  ce  droit,  à  quel  degré 
et  de  quelle  manière,  peuvent-ils  exiger  cette  coopération  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Har- 
U'ood. — 4.  Les  commissaires  ne  peuvent  prétendre  exiger 
cette  coopération. 

Réponse  de  la  Cour. — 4.  Les  commissaires  ont  le  pouvoir,, 
dans  tout  tel  fief  ou  seigneurie,  auquel  se  rapporte  cette 
question,  de  mettre  à  exécution  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
même  dans  le  cas  où  le  Seigneur  ou  le  Censitaire,  réclame- 
rait l'application  des  dispositions  des  dits  Actes  impériaux. 

Pour  l'affirmative  : — LaFontaine,  Duval,  Caron,  Smith, 
Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  ; — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 

Le  juge  Day  s'abstient  de  se  prononcer  sur  cette  question. 


'•;  u-r 
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V. 


CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS, 


DANS    L  INSTANCB 


Sur  les  contre-questions  soumises  de  la  part  de  Dame  Marie 
Charlotte  Chartier  de  Lotbinière,  épouse  de  William 
Bingham,  de  Paris,  en  France,  écuyer,  dûment  séparée 
'  de  biens  d'avec  son  dit  époux  et  par  lui  dûment  et  spé-- 
cialement  autorisée,  Seigneuresse  et  propriétaire  en  pos- 
session du  fief  et  seigneurie  Rigaud,  dans  le  district  de 
Montréal,  et  le  dit  William  Bingham,  comme  époux  de 
la  dite  Dame  Marie  Charlotte  Chartier  de  Lotbinière  ;  et 
aux  fins  de  l'autoriser  à  l'effet  des  présentes,  savoir. 

Première  contre-question. — Indépendamment  de  toute  ques- 
tion qui  pourrait  s'élever  sur  l'effet  que  peuvent  avoir,  relati- 
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vement  aax  terres  entres  que  celles  ci-après  mentionnées, 
l'Arrêt  du  Roi  de  France,*  rendrf  en  son  conseil  d'état  et 
daté  de  Marly,  le  6  Juillet,  1711,  intitulé  "Acte  du  Roi 
*'  qui  ordonne  que  les  terres,  dont  les  concessions  ont 
"  été  faites,  soient  mises  en  culture  et  occupées  par  des 
*'  habitants,"  ou  l'Arrêt  du  Roi  de  France,  rendu  en  son 
conseil  d'état,  daté  de  Versailles,  le  15  Mars,  1732,  relatif 
au  précédent  Arrêt  et  à  la  vente  des  terres  en  bois  debout  en 
Canada,  ou  la  Déclaration  du  Roi  de  France,  datée  de  Ver- 
sailles, le  17  Juillet,  1743,  intitulée  "  Déclaration  du  Roi 
*'  concernant  les  concessions  dans  les  colonies  :  "  ces  deux 
Arrêts  et  cette  Déclaration,  ou  aucune  de  leurs  dispositions, 
peuvent-ils  être  considérés  comme  ayant  eu,  depuis  la 
Cession  du  Cauada  à  la  Couronne  d'Angleterre,  jusqu'à  la 
passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  aucun  effet  légal, 
relativement  aux  terres  en  Canada,  qui  lors  de  la  Cession  sus- 
dite, étaient  possédées  en  franc-alleu  ou  en  fief,  relevant  soit 
directement  de  la  Couronne  ou  d'aucun  autre  Seigneur  do- 
minant, ou  relativement  aux  personnes  qui,  depuis  la  Cession, 
ont  possédé  telles  terres  en  franc-alleu,  en  fief  ou  en  censive, 
ou  relativement  aux  contrats  qui  peuvent  y  avoir  rapport  ? 
Et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  eu  quelqu'effet  légal,  alors 
comment  et  à  quel  degré,  l'ont-ils  eu  sur  ces  terres,  personnes* 
et  contrats  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham. — 1.  Ces  Arrêts  et  cette  Déclaration  ne  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  eu,  depuis  l'époque  de  la  Cession 
du  Canada,  jusqu'à  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  aucun  cifet  légal  relativement  aux  terres  en  Canada, 
qui,  au  temps  de  la  Cession,  étaient  j)ossédées  en  franc-alleu, 
non  plus  qu'à  celles  qui  étaient  posssédées  en  tit?f,  soit 
directement  de  la  Couronne  ou  de  quelqu'autre  Seigneur 
dominant,  non  plus  qu'aux  personnes  qui,  depuis  la  Cession, 
ont  possédé  aucune  de  ces  terres  en  franc-alieu,  en  fief  on  en 
censive,  ni  enfin  relativement  aux  contrats  y  ayant  rapport. 

Réponse  de  la  Cour. — 1.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procu- 
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reur-Général,  et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Sei- 
gneurs ci-dessus  dénommés. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,    Duval,   Caron,   Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Ayhvin,  Badgley. 


Deuxième  contre-question, — Depuis  l'époque  de  la  Cession 
du  Canada,  jusqu'à  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  sous  les  lois  du  Canada  alors  en  force,  les  Seigneurs 
qui  possédaient  des  terres  en  fief,  ainsi  que  meniionné  en  la 
question  précédente,  étaient-ils  moins  libres  d'aliéner  ces 
terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  vente  ou  autrement,  à  leur 
gré,  qu'ils  ne  l'auraient  été  en  France,  sous  la  Coutume  de 
Paris,  au  temps  où  elle  fut  introduite  en  Canada  ?  Et,  s'il  en 
était  ainsi,  par  quels  actes  de  l'autorité  législative,  en  quels 
termes  et  à  quel  degré,  la  Coutume  de  Paris  a-t-elle  été 
ainsi  changée  ou  modifiée  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham. — 2.  Pendant  cette  période,  ces  Seigneurs  n'étaient  pas 
moins  libres,  qu'ils  ne  l'eussent  été  en  France,  sous  la  Cou- 
tume de  Paris,  au  temps  de  son  introduction  en  Canada, 
d'aliéner  telles  terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  vente  ou  au- 
trement, suivant  leur  gré. 

Réponse  de  la  Cour. — 2.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procu- 
raur-Général  et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Sei- 
gneurs ci-dessus  dénommés — Adoptée  à  l'unanimité. 


Troisième  contre-question. — Peut-on  maintenir  que  les  con- 
trats ou  clauses  d'un  contrat,  qui,  n'étant  ni  contre  les  bonnes 
mœurs,  ni  prohibés  par  le  droit  publie  d'Angleterri!,  tel  qu'il 
a  été  e;i  force  en  Canada,  depuis  la  Cession,  ont  été  depuis 
cetto  époque,  jusqu'à  celle  de  la  passation  de  l'Acte  Sei- 
gneurial de  1854,  consentis  librement  et  sans  fraude,  quant 
aux  conditions  d'aliénation  des  terres  qui  font  le  sujet  de  la 
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question  précédente,  peuvent  être  considérés  comme  nuls, 
annulables,  ou  sujets  à  être  mis  de  côté,  modifiés  ou  res- 
treints, quant  aux  parties  contractantes  ?  Et,  s'il  en  est  ainsi, 
comment,  à  quel  degré  et  en  vertu  de  quelle  loi  statutoire  ou 
autre,  peuvent-ils  être  regardés  ainsi  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham. — 3.  On  ne  peut  regarder  comme  nuls,  ni  annulables,  ni 
sujets  à  être  mis  de  côté,  modifiés  ou  restreints,  quant  aux 
parties  contractantes,  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  qui, 
n'étant  ni  contre  les  bonnes  mœurs,  ni  prohibés  par  le  droit 
public  d'Angleterre,  tel  qu'il  a  été  en  force  en  Canada, 
depuis  la  Cession,  ont  été  librement  et  sans  fraude  consentis, 
depuis  l'époque  de  cette  Cession  jusqu'à  la  passation  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  en  tant  qu'ils  ont  rapport  aux 
conditions  d'aliénation  des  terres  qui  font  le  sujet  de  la 
question  précédente. 

Réponse  de  ^>i  Cour. — 3.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procu- 
reur-Général et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Sei- 
sfneurs  ci-dessus  dénommés. — Adoptée  à  l'unanimité. 

Quatrième  contre-question. — Les  commissaires,  nommés 
en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  peuvent-ils  légale- 
ment regarder  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat 
de  la  nature  de  ceux  mentionnés  en  la  question  qui  précède, 
ou  prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  ? 
Et,  s'ils  le  peuvent,  en  quels  cas  et  a  quel  degré  le  peu- 
vent-ils. 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  Dame  Bing- 
ham. — 4.  Les  Commissaires  ne  peuvent  légalement  consi- 
dérer comme  nuls  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  de 
la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  dans  la  question  qui  précède, 
ni  prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre 
l'ii  aucune  manière. 

Réponse  de  la  Cour. — 4.  La  réponse  t\  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procu- 
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rèur-GénéraJ  et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Sei 
gneurs  ci-dessus  dénommés. — Adoptée  à  l'unanimité. 


VI. 


CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


DANS   L'INSTANCE 


Sur  les  contre-questions  soumises  de  la  part  de  l'Honorable 
John  JMalcolm  Fraser,  de  la  cité  de  Québec,  dans  le 
district  de  Québec,  écuyer,  Seigneur  et  propriétaire  en 
possession  du  fief  et  seigneurie  Mount  Murray,  dans  le 
district  de  Québec,  savoir  : 

Première  contre-question. — Indépendamment  de  toute  ques- 
tion qui  pourrait  s'élever  quant  à  l'effet  légal  que  l'Arrêt 
rendu  par  le  Roi  de  France  en  son  conseil  d'état,  et  daté  de 
Marly,  le  6  Juillet,  1711,  intitulé  "  Arrêt  du  Roi  qui  ordonne 
"  que  les  terres,  dont  les  concessions  ont  été  faites,  soient 
"  mises  en  culture  et  occupées  par  des  habitants  "  ou 
l'Arrêt  rendu  par  le  Roi  de  France  en  son  conseil  d'état,  et 
daté  de  Versailles,  le  15  Mars,  1732,  ayant  rapport  au  pré- 
cédent et  à  la  vente  des  terres  en  bois  debout,  en  Canada, 
ou  la  Déclaration  du  Roi  de  France,  datée  de  Versailles,  le 
15  Juillet,  1743,  intitulée  :  ^'  Déclaration  du  Roi  concernant 
"  les  concessions  dans  les  colonies  ;  "  peuvent  avoir  relati- 
vement aux  terres  en  Canada  autres  que  celles  ci-après  men- 
tionnées ou  à  leurs  possesseurs,  ou  aux  contrats  y  relatifs 
(sans  cependant  admettre  qu'ils  aient  aucun  effet  légal), 
peut-on  soutenir  que  ces  Arrêts  et  cette  Déclaration,  ou  au- 
cune de  leurs  dispositions,  aient  eu  aucun  effet  légal,  depuis 
la  Cession  du  Canada  à  la  Couronne  d'Angleterre,  jusqu'à 
la  sanction  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  quant  aux 
terres  en  Canada  concédées  originairement  en  fief  par  la 
Couronne  d'Angleterre,  aux  possesseurs  d'icclles,  ou  aux 
contrats  y  relatifs  ?  Et,  s'ils  ont  eu  effet,  alors  à  quel  degré 
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et  de  quelle  manière  ces  Arrêts  et  cette  Déclaration  l'ont-ils 
en  à  l'égard  de  ces  terres,  de  leurs  possesseurs  et  des  con- 
trats y  relatifs  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  VHonorable  M. 
Fraser. — 1.  Ces  Arrêts  et  cette  Déclaration  ne  peuvent  être 
regardés  comme  ayant  eu,  depuis  l'époque  de  la  Cession  du 
Canada  à  la  Couronne  d'Angleterre,  jusqu'à  la  sanction  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854,  aucun  effet  légal  à  l'égard 
d'aucune  terre  en  Canada  concédée  en  fief  par  la  Couronne 
d'Angleterre,  non  plus  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  les  possé- 
daient, soit  en  fief,  soit  autrement,  ni  sur  les  contrats  y 
relatifs. 

Réponse  de  la  Cour. — 1 .  Les  concessions  en  fief,  faites  en  ce 
pays  par  la  Couronne  Britannique  depuis  la  Cession  jusqu'à 
l'époque  de  l'Acte  Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante- 
quatre,  sont  sujettes  aux  mêmes  lois  que  les  autres  conces- 
sions faites  sous  la  même  tenure,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  le  titre  quelques  dispositions  précises  qui  établissent 
ane  dérogation  à  certains  égards. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Duval,  Caron,  Day, 
Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin. 

Pour  la  négative  : — Bowen,  Aylwin,  Badgley. 


Deuxième  contre-question. — Suivant  les  lois  alors  en  force 
en  Canada,  le  contrat  par  lequel  la  Couronne  d'Angleterre 
octroyait  ces  terres  en  fief,  produisait-il  une  division  du 
domaine  concédé  entre  le  Seigneur  et  les  Vassaux  ou  Cen- 
sitaires à  qui  il  aurait  pu  subséquemment  faire  des  sous- 
concessions  en  fief  ou  en  censive,  ou  lui  imposait-il  l'obli- 
gation de  sous-concéder  soit  en  fief,  ou  en  censive,  ou  de 
disposer  de  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  de  tier- 
ces personnes,  à  des  conditions  fixes,  ou  le  laissait-il  moins 
libre,  qu'il  ne  l'eAt  été  en  France,  sous  la  Coutume  de  Paris, 
au  temps  où  elle  fut  introduite  en  Canada,  d'aliéner  ces 
terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  vente  ou  autrement,  selon  son 
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gré  ?  S'il  en  était  ainsi,  quelle  division  du  domaine  avait 
lieu,  et  en  faveur  de  qui  ;  quelle  était  la  nature  de  cette 
obligation  de  sous-concéder  et  de  transférer  à  des  tiers  ;  et 
quand,  par  quel  acte  de  l'autorité  législative,  en  quels  ter- 
mes et  jusqu'à  quel  point,  la  Coutume  de  Paris  a-t-elle  été 
changée  et  modifiée  sur  ce  point  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  F  Honorable  M. 
Fraser. — 2.  Suivant  les  lois  alors  en  force  en  Canada,  ce 
contrat  ne  pouvait  produire  aucune  division  du  domaine 
ainsi  concédé,  entre  le  Seigneur  et  les  Vassaux  ou  Censi- 
taires auxquels  il  aurait  pu  subséquemment  sous-concéder 
en  fief  ou  en  censive  ;  il  ne  lui  imposait  aucune  obligation 
de  sous-concéder  en  fief  ou  en  censive,  ou  de  céder  ces 
terres,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  tiers  et  à  des  condition» 
fixes,  et  le  laissait  aussi  libre,  qu'il  l'eût  été  en  France,  sous 
la  Coutume  de  Paris,  au  temps  où  elle  fut  introduite  en  Ca- 
nada, d'aliéner  ces  terres,  en  tout  ou  en  partie,  par  vente  ou 
autrement,  selon  son  gré. 

Répome  de  la  Cour.— 2.  La  réponse  à  cette  question  se  trouve 
contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procureur-Gé- 
néral et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Seigneurs  ci- 
dessus  dénommés. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,    Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 


Pour  la  négative 


■Aylwin. 


Troisième  contre- question. — Peut-on  maintenir  que  les  con- 
trats ou  clauses  d'un  contrat,  qui,  n'étant,  ni  contre  les  bonnes 
mœurs,  ni  prohibés  par  le  droit  public  d'Angleterre,  tel 
(ju'il  a  été  en  force  en  Canada  depuis  la  Cession,  ont  été, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  de  la  passation  de  l'Acte 
Seigneurial  de  1854,  consentis  librement  et  sans  fraude, 
quant  aux  conditions  d'aliénation  i-  •  erres  qui  font  le  su- 
jet de  la  question  précédente,  peuvent  être  considérés  com- 
me nuls,  annulables  ou  sujets  à  être  mis  de  côté,  modifiés 
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ou  restreints,  quant  aux  parties  contractantes  ?  Et,  s'il  en 
est  ainsi,  comment,  à  quel  degré  et  en  vertu  de  quelle  loi 
tiîaîutoire  ou  autre,  peuvent-ils  être  regardés  ainsi  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  PHonoral^le  M. 
Fraser. — 3.  On  ne  peut  regarder  comme  nuls,  annulables  ou 
fujets  à  être  mis  de  côté,  modifiés  ou  restreints,  quant  aux 
parties  contractantes,  les  contrats  ou  clauses  de  contrat,  qui, 
n'étant  ni  contre  les  bonnes  mœurs,  ni  prohibés  par  le  droit 
public  d'Angleterre,  tel  qu'il  a  été  en  force  en  Canada  depuis 
lu  Cession,  jusqu'à  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  en  tant  qu'ils  ont  rapport  aux  conditions  d'aliénation 
(les  terres  qui  font  le  sujet  de  la  question  précédente. 

Réponse  de  fa  Cour. — 3.  La  réponse  à  cette  question  se  trouve 
contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Procureur-Gé- 
néral et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Seigneurs 
ci-dessus  dénommés. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,    Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin.  '       ,    /,  ^ 


Quatrième  contre-question. — Les  commissaires,  nommés  en 
v<»rîu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  peuvent-ils  légalement 
regarder  comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat,  de  la 
nature  de  ceux  mentionnés  en  la  question  qui  précède,  ou 
prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre  ?  Et, 
s'ils  le  peuvent,  en  quels  cas  et  à  quel  degré  le  peuvent-ils  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  l^ Honorable  M. 
Fraser. — 4.  Les  commissaires  ne  peuvent  légalement  con- 
sidérer comme  nuls  les  contrats  et  clauses  de  contrat,  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  s'agit  en  la  question  qui  précède,  ni 
prendre  sur  eux  de  les  rejeter,  modifier  ou  restreindre. 

Réponse  de  la  Cour. — 4.  La  réponse  à  cette  question  se 
trouve  contenue  dans  les  réponses  aux  questions  du  Pro- 
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«ureur-Général  et  dans  les  réponses  aux  questions  des  Sei- 
gneurs ci-dessus  dénommés. 

Pour  Taffirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,   Smith,   Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 


VIL 


CONTRE-QUESTIONS  DES  SEIGNEURS. 


DANS    L'INSTANCB 


Sur  les  contre-questions  soumises  de  la  part  de  PHonorable 
Jean  Roch  Rolland,  de  la  paroisse  Sainte-Marie  de  Mon- 
noir,  dans  le  district  de  Montréal,  écuyer,  Seigneur  et 
propriétaire  en  possession  du  fief  et  seigneurie  de  Mon- 
noir,  dans  le  dit  district,   savoir  : 

Contre-question. — Dans  le  cas  où  un  Seigneur,  ayant 
un  moulin  banal  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
que,  pour  le  meilleur  fonctionnement  du  moulin,  il  faut  en- 
diguer de  manière  à  faire  refluer  les  eaux  sur  des  terres  con- 
cédées, (que  le  Seigneur,  sans  son  droit  de  banalité,  ne 
pourrait  ainsi  inonder),  se  trouverait  par  la  perte  de  ce  droit 
de  banalité  obligé  de  baisser  sa  digue  ou  peut-être  même  de 
la  démolir,  et  ainsi  exposé  à  une  diminution,  sinon  à  la 
perte  totale  du  revenu  de  ce  moulin,  ce  Seigneur  n'a-t-il  pas 
droit  d'être  indemnisé  de  cette  diminution  ou  perte  en  la 
faisant  évaluer  et  répartir,  au  désir  du  troisième  article  de  la 
sixième  clause  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854,  comme  faisant 
partie  du  droit  de  banalité  dont  il  se  trouve  privé  par  le  dit 
Acte  ? 

Proposition  de  Droit  soumise  de  la  part  de  V Honorable  Jean 
Rock  Rolland. — Ce  Seigneur  a  droit  d'être    indemnisé  de 
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cette  diminution  on  perte  en  la  faisant  évaluer  et  répartir,  an 
désir  du  troisième  article  de  la  sixième  clause  de  l'Acte 
Seigneurial  de  1854,  comme  faisant  partie  du  droit  de  bana- 
lité dont  il  se  trouve  privé  par  le  dit  Acte. 

Réponse  de  la  Cour. — Le  Seigneur  ne  peut  inonder  les 
terres  de  ses  Censitaires,  en  vertu  de  la  banalité,  seulement 
s'il  possède  ce  droit,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  de  titres 
valables,  dont  l'effet  ne  peut  être  changé  par  l'Acte  Seigneu- 
rial de  1854. 

Pour  l'affirmative  : — La  Fontaine,  Bowen,  Duval,  Caron, 
Day,    Smith,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin,  Badgley. 

Pour  la  négative  : — Aylwin. 
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RÉSUMÉ  DU  JUGEMEiNT 


DE   LÀ 


COUR   SPÉCIALE 

TENDE   SOUS    l'aUTOUITÉ   DE    I.'aCTE     SEiGNEURIAL    DE    1854. 


h 


RtSLMÉ   DU   JUGEMENT   DE   LA    COUR   SUR  LES   QUESTIONS   DU 
PROCUKEUR-GÉNÉUAL. 

Des  cens  el  renier. 

1  et  2.  (1) — Sous  le  régime  de  la  Coutume  de  Paris,  l'eflèt 
du  contrat  féodal,  soit  par  înféodation,  soit  par  aceensement. 
était  de  diviser  la  propriété  entre  le  Seigneur  du  fief  et  son 
Feudataire  ou  Censitaire,  de  manière  à  conserver  au  premier 
le  domaine  direct,  et  à  transmettre  au  second  le  domaine 
utile  "  Le  Sous-FeuJataire  pouvait  disposer  de  son  do- 
maine utile  et   se   créer  une  directe."  (*)  (V.  3  et  4,  §  3.) 

3.  et  4. — §  1.  Le  domaine  direct  consistait  dans  les  obli- 
gations ou  redevances  dont  le  Feudataire  ou  Censitaire  était 
tenu  ;  le  domaine  utile  consistait  dans  les  profits  du  sol  ou 
de  la  chose  inféodée  ou  accensée.  Avant  la  sous-inféoda- 
tion  ou  l'accensement,  le  domaine  utile  et  le  domaine  direct 
étaient  réunis  dans  la  personne  du  Seigneur.  (*)  §  2.  Les 
forêts  et  les  eaux  non  navigables  étaient  susceptibles  de 
faire  partie  du  domaine  utile.  (Pour  11,  Contre  1.)  §  3.  Le 
Feudataire,  avant  l'inféodation  ou  l'accensement  qu'il  faisait, 
avait  le  domaine  entier,  sauf  les  droits  du  Seigneur  domi- 
nant, et  conservait  aussi  un  domaine  direct  sur  ce  qu'il  in- 
féodait ou  accensait.  (P.  11,  C.  1.) 


(1)  Ces  chiffres  correspondent  aux  numéro.«  des  Questions  et  Réponses. 
(*)  Ce  signe  iudiquo  que  la  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 
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5. — Sous  le  régime  de  la  Coutume  de  Paris,  le  Seigneur 
n'était  pas  obligé  d'aliéner  les  terres  par  lui  tenues  en  fief, 
mais  lorsqu'il  les  aliénait,  la  sous-inféodation  ou  l'accense- 
ment  était  de  l'essence  du  système  féodal,  suivant  l'article 
51  de  la  Coutume  de  Paris  (*) 

6. — La  6rac  Question,  "  était-il  nécessaire  de  rendre  la 
sous-inféodation  ou  l'accensement  obligatoire  pour  le  Ca- 
nada," ne  présentant  aucun  point  de  droit  à  décider,  la 
Cour  s'abstient  d'y  répondre.  (*) 

7.  L'intention  des  Rois  de  France  était  de  faire  progresser 
l'établissement  et  la  culture  des  terres  du  pays  ;  niciis  la 
concesision  des  terres  à  cet  fin  n'a  été  rendue  obligatoire 
par  aucune  loi  antérieure  à  l'Arrêt  du  G  Juillet,  1711.  (P.  8, 
C.  4.) 

8. — La  concession  des  terres  à  des  habitants  pour  les 
mettre  en  culture  a  été  rendue  obligatoire  par  l'Arrêt  du  6 
Juillet,  1711.  (*) 

9. — Avant  la  Cession  du  pays,  les  lois  imposaient  aux 
Seigneurs  l'obligation  de  concéder  leurs  terres,  à  titre  de 
redevances,  quand  ils  en  étaient  requis,  et  cette  obligation 
limitait  l'exercice  de  leurs  droits  dans  la  disposition  de  ces 
terres.  (*) 

10. — §  1.  Cette  obligation  résultait  des  dispositions  parti- 
culières au  Canada,notamment  de  l'Arrôtdu  6  Juillet,  1711.  (*) 
§  2.  L'obligation  de  concéder  n'était  pas  contenue  dans  le?i 
titres  d'inféodation  généralement  ;  mais  elle  l'était  dans  un 
petit  nombre  de  cas.  (P.  8,  C.  4.)  §  3.  Elle  n'avait  son 
origine  que  dans  l'Arrêt  de  1711.  (P.  8,  C.  4.)  §  4.  Elle 
s'étendait  à  toutes  les  seigneuries,  sans  égard  aux  motifs  de 
la  concession,  mais  pouvait  être  soumise  à  une  dérogation 
spéciale  dans  le  titre  de  concession  donné  par  le  Roi  au 
Seigneur.  (*)     §  5.  L'Arrêt  de   1711   s'appliquait  tant  aux 
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concessions  déjà  faites  par  le  Roi,  lors  de  sa  promulgation, 
qu'à  celles  qu'il  a  faites  subséquemment.  (•) 

11  et  12.  Les  lois  avaient  pourvu  aux  moyens  de  con- 
traindre les  Seigneurs  de  concéder  leurs  terres  ;  les  Gouver- 
neurs et  Intendants  étaient  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  les  y  contraindre,  dans  le  cas  de  refus  de  leur  part  et 
de  plaintes  des  particuliers  à  cet  égard,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  de  celui  du  15  Mars, 
1732,  et  de  la  Déclaration  du  17  Juillet,  1743.  (*) 

13. — §  1.  Le  taux  des  concessions  de  terres  dans  les  sei- 
gneuries n'était  pas  réglé  par  des  lois  spéciales  ou  par  l'u- 
sage ;  (P.  10,  C.  2.)  §  2.  Néanmoins,  dans  les  cas  où  le 
Gouverneur  et  l'Intendant  étaient  appelés  à  concéder  au 
refus  du  Seigneur,  l'Arrêt  de  1711  établit  que  la  concession 
devra  se  faire  "  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres 
terres  concédées  dans  les  dites  seigneuries."  (*)  §  3.  Les 
titres  des  Seigneurs  ne  réglaient  pas  le  taux  des  concessions, 
si  ce  n'est  toutefois  dans  quatre  cas  venus  à  la  connaissance 
de  la  Cour.  (P.  10,  C.  2.)  §  4.  Sur  la  question,  "  les  con- 
cessions devaient-elles  se  faire  à  titre  de  redevances  an- 
nuelles seulement,  "  la  Cour  est  également  divisée,  (P.  6, 
C.  6.)  On  verra  ci-après  que  la  majorité  de  la  Cour  a  affirmé 
cette  proposition,  à  propos  des  réserves,  sauf  un  cas  ;  (No. 
39.  §  1.  P.  7.  C.  6.)  ce  qui  explique  pourquoi  elle  ne  l'a  pas 
adoptée  ici  dans  les  termes  les  plus  absolus,  "  à  titre  de  re- 
devances seulement.  "  §  5.  La  quotité  des  redevances  n'était 
pas  fixée  par  l'usage,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  conces- 
sion par  le  Gouverneur  et  l'Intendant.  (P.  10,  C.  2.) 

14. — Les  redevances  variaient  à  l'époque  de  l'Arrêt  du  6 
Juillet,  1711  ;  cet  Arrêt  n'établit  aucun  taux  fixe  ;  les  rede- 
vances ont  varié  depuis,  en  subissant  un  accroissement  pro- 
gressif. (P.  10,  C.  2.) 

16. — L'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  n'a  établi  aucun  taux 
fixe,  sauf  le  cas  d'une  concession  au  refus  du  Seigneur. 
(P.  10,  C.  2.) 
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16.— §  1.  L'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  PArrêt  du  15  Mars, 
1733,  et  la  Déclaration  du  17  Juillet,  1743,  étaient  en  force 
lors  de  la  Cession  du  pays  ;  (*)  §  2.  et  ils  ont  été  généra* 
lement  observés  jusqu'à  la  même  époque.  (P.  11,  C.  1.) 

17. — §  1.  Suivant  les  lois  du  pays,  les  propriétaires  de 
fiefs  avaient  la  propriété  pleine  et  entière  de  leurs  terres, 
avant  qu'ils  les  eussent  concédées.  (P.  11,  C.  1.)  §  2.  C'est- 
à-dire,  qu'ils  réunissaient  le  domaine  direct  et  le  domaine 
utile.  (P.  11,  C.  1.)  §  3.  L'Arrêt  de  1711  enjoignait  aux 
Seigneurs  de  concéder  sans  exiger  de  "  deniers  d'entrée"  ; 
l'Arrêt  de  1732  défendait  la  vente  de  terres  en  bois  debout 
à  peine  de  nullité.  (*)  §  4.  Les  Seigneurs  devaient  concéder 
les  terres  à  titre  de  redevances.  (P.  11,  C.  1.)  §  5.  La  dé- 
fense d'exiger  des  "  deniers  d'entrée  "  ne  s'appliquait 
qu'aux  terres  non  défrichées.  (*)  • 

18,  19  et  20. — §  1.  Ces  lois  étaient  d'ordre  public,  en 
tant  qu'elles  avaient  Kipport  à  la  tenure,  et  réglaient  l'es- 
sence du  contrat.  (P.  7,  C.  5.)  §  2.  Dans  ce  sens,  les  par- 
ticuliers ne  pouvaient  y  contrevenir.  (P.  8,  C.  4.)  §  3.  Les 
conventions,  en  contravention  à  ces  lois,  en  tant  qu'elles 
étaient  aussi  d'ordre  public,  n'étaient  pas  obligatoires,  mais 
étaient  nulles  de  plein  droit.  (P.  8,  C.  4.) 

21. — Ces  lois  étaient  encore  en  vigueur,  lors  de  la  passa- 
tion de  l'Acte  Seigneurial  de  1854.  (P.  9,  C.  3.) 

22. — Sur  la  question,  "  depuis  la  Cession,  a>-t-il  existé  un 
tribunal  compétent  à  exercer  les  pouvoirs  conférés  au  Gou- 
vemeuret  à  l'Intendant  par  l'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  au 
sujet  de  la  concession  des  terres  seigneuriales,"  la  Cour  est 
également  divisée.  (P.  6,  C.  6.) 

23. — Tous  les  pouvoirs  judiciaires  exercés  par  I'Intest- 
DANT  en  matière  civile,  avant  la  Cession  du  pays,  ont  été 
conférés  aux  tribunaux  civils  du  pays.  (•) 
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24. — Il  était  de  la  compétence  des  mêmes  tribunaux,  de 
déclarer  la  nullité  des  conventions  faites  entre  particuliers, 
en  contraventicm  des  lois  ci-dessus  mentionnées.  (P.  11, 
C.  1.) 

25. — Les  Censitaires  auxquels  des  concessions  ont  été 
faites,  depuis  la  Cession,  à  des  taux  plus  élevés  que  ceux 
usités  avant  cette  époque,  n'ont  pas  droit  d'être  relevés  du 
surplus  de  ces  redevances.  (P.  11,  C.  1.) 

Des  Rivières  Navigakles. 

26. — Dans  les  rivières  navigables  du  Bas-Canada,  les 
Seigneurs  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  étaient 
accordés  expressément  par  leurs  titres,  pourvu  que  ces  droits 
ne  contrevinssent  pas  à  l'usage  public  des  eaux  de  o^s  ri- 
vières, qui  est  inaliénable  et  imprescriptible.  (P.  11,  C.  1.) 

21. > — §  1.  Les  Seigneurs,  dans  les  seigneuries  bornées 
par  une  rivière  navigable,  pouvaient  légalement  réserver 
le  droit  de  faire  la  pêche,  ou  imposer  des  redevances  à  leurs 
Censitaires  pour  l'exercice  de  ce  droit,  lorsque  ce  même 
droit  de  pêche,  leur  avait  été  accordé  pour  leur  titres,  mais 
ils  ne  pouvaient  faire  cette  réserve,  on  imposer  ces 
redevances  sans  titres  et  simplement  comme  Seigneurs. 
(P.  11,  C.  1.) 

§  2.  Lorsque  les  Seigneurs  avaient,  par  leurs  titres,  le 
droit  de  pêche  dans  ces  rivières  navigables,  le  Censitaire  ne 
l'obtenait  que  par  une  concession  expresse.  (P.  11,  C.  1.) 

§  3.  Quant  aux  droits  des  Seigneurs  sur  les  grèves  des 
rivières  navigables  :  dans  celles  de  ces  rivières  sujettes  au 
flux  et  reflux  de  la  mer,  ces  droits  sur  l'espace  couvert  et 
découvert  par  les  marées  devaient  résulter  d'un  octroi  exprès 
dans  leurs  titres  ;  et,  sans  un  tel  octroi,  ces  droits  ne  s'é- 
tendaient que  jusqu'à  la  ligne  de  haute  marée  :  quant  aux 
rivières  navigables,  non  sujettes  à  la  marée,  les  droits  des 
Seigneurs  s'étendaient  jusqu'à  l'eau,  sauf  les  servitudes  de 
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droit,  et  sans  préjudice  à  ce  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  quant 
aux  octrois  spéciaux  dans  les  rivières  navigables.  (P.  11, 
Cl.) 

§  4.  Les  Seigneurs  avaient  le  droit  de  percevoir  des  pro- 
fits de  lods  et  ventes  sur  les  mutations  des  grèves  situées 
entre  haute  et  basse  marée  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  ou 
dans  les  autres  rivières  navigables,  dans  le  cas  seulement  où, 
ayant  droit  à  ces  grèves  par  leurs  titres,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  ils  les  avaient  concédées,  et  ce,  dans  les  mêmes  cas 
où  ces  profits  seraient  dus  sur  d'autres  ventes.  (P.  11,  C.  1.) 

Des  Rivières  Non  Navigables. 

28. — §  1.  Par  la  concession  du  fief  faite  au  Seigneur,  il 
est  devenu  propriétaire  des  rivières,  ruisseaux  et  autres 
eaux  courantes  non  navigables  ni  flottables,  qui  traversaient 
le  fief  ou  qui  s'y  trouvaient  totalement  ou  partiellement  si- 
tués ;  quant  aux  mêmes  rivières  et  ruisseaux  qui  baignaient 
le  fief,  le  même  principe  s'appliquait  à  la  propriété  jusqu'au 
fil  de  l'eau.  Il  est  également,  en  vertu  de  la  même  con- 
cession, devenu  propriétaire  des  lacs  non  navigables,  ainsi 
que  des  étangs.  (P.  10,  C.  2.) 

§  2.  Il  était  ainsi  propriétaire  de  ces  eaux  en  la  manière 
qui  vient  d'être  dite,  oomme  appartenant  au  fief  et  en  faisant 
partie,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  exclues  par  le  titre  ;  à  l,a 
charge  néanmoins  des  servitudes  de  droit.  (P.  10,  C.  2.) 

29. — §  1.  Lors  de  la  Cession  du  pays,  les  Seigneurs  du 
Canada  possédaient  légalement  la  propriété  de  ces  mêmes 
eaux  non  navigables  ni  flottables,  en  totalité  ou  jusqu'au 
fil  de  l'eau,  suivant  le  cas,  ainsi  qu'il  a  été  exposé,  sur 
toutes  les  terres  qu'ils  n'avaient  pas  concédées,  et  ils  pou- 
vaient en  ce  cas  s'en  servir  pour  des  fins  industrielles  ou  au- 
tres, à  l'exclusion  de  tous  autres.  (P.  11,  C.  1.) 

§  2.  Par  la  sous-inféodation  ou  l'accensement,  le  Feuda- 
taire  ou  Censitaire  devenait  de  la  même  manière  propriétaire 
en  totalité  ou  jusqu'au  fil  de  l'eau,  suivant  les  cas  respectifs 
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mentionnés,  de  ces  eaux  non  navigables  ni  flottables  qui  tra* 
versaient  ou  qui  baignaient  la  terre  concédée,  à  moins 
d'exclusion  dans  le  titre  ;  le  concessionnaire,  en  devenant 
ainsi  propriétaire,  était  également  soumis  aux  servitudes  de 
droit.  (P.  9,  C.  3.)  "  Néanmoins  les  réserves  générales 
des  eaux  que  les  Seigneurs  se  seraient  faites  sont  déclarées 
nulles  ;  (V.  No  39.  §  3.  Art.  4.— P.  7,  C.  6.)  d'où  il  faut 
comprendre  par  ces  mots  :  "  à  moins  d'exclusion  dans  h 
titre"  qu'il  s*agit  de  l'exclusion  du  sol  ou  corps  de  l'héritage 
aussi  bien  que  dé  l'exclusion  des  eaux." 

30. — Le  droit  à  la  propriété  des  rivières,  n'était  pas  un 
droit  de  justice  ;  il  résultait  du  transport  de  la  propriété  et 
la  suivait  ;  lorsque  la  propriété  était  transportée  en  sei- 
gneurie, ce  droit  résultait  des  lois  de  propriété  en  général 
en  force  dans  le  pays,  et  non  du  texte  de  la  Coutume  de 
Paris,  ni  d'aucune  loi  spécialement  promulguée  pour  le  Ca- 
nada.    (P.  10,  C.  2.) 

31. — Ce  n'était  pas  un  droit  de  justice.     (P.  11,  C.  1.) 

32.— §  1.  La  propriété  des  Seigneurs  dans  les  eaux  non 
navigables  ni  flottables,  était  susceptible,  comme  la  propri- 
été du  sol,  de  se  divxiâer  en  domaine  direct  et  en  domaine 
utile.     (P.  11,  C.  1.) 

§  2.  La  concession  opérant  cette  division,  attribuait  au 
Censitaire  la  possession  et  les  profits  de  ces  eaux,  dans  les 
limites  de  cette  concession.     (P.  11,  C.  1.) 

37  et  38. — Il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  Bas-Canada,  depuis  la 
Cession  du  pays,  de  jurisprudence  établie  au  sujet  du  droit 
aux  eaux  qui  traversent  ou  baignent  les  terres.  (*) 

Dn  Droit  de  Bualité. 

33. — §  1 .  Lors  de  la-  passation  de  l'Acte  Seigneurial  do 
dix-huit  cent  oinqpante-quatre,  les  Seigneurs  en  Canada,  qui 
avaient  bâti  des  moulins  à  farine,  avaient  le  droit  d'empê- 
cher tous  autres  d'en  bâtir  dans  l'étendue  de  leur  banalité. 
(P.  11,  C.  1.) 
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§  2.  Ils  avaient  aussi  Je  droit  de  demander  la  démolition 
de  tous  moulins  de  ce  genre  construits  par  d'autres  dans  leur 
«ensive.    (P.  11,  C.  1.) 

Il  n'a  pas  été  demandé  à  la  Cour,  en  cet  endroit  du  su- 
jet, si  la  suppression  des  droits  mentionnés  dans  les  2  §  pré- 
cédents devait  donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du  Sei- 
gneur, mais  ailleurs  la  Cour  a  dit  à  propos  des  prohibitions: 
(41.  §  1  &  2.)  "  La  disparition  de  prohibitions  faites  pour  pro- 
téger d'autres  droits  seigneuriaux  légitimes,  quoique  légales, 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité,  parce  que  ces  prohibitions 
n'étaient  qu'un  accessoire  d'un  droit  principal  pour  lequel 
le  Seigneur  a  une  indenmité." 

34. — §  1.  Ces  droits  s'étendaient  à  toutes  les  seigneuries. 
(P.  10,  C.  2.) 

§  2.  Les  Seigneurs  ne  pouvaient  demander  la  démolition 
des  moulins  à  farine  construits  sur  des  terres  dont  la  tenure 
avait  été  commuée  eu  celle  de  franc-alleu  roturier,  ou  en 
•elle  de  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de  leurs 
fiefs  respectifs.     (P.  11,  C.  1.) 

35. — Ces  droits  ne  s'étendaient  pas  aux  moulins  autres 
que  ceux  à  farine,  ni  aux  usines  d'aucune  autre  sorte  ;  ils 
sont  compris  dans  le  droit  de  banalité,  en  forment  partie, 
et  ont  leur  origine  dans  les  lois  civiles  de  la  France  sur  ce 
sujet.    (P.  11,  C.  1.) 

36. — §  1.  Le  droit  de  banalité,  tel  qu'établi  dans  le  pays, 
imposait  aux  Seigneurs  l'obligation  de  bâtir  des  moulins  ba- 
naux, et  aux  Censitaires  celle  d'y  porter  moudre  leurs  grains 
nécessaires  pour  la  subsistance  de  leurs  familles,  produits  ou 
apportés  en  nature  dans  l'étendue  de  la  banalité  et  moulus 
pour  cet  objet.    (P.  11,  C.  1.) 

§.  2.  Ce  droit,  qui  était  conventionnel  dans  l'origine,  a  été 
plus  tard  rendu  général  et  obligatoire  pour  tous  Seigneurs  et 
Censitaires.    (P.  11,  C.  1.) 
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§  3.  L'Arrêt  du  4  Juin,  1686,  est  la  première  loi  qui  a 
ainsi  rendu  ce  droit  général  et  obligatoire  pour  les  Seigneurs 
et  les  Censitaires.    (P.  11,  C.  1.) 

§  4.  Ce  droit  était  dans  ce  pays  un  droit  féodal  comme 
étant  attaché  au  fief.    (P.  11,  C.  1.) 

§  5.  Le  droit  de  banalité  n'était  que  conventioni;iel  sous 
la  Coutume  de  Paris.  (*) 

§  6.  Les  Seigneurs  qui  n'avaient  pas  de  moulins  lors  de 
la  passation  de  PActe  Seigneurial  de  1854,  n'ont  droit  à  au- 
cune indemnité  à  raison  de  la  banalité,  sous  l'autorité  de  cet 
Acte.  (*) 

Les  Nos.  37  et  38  sont  reproduits  plus  haut. 

léKnres. 

39.  §  1.  L'obligation  de  concéder  à  titre  de  redevances, 
imposée  aux  Seigneurs,  doit  s'entendre  comme  étant  exclu- 
sive de  toutes  réserves  qu'on  ne  peut  comprendre  sous  ce 
terme  de  redevances,  et  qui  n'étaient  pas  autrement  rendues 
légales.    (P.  7,  C.  6.) 

§  2.  On  doit  considérer  comme  légales  les  réserves  dont 
l'objet  était  d'obliger  le  Censitaire  à  permettre  au  Seigneur 
d'accomplir  lui-même,  pour  sa  part,  les  obligations  de  cette 
nature  imposées  par  le  Roi  dans  l'octroi  du  fief.  (P.  11, 
C.  1.) 

§  3.  Les  réserves  suivantes,  ou  autres  analogues,  étaient 
illégales,  et  ne  donnent  au  Seigneur  droit  à  aucune  indem- 
nité à  raison  de  leur  suppression,  savoir  :  Art.  1.  Réserve 
de  tous  les  bois  de  chauffage  pour  l'usage  du  Seigneur  ;  Art. 
2.  Réserve  de  tous  les  bois  pour  le  commerce  ;  Art.  3.  Ré- 
serve de  toutes  mines,  carrières,  sable,  pierre  et  autres  maté- 
riaux de  même  nature  ;  Art.  4.  Réserve  de  toutes  les  ri- 
vières, ruisseaux,  cours  d'eau,  pour  toutes  espèces  de  mou- 
lins, usines  et  manufactures  ;  Art.  5.  Réserve  de  détourner 
et  conduire  à  volonté  les  cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres 
par  des  canaux  pour  cet  objet  ;  Art.  6.  Réserve  du  droit  de 
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prendre  le  terrain  nécessaire  pour  construire  toute  espèce  de 
moulins  ou  manufactures,  avec  ou  sans  indemnité.  (P.  7, 
C.  5.) 

§  4.  Est  aussi  illégale  et  ne  donne  lieu  à  aucune  indem- 
nité, la  réserve  de  l'indemnité  pour  la  valeur  des  terrains 
des  Censitaires,  requis  pour  la  construction  des  railroutes. 
(P.  9.  C.  S.) 

§.  5.  Quant  à  la  réserve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  le 
temps  du  paiement  des  cens  et  rentes  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux, le  Seigneur  pouvait  le  faire,  pourvu  que  le  lieu 
nouvellement  indiqué  fut  dans  les  limites  de  la  seigneu- 
rie.  C) 

§  6.  Sont  aussi  illégales,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  in- 
demnité :  1  °  .  La  réserve  des  bois  pour  la  construction  des 
des  églises  sans  indemnité  ;  2  "^ .  La  réserve  du  droit  de 
pêche  et  de  chasse  sur  les  terres  concédées.    (P.  8,  C.  4.) 

§  7.  Sur  la  question  :  "  la  réserve  du  bois  pour  la  cons- 
traction  du  manoir  et  des  moulins  sans  indemnité,  est-elle 
légale  et  donne-t-elle  au  Seigneur  droit  à  une  indemnité 
pour  sa  suppression  ?  "  la  Cour  est  également  divisée.  (P. 
6,  C.  6) — Mais  il  est  dit  au  §  1  :  "  Toutes  réserves  qu'on  ne 
peut  comprendre  sous  les  termes  de  redevances  sont  illé- 
gales.'* 

40. — La  question  40  est  trop  générale,  la  Cour  n'y  ré- 
pond pas. 

Des  ProUbilioM. 

41. — §  1.  Lorsque  des  prohibitions  étaient  faites  pour 
protéger  d'autres  droits  seigneuriaux  légitimes,  elles  pou- 
vaient être  légales.    (P.  11,  C.  1.) 

§  2.  Mais  leur  disparition  par  l'effet  de  l'Acte  Seigneurial 
de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité,  parce  que  ces  prohibitions  n'étaient  qu'un  acces- 
soire d'un  droit  principal  pour  lequel  le  Seigneur  a  une  in- 
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demnité.  (*) — Cette  règle  de  droit  peut-elle  s'appliquer  à  la 
prohibition  légale  de  construire  des  moulins  à  farine,  qui 
est  un  accessoire  du  droit  de  banalité  ? 

§  3.  Etaient  néanmoins  illégales,  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  indemnité  ;  Art.  1 .  La  défense  de  construire  toutes 
espèces  de  moulins,  manufactures  ou  usines,  mus  par  Peau, 
par  ie  vent  ou  par  la  vapeur.  (P.  9,  C.  3.)  ;  Art.  2.  La  dé- 
fense de  vendre  du  bois  de  commerce,  de  faire  des  ma- 
driers, de  moudre  les  grains  non  sujets  à  la  banalité,  récoltés 
en  dehors  de  la  censive  et  destinés  au  commerce.  (P.  9, 
C.  3.)  ;  Art.  3.  La  défense  de  se  servir  des  cours  d'eau 
qui  passent  sur  les  terres  des  Censitaires,  ou  les  baignent, 
pour  mouvoir  des  moulins,  manufactures  ou  usines.  (P.  9, 
C.  3.) 

42. — Les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  certains  con- 
trats de  concession,  imposant  des  journées  de  corvée  aux 
Censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont  légales,  et  don- 
nent lieu  à  une  indemnité.    (P.  11,  C.  1.) 

Qaestion  de  Lods  et  Ventes. 

43— Lors  de  la  passation  de  l'Acte  Seigneurial,  les  Sei- 
gneurs, sujets  à  l'opération  du  dit  Acte,  ne  pouvaient  légale- 
ment demander  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  l'échange,  sans 
soulte,  de  fonds  situés  dans  leurs  censives  contre  d'autjres 
fonds  tenus  en  franc-alleu  roturier  ou  en  franc  et  commun 
soccagc,  en  dehors  de  leurs  limites.  (*) 

Droits  de  la  Goironne. 

44. — Dans  les  cadastres  qui  devront  se  faire  en  vertu  de 
l'Acte  Seigneurial  de  dix-huit  cent  cinquante-quatre,  les 
droits  de  la  Couronne,  dont  la  valeur  doit  être  portée  en  dé- 
duction du  prix  que  les  Censitaires  auront  à  payer  aux  Sei- 
gneurs pour  le  rachat  de  droits  seigneuriaux,  sont  les  droits 
de  quint  et  de  relief,  dans  les  cas  où  ces  droits  étaient  dus 
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d'après  la  Coutume  de  Paris,  à  moins  que  les  droits  lucratifs 
de  la  Couronne  qui  doivent  être  déduits,  ne  soient  autrement 
réglés  par  les  titres  des  seigneuries  en  particulier,  auxquels 
on  doit  avoir  recours  ;  mais  il  est  du  devoir  de  cette  Cour  de 
remarquer  que,  quant  au  droit  de  relief  autre  que  celui  dû 
»ous  la  Coutume  du  Vexin-le-Français,  enclavée  dans  celle 
de  Paris,  et  par  laquelle  sont  régies  certaines  concessions  en 
fief,  il  n'est,  pas  apparu  à  la  Cour  que  la  Couronne  l'ait  jamais 
exercé.     (P.  8,  C.  4.) 

45. — Dans  les  cas  où  la  suppression  par  l'Acte  Seigneu- 
rial de  l'obligation  de  sous-inféoder  les  terres  pourrait  don- 
ner une  valeur  additionnelle  à  celles  encore  non  concédées, 
cette  valeur  devra  être  déterminée  et  portée  aux  cadastres  en 
déduction  du  prix  de  rachat.    (P.  11,  C.  1.) 

Droite  à  évaluer. 

46. — Les  droits,  redevances,  devoirs  et  réserves  dont  la  lé- 
galité est  reconnue,  et  qui  sont  appréciables  à  prix  d'argent, 
doivent  être  évalués  pour  former  l'ensemble  du  prix  de  rachat 
des  droits  seigneuriaux.  (*) 
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II. 


RÉSUMÉ   DD   JUGEMENT  DE  LA   COUR   SUR   LES  CONTRE-QUES- 
TIONS  DE   l'honorable    PANOMAN. 

1.  (t) — §  1.  Sous  le  régime  de  la  Coutume  de  Paris  en  Ca- 
nada, l'effet  légal  du  contrat,  par  lequel  une  personne  tenant 
des  terres  en  franc-alleu,  en  accordait  une  partie  en  fief,  ou  en 
censive,  était  de  diviser  la  propriété  en  domaine  direct  et  en 
domaine  utile.  (*) 

§  2.  Sous  le  régime  de  cette  Coutume,  le  Noble  Alleutier 
n'était  pas  obligé  d'aliéner  les  susdites  terres.  (*) 
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6. — Tant  avant  qu'après  Penregistrement  des  deux  Ar- 
rêts de  1711  et  de  1732,  la  concession  de  terre  en  fief  n'opé- 
rait pas  la  division  de  la  propriété  entre  le  Seigneur  et  les 
Vassaux  ou  Censitaires  qu'il  aurait  par  après  :  mais  cette 
division  avait  lieu  par  l'acte  de  sous-inféodation  ou  d'accen- 
sèment  subséquent. 


7. 


8. 


9. —  §  1  et  2.  L'Arrêt  de  1732  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  la  vente  des  terres  en  bois  debout,  par  un  propri- 
étaire tenant  up  fief,  en  censive  ou  en  firanc-alleu.  (*) 

10. — Suivant  l'Arrêt  de  1732,  la  peine  de  nullité  s'attachait 
à  la  vente  des  terres  en  bois  debout  tenues  soit  en  fief,  soit 
en  censive,  soit  en  fianc-alleu,  quoique  la  prohibition  n'eût 
pas  été  imposée  par  la  Couronne  dans  le  titre  primitif.  (*) 


11. 


12. 


13—  §  1.  Les  Seigneurs  auront  droit  d'invoquer,  devant 
les  commissaires  agissant  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial, 
soit  en  première  instance,  ou  lors  de  la  révision  des  cédules, 
ainsi  que  devant  les  experts  devant  les  Cours  de  droit,  ayant 
juridiction  et  saisies  du  sujet,  et  ce,  pour  qu'on  y  ait  tel 
égard  que  de  droit,  les  termes  des  titres  primitifs  en  vertu 
desquels  ils  tiennent  leurs  seigneuries,  soit  que  ces  titres 
aient  émané  de  la  Couronne  de  France  ou  de  la  Couronne 
Britannique.  (•) 

§  2.  Quant  à  la  teneur  des  aveux  et  dénombremens  et  des 
actes  de  foi  et  hommage  faits  par  les  Seigneurs,  et  les  quit- 
tances de  la  Couronne,  pour  quint  et  autres  droits,  donnés  à 
eux,  ou  à  leurs  auteurs,  il  devra  pareillement  y  être  donné 
telle  valeur  que  de  droit,  par  rapport  aux  obligations  des 
Seigneurs  envers  la  Couronne,  suivant  les  circonstances  de 
chaque  cas  partic^ilier  ;  mais  ces  moyens  ne  peuvent  affec- 
ter la  positi(»i  relative  des  Sei^eurs  et  des  Censitaires,  parce 
que  les  aveux  et  dénombrements,  actes  de  foi  et  hommage, 
actes  d'acquit  des  droits,  ne  font  foi  qu'entre  le  Seigneur 
dominant  et  le  Vassal,  comme  passés  entre  eux  seuls,  et 
n'affectent  pas  les  titres  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  parties.  (*) 
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§  3.  Le  caractère  et  les  tennes  de  la  possession  et  jouis- 
sance d'aucuns  droits,  soit  entre  les  Seigneurs  et  la  Couronne, 
ou  entre  les  Seigneurs  et  quelques  Censitaires,  en  particulier, 
en  autant  que  cette  possession  et  jouissance  pourront  avoir 
un  effet  légal  reconnu,  en  vue  de  la  loi  seigneuriale  et  des 
présentes  décisions  de  cette  Cour,  en  particulier,  pourront 
également  être  pris  en  considération.  (*) 

§  4.  Les  commissaires  pourront  ordonner  Padducticm  de 
toute  preuve  qu'ils  croiront  requise,  pour  se  mettre  à  même  de 
prononcer  correctement  dans  tous  les  cas.  La  Cour  ne  peut 
être  appelée  à  consigner,  dans  ses  décisions,  toutes  les 
règles  applicables  à  l'admissibilité  et  à  l'appréciation  de  la 
preuve  :  l'application  des  règles  énoncées  dans  cette  ré- 
ponse, sujette  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  à  l'observance 
des  décisions  de  cette  Cour.  (*) 


IIL 


RÉSUMÉ  DD  JUGEMENT   DE   LA   COUR   SUR   LES   CONTRE-qUSS- 
VlOjaa  PE  SIR  EDMUND  FILMER  ET   AL. 
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4. — L'introduction  des  lois  criminelles  d'Angleterre  en 
Canada,  depuis  la  Cession  du  pays,  n'a  pas  eu  l'effet  d'abro- 
ger les  dispositions  pénales  des  Arrêts  de  1711  et  de  1732  ; 
ces  dispositions  étaient  d'une  nature  purement  civile.  (•) 


5. 


6. — Les  Arrêts  en  question  ne  sont  pas  tombée  en  désué- 
tude.   (P.  9,  C.  3.) 

7.— Ces  Arrêts  n'ont  pas  été  rappelés  par  l'Acte  Impérial 
de  la  3e  Geo.  IV,  chap.  119,  sect.  13  et  14,  communément 
appelé  "  The  Canada  Trade  Act,"  ni  par  l'Acte  Impérial  de 
la  6e  Geo.  IV,  chap.  69,  communément  appelé  "  The  Tenure» 
Act."  (P.  10,  C.  2.) 
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IV. 


RÉSUMÉ   DU   JUGEMENT  DE  LA   COUR   SUR   LES  CONTRE-qUES- 
TIONS  DE  DAME  MARIE  LOUISE  CHARTIER  DE  LOTBINIÈRE, 

DAME   HARWOOD. 


'm'n 


1.  §  1. — Les  Actes  du  Parlement  Impérial,  communément 
appelés  l'Acte  du  Commerce  du  Canada  et  l'Acte  des  Tenures 
du  Canada,  ont  effectué  un  changement  dans  les  seigneu- 
ries pour  lesquelles  une  commutation  de  tenure  a  été  obtenue, 
d'après  leurs  dispositions,  par  rapport  aux  parties  non  con- 
cédées à  l'époque  de  telle  commutation.     (P.  11,  C.  1.) 

§  2. — Ces  parties  se  sont  trouvées,  par  là,  soumises  à  la 
tenure  du  franc  et  commun  soccage,  déchargées  des  droits  et 
redevances  envers  la  Couronne,  et  généralement  soustraites 
aux  lois  et  aux  obligations  seigneuriales.     (P.  10,  C.  2.) 

§  3.  Les  Cens.^taires,  dans  les  autres  parties  des  mêmes 
seigneuries,  à  l'époque  de  la  commutation,  encore  que  le 
Seigneur  eût  obtenu  un  nouvel  octroi  de  toute  la  seigneurie, 
sous  la  tenure  du  franc  et  commun  soccage,  sont  demeurés 
sujets  à  leurs  obligations  comme  tels  Censitaires,  et  les  Sei- 
gneurs de  leur  côté  ont  continué  d'être  assujettis  aux  leurs 
envers  ces  derniers.  (•) 

§  4. — Les  lois  réglant  les  rapports  entre  les  Seigneurs  et 
les  Censitaires,  s'appliquent  dans  le  cas  où  une  commu- 
tation aurait  été  demandée  par  le  Seigneur  en  vertu  des 
dits  Actes  Impériaux,  et  non  encore  obtenue  à  l'époque  de 
sa  passation.  (P.  11,  C.  1.) 

§  5— Elles  s'appliquent  également  dans  le  cas  où  une 
commutation  n'aurait  pas  été  demandée  par  le  Seigneur  en 
vertu  des  dits  Actes  du  Parlement  Impérial.  (P.  11,  C.  l.j 

2.  Un  contrat,  ou  la  clause  d'un  contrat,  réglant  les  con- 
ditions d'aliénation  de  terres,  qui  serait  en  contravention  des 
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jlois  du  Canada,  bien  que  non  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
Inon  plus  qu'à  la  loi  publique  anglaise,  peut  néanmoins  être 
Inul  et  annulable.   (P.  11,  C.  1.) 

3. — Les  commissaires  ne  peuvent  pas  légalement  prendre 
[sur  eux  de  traiter  comme  nul,  un  contrat  réglant  les  condi- 
tions d'aliénation  de  terres,  à  moins  que  cette  nullité  n'ait 
[été  prononcée  par  le  jugement  d'une  Cour  de  juridiction  com- 
Ipétente,  ou  que  tel  contrat,  ou  telle  clause  de  contrat,  n'ait 
|été  déclaré  illégal  par  la  Cour  Spéciale.  (*) 

4. — Les  commissaires  ont  le  pouvoir  dans  tout  tel  fief  ou 
I  seigneurie,  par  rapport  auquel  il  était  possible  de  demander 
une  commutation  en  vertu  des  dispositions  des  Actes  Impé- 
riaux précité^,  de  mettre  à  exécution  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  même  dans  le  cas  où  le  Seigneur  ou  le  Censitaire 
réclamerait  l'application  des  dispositions  des  dits  Actes  Im- 
périaux. (P.  8,  C.  3.  Le  Juge  Day  ne  votant  pas.) 


V. 


Le  Jugement  sur  les  Contre-Questions  de  Dame  Marie 
I  Charlotte  Chartier  de   Lotbinière,  Dame  Bingham,^  renvoie 
aux  réponses  précédentes. 


vr. 


I  RÉSUMÉ  DU  JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUR  LES  CONTRE-qVESTIONS 
DE  l'honorable  MALCOM  FRASER. 

1. — Les  concessions  en  fief,  faites  en  ce  pays  par  la  Cou- 
I  ronne  Britannique,  depuis  la  Cession  jusqu'à  l'époque  de 
l'Acte  Seigneurial  de  1854j  sont  sujettes  aux  mêmes  lois  que 
les  autres  concessions  faites  sous  la  même  tenure,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  le  titre  quelques  dispositions  précises 
qui  établissent  une  dérogation  à  certains  égards.  (P.  9, 
C.  3.) 
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VII. 

RÉSUMÉ  DU  JUGEMENT  DB  LA  COUR  SUR  LES  CONTRE-qUESTIONg 
DE  l'honorable  JEAN  ROCH  ROLLAND. 


Le  Seigneur  ne  peut  inonder  les  terres  de  ses  Cen- 
sitaires, en  vertu  de  son  droit  de  banalité  ;  s'il  possède  ce 
droit,  ce  ne  peut  être  que  par  suite  de  titres  valables,  dont 
l'effet  ne  peut  être  changé  par  l'Acte  Seigneurial  de  1854. 
(P.  11,  C.  1.) 

VIII. 

Il  résulte  de  ce  jugement  :  lo  Que  depuis  l'Arrêt  de  1711, 
les  Seigneurs  étaient  obligés  de  concéder  leurs  terres  ;  2o 
qu'ils  devaient  les  concéder  à  titre  de  redevances  ;  3o  que 
ni  la  loi,  ni  l'usage  n'avait  fixé  le  taux  des  cens  et  rentes, 
excepté  dans  le  cas  d'une  concession  par  le  Gouverneur  et 
l'Intendant  sur  le  refus  du  Seigneur  ;  4o  que  les  cens  et  rentes 
doivent  être  maintenus  conformément  aux  stipulations  por- 
tées dans  les  contrats  de  concession  ;  5o  que  les  Seigneurs 
n'avaient  aucun  droit  dans  les  rivières  navigables,  à  moins 
qu'ils  n'en  eussent  un  titre  spécial  ;  6o  que  quand  ils  avaient 
un  pareil  titre,  ils  pouvaient  sous-inféoder  ou  accenser  ces 
droits  à  titre  de  redevances  ;  7o  que  les  rivières  non  navi- 
gables forment  partie  du  domaine  privé  et  suivent  la  pro- 
priété, en  quelques  mains  qu'elle  passe  ;  8o  que  sur  les 
terres  concédées,  les  rivières  non  navigables  appartiennent 
aux  Censitaires,et  que,  dans  ce  cas,  la  réserve  qui  en  serait 
faite,  serait  illégale  ;  9o  que  depuis  l'Arrêt  de  1686,  la  ba- 
nalité en  Canada  est  légale  et  universelle,  et  consiste,  pour 
les  Seigneurs,  dans  l'obligation  de  construire  des  moulins, 
et  pour  les  Censitaires,  dans  l'obligation  d'y  porter  mdudre 
les  grains  pour  la  consommation  de  leurs  familles  ;  lOo  que 
le  droit  d'empêcher  la  construction  de  moulins  à  farine,  était 
un  accessoire  du  droit  de  baûalité,  qu'il  était  destiné  à  pro- 
téger ;  llo  que  telle  prohibition  ne  donne  pas  lieu  à  une  in- 
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demnité,  le  droit  principal  étant  payé  ;  12o  que  toutes  char- 
ges, réserves,  prohibitions,  qu'on  ne  peut  comprendre  sous 
le  terme  de  "  redevances"  et  qui  auraient  l'effet  de  retenir 
partie  du  domaine  utile,  sont  illégales  et  nulles  ;  13o  que 
l'imposition  des  journées  de  corvée  est  légale  ;  14o  qu'il  y 
a  lieu  à  constater  l'augmentation  de  la  valeur  des  terres  non 
[concédées,  données  aux  Seigneurs  en  franc-alleu  ;  15o  que 
les  Actes  Impériaux,    communément  appelés,    l'Acte  du 
Commerce  du  Canada  et  l'Acte  des  Tenures,  ne   limitent 
point  l'opération  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854;  16o  que  les 
seigneuries,  concédées  avant  et  depuis  la  conquête,  sont 
j  également  sujettes  à  l'opération  de  cet  Acte,  sauf  le   cas  de 
I  de  commutation  en  franc  et  commun  soccage  dûment  effec- 
[  tuée,  quant  aux  terres  non  concédées  ;  17o  qu'il  sera  per- 
mis aux  intéressés  de  produire  toutes  espèces  de  preuves 
légales  devant  les  Commissaires  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions. (1) 


(1)  Ce  résnmé  qui  commence  à  la  page  126,  (il  est  juste  d'en  avertir  le  lecteur,) 
I  ne  forme  pas  partie  du  jugement  :  c'est  un  analyse  qui  en  a  été  fait  par  M.  F.  R. 
I  Angers,  afin  d'en  faciliter  l'étude. 


I  Omission. — En  tête  de  la  page  43  a,  il  faut  lire  : 

Lundis  le  Ime  jour  de  Maiy  1855, — C.  Dunkin,  écuier, 
■  produit  de  la  part  de  l'Honorable  John  Pangman,  Seigneur 
jde  Lachenaie,  une  série  de  "  Questions  Supplémentaires" 
lou  "  Contre-Questions." 
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OBSERVATIONS 

on 

SIR  L.  H.  LAFONTAINE,  BT„ 

JUGE  EN  CHEF. 


OasEBVATioNa  Préliminaires. 


Dans  la  séance  du  26  juin  Î850,  l'AsHemblée  Législa- 
tive, sur  ma  proposition,  adopta  les  deux  délibérations  sui- 
vantes : 

"  lo.  Résolu^ — Que  la  tenure  seigneuriale,  dans  le  Bas- 
"■  Canada,  est  un  sujet  d'ordre  public^  dont  il  est  du  devoir 
*'  de  la  Législature  provinciale  de  s'occuper,  plus  particuliè- 
*'  renient  depuis  que  cette  question  a  attiré  l'attention  pu- 
"  blique  à  un  haut  degré  ;  qu'il  importe  en  conséquence 
"  tl'etfectuer,  à  une  épotjue  aussi  rapprochée  que  possible, 
"  la  conversion  de  cette  tenure,  en  une  tenure  libre,  en  pro- 
''  légcant  et  réglant  équitablement  tous  les  intérêts  con 
*'  cernés. 

"  2o.  Résolu, — Que  la  dite  commutation  de  tenure  ne 
"  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  indemnité  suiFisante 
"  en  faveur  de  tous  ceux  dont  l«s  justes  droits  seront  lésés, 
"  en  l'ellcctuant.  " 

Ces  propositions,  adoptées  ù  la  majorité  de  53  contre  I, 
i'onsacraient  les  principes  d(!  justice  et  d'é(iuité,  puisés  dans 
le  respect  dil  au  droit  sacré  dv  la  propriété,  sur  lesquels  de- 
vait s'accomplir,  pour  être  légitime,  la  grandi'  révolution 
qne  "  l'Acte  seigneurial  de  1854"  est  appelé  à  opérer  dau> 
1p!«  insutulions  du  Bas-Canada. 
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LMnBtilurton  féodale,  introduite  en  Canada  par  les  Uoi:^ 
de  France,  telle  que  modifiée  ensuite  par  des  lois  spéeiaks 
pour  l'adapter  à  l'établissement  d'un  pays  nouvellement  ac- 
quis à  la  Couronne  de  ces  Rois,  pays  couvert  de  forets  gigan- 
tesques, soumis  à  un  climat  très  mdc,  habité  uniquement 
par  des  hordes  sauvages,  a  été  regardée  par  les  horanits 
impartiaux,  comme  éminemment  calculée,  dans  l'ori- 
gine, à  assurer  le  succès  de  cet  établissement.  En  cli'ol, 
dans  les  circonstances  où  la  colonie  de  la  Nouvelle-France 
u  été  fondée,  on  ne  pouvait  s'attendre  que  la  masse  des  pre- 
miers colons  qui,  tôt  ou  tard,  devaient  devenir  propriétaires 
du  sol,  pût  apporter  avec  elle  d'autres  moyens  que  son  éner- 
gie et  son  amour  du  travail,  pour  concourir  à  jeter  les  fonde- 
ments d'une  nouvelle  patrie  dans  le  Nouveau-Monde. 


Si  je  suis  un  de  ceux  qui,  appréciant  impartialement 
i'histoire  de  l'établissement  du  pays,  croient  que  îa  tenure 
scîigneurio le,  jusqu'à  une  époque  comparativement  peu  recu- 
lée, a  eu  le  succès  que  l'on  en  attendait  et  que  l'on  devait 
en  attendre,  je  suis  également  un  de  ceux  qui,  jugeant  do 
sang  froid  les  changements  qui  se  sont  opérés  depuis,  dans 
la  condition,  les  besoins  et  les  idées  de  la  société  canadien- 
ne, sont  convaincus  que  les  lois  qui  régissent  cette  tenure, 
i'i  les  rapports  qu'elles  établissent  entre  les  seigneurs  et  les 
censitaires,  ont  cessé  d'être  dans  les  mœurs  de  cette  même 
société.  Or,  une  loi  qui  n'est  pas  dans  les  mœurs  d'un  peu- 
ple, ne  saurait  subsister  longtemj)s  sous  la  nouvelle  forme 
de  notre  gouvernement,  surtout  lorsque  cette  loi,  quekiuo 
pisle  et  Ijienfaisante  qu'elle  ait  pu  être  dans  son  principe, 
vient  plus  lard,  (pioicpi'à  tort,  à  n'être  regardée  par  ce  mèim 
pt'uph'  «|ue connue  créant,  non  une  dette  légitime,  mais  bien 
tut  impôt  an<piel  il  se  persuade  facilement  (ju'il  n'a  pas  li- 
brement consenti. 


("<'5l  alors,  (cl  riiisioirc  des  dernières  années  nous  en 
loiirnii  lu  preuve,)  (pi'il  y  n  libre  coius  à  l'agitation  ;  agita 
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lion  (jni,  malheiireusemont,  n'est  pas  loujours  conduite  avec 
k  respect  dO  au  droit  de  propriété.  Et  quand  il  n'y  a,  com- 
purativcnienl,  qu'un  trè**  petit  nombre  d'individus  intéressés 
au  maintien  de  la  loi  qui  est  le  sujet  de  cette  agitation,  il 
faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  apercevoir  de  suite 
(jnel  doit  en  être  le  résultat.  Le  petit  nombre  n'a  rien  à  y 
gagner  ;  il  a,  au  contraire,  tout  à  y  perdre. 

Ainsi,  "l'Acte  seigneurial  de  1854"  ayant  pour  objet  de 
mettre  fin  à  cette  agitation,  le  pays  doit  applaudir  à  sa  pro- 
mulgation, tant  dans  l'intérêt  du  censitaire  que  dans  celui 
du  seigneur.  D'un  côté,  il  consacre  en  principe  le  respect 
des  droits  légitimes  du  seigneur  ;  d'un  autre  côté,  il  consa- 
cre également  en  principe  la  protection  à  laquelle  le  censi- 
taire a  droit  de  s'attendre  contre  les  exactions  de  ce  même 
seigneur.  Espérons  donc  que  ce  double  résultat  sera  atteint 
par  une  fidèle  et  impartiale  exécution  de  la  loi. 

A  un  point  de  vue  encore  plus  élevé,  devons-nous  ap- 
plaudir à  la  passation  de  "  l'Acte  seigneurial  de  1854  ?  " 
C'est  tout  une  révolution  dans  nos  institutions.  Et  cette 
révolution  qui,  dans  d'autres  pays,  n'aurait  pu  s'opérer  sans 
offusion  de  sang  et  sans  remuer  l'édifice  social  juscjue  dans 

SCS  fondements,  tout  promet,  nous  en  avons  môme  la  certitu- 
de, qu'au  Canada,  à  l'honneur  de   sa   population,  elle    va 

s'accomplir  paisiblement,   sans  trouble;   et  sans  commotion 

aucune. 

Pour  mieux  assurer  l'exécution  de  la  loi  abolîtive  de 
la  tenure  seigneuriale,  la  Législature  a  jugé  nécessaire  de 
créer  un  tribunal  spécial  pour  décider  à  l'avance  certaines 
questions  de  droit,  posées  d'une  manière  abstraite  à  la  dis- 
crétion du  Procureur-Général,  selon  qu'il  les  jugera,  dit  le 
statut,  "  les  plus  propres  à  décider  les  points  de  droit  qui, 
*'  dans  son  opinion,  seront  soumis  à  la  considération  des 
"  Commissaires,  en  déterminant  la  valeur  des  droits  do  la 
"  Couronne,  du  seigneur,  et  des  censitaires.'* 
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■  D'un  autre  côté,  les  seigneurs  et  les  censitaires  sont 
autorisés  à  soumettre  des  "  questions  supplémentaires  ou 
"  contre-questions."     Les  premiers  seuls  l'ont  fait. 

Puis  le  statut  ajoute  : 

"  Que  la  décision  qui  sera  ainsi  prononcée  sur  clia- 
"  cune  des  dites  questions  et  propositions,  guidera  les  Coni 
"  missaires  et  le  Procureur-Général,  et  sera  considérée  dans 
"  tout  cas  réel  qui  s'élèvera  par  la  suite,  comme  un  juge- 
ment en  appel  en  dernier  ressort  de  la  Cour  sur  le  point 
soulevé  par  cette  question,  dans  un  cas  semblable,  quoi- 
"  qu'entre  des  parties  différentes." 

Ce  tribunal  exceptionnel  que  la  Législature  a  ainsi  jugt- 
à  propos  de  créer,  composé  de  tous  les  juges  des  deux  pre- 
mières Cours  du  Bas-Canada,  est  appelé,  sans  exposé  d'au- 
cune espèce  particulière  à  laquelle  les  lois  existantes  puis- 
sent être  appliquées,  à  prononcer  d'une  manière  abstraite, 
des  décisions,  ou  plutôt  des  rescrits  pour  ainsi  dire,  qui  doi- 
vent virtuellement  déterminer  le  sort  des  prétentions  respro 
tives  des  seigneurs  et  des  censitaires. 

La  tâche  est  immense  ;  la  responsabilité  l'est  plus  en 
core,  s'il  est  possible. 

Il  suffit  d'un  exemple.  L'une  des  questions  les  plus 
considérables  que  nous  avons  eu  à  examiner,  est  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  un  sujet  de  controverse  entre  les  premiers 
jurisconsultes  du  pays  d'où  nous  tirons  l'origine  de  nos  lois. 
Je  fais  allusion  à  la  question  de  la  propriété  des  eaux.  Ce- 
pendant les  circonstances  nous  obligent,  après  un  délibéré 
qui  date  à  peine  de  cinq  mois,  de  prononcer  une  décision. 
non  seulement  sur  cette  question,  mais  encore  sur  un  très 
grand  nombre  d'autres  qui  embrassent,  pour  ainsi  dire,  pre» 
quo  tout  le  système  d«  nos  lois  de  propriété. 


6* 

Durant  ce  délibéré,  nous  avons  eu  à  regretter  la  mort  d'un 
de  nos  confrères  ;(1)  et  tout  récemment,  au  moment  d'en 
venir  à  une  décision  définitive  sur  les  sujets  divers  soumis  à 
notre  examen,  une  maladie  cruelle  est  venue  soudainement 
nous  inspirer  des  craintes  sérieuses  sur  la  vie  de  celui  d'en- 
tre nous,  à  qui  nous  devons  en  grande  partie  la  rédaction  du 
jugement  que  nous  avons  à  rendre.(2)  Ces  craintes,  heureu- 
sement ont  disparu  ;  et  nous  espérons  que  le  jour  où  ce 
jugement  sera  prononcé,  l'état  de  sa  convalescence  lui  per- 
mettra d'être  présent  en  cour,  du  moins  quelques  instants, 
jx)ur  remplir  une  pure  formalité  légale,  puisque,  sans  cette 
présence,  il  ne  pourrait  être  censé  participer  au  jugement. 

Dans  ces  circonstances,  nul  citoyen  tant  soit  peu  de 
bonne  foi,  nul  homme  de  loi  tant  soit  peu  versé  dans  la  con- 
naissance de  notre  système  féodal,  et  qui  se  respecte,  ne 
saurait  trouver  à  redire  au  court  délai  qui  s'est  écoulé  de- 
puis l'audition  des  "  questions  seigneuriales 
jour. 


"  jusqu'à  ce 


S'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  blâme,  ce  serait  plutôt  de 
nous  voir  décider,  en  si  peu  de  tems,  des  questions  aussi 
importantes.  Ce  blâme,  je  l'avoue,  pourrait  paraître  mérité, 
s'il  n'y  avait  pas  des  raisons  urgentes  de  prononcer  aussitôt 
(|ue  possible. 

D'abord,  l'une  d°s  parties  à  ce  grand  procès  (les  sei- 
gneurs), celle  sur  laquelle  porte  la  loi  d'expropriation  décré- 
tée dans  l'intérêt  public,  est  virtuellement  privée  des  béné- 
fices de  sa  propriété  tant  que  durera  ce  procès,  cette  propri- 
été étant  devenue  invendable.  La  complète  exécution  de 
la  loi  peut  seule  lui  rendre  sa  valeur. 

En  second  lieu,  les  censitaires,  s'ils  consultent  bien  leurs 
intérêts,  doivent  désirer  que  ce  procès  se  termine  au  plus  vi- 

(1)  M.  le  Juge  Vanfelson. 

(2)  M.  le  Juge  Morin.  .  ,.,,^, 
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te  ;  car  une  agitation  prolongée  de  la  question  de  la  teniirtf 
seigneuriale  serait  bien  injudicieuse,  y  ayant  raison  tk- 
craindre  que,  si  une  pareille  agitation  ramenait  celte  tnicv 
tion  devant  la  Législature,  les  censitaires  ne  fussent  privés 
de  l'aide  que  "  l'Acte  seigneurial  de  1854  "  a  si  libérale 
ment  octroyée  en  leur  faveur,  pour  faciliter  et  leur  rendit 
moins  onéreux  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Enfin,  Nous,  aussi,  les  juges  de  cette  Cour  Spéciale, 
désirons,  (et  ce  désir  est  bien  naturel,)  en  finir  avec  une  mis 
sion  qui  est  tout-à-fait  en  dehors  des  devoirs  de  notre  charge 
comme  juges  de  Iq,  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  de  la  Cour 
Supérieure  ;  mission  à  la  quelle,  par  conséquent,  nous  n'a- 
vions aucune  raison  de  nous  attendre.  Nous  ne  devons  pa> 
en  dire  plus  long  sur  ce  point,  puisque  cela  nous  regarde 
personnellement. 

D'un  autre  côté,  cette  remarque  servira  à  expliquer,  du 
moins  en  autant  que  cela  me  concerne,  la  raison  pour  la- 
quelle les  notes  que  je  vais  lire,  comme  contenant  mes  \w< 
et  mes  opinions  sur  notre  système  féodal,  ne  sont  qu'à  leur 
premier  jet,  et  doivent  être  reçues  comme  telles.  Si  elles 
sont  livrées  à  la  publicité,  elles  le  seront  dans  cet  état,  car 
ni  le  temps  ni  la  santé  ne  me  permettent  de  les  retoucher. 

Il  est  de  mon  devoir  de  faire  une  autre  observation,  et 
je  la  fais  avec  l'approbation  de  tous  mes  confrères,  c'ei 
que  plusieurs  des  questions    qui  nous  ont   été  soumise?, 

quoique  portant  sur  des  points  de  droit  seigneurial,  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  pratique  sur  l'exécution  de  la  loi  de 
1854,  que  ces  questions  soient  résolues  dans  l'affirmative  ou 
dans  la  négative.  Cependant,  nous  avons  dil,  pour  obéir 
au  statut,  consacrer  un  temps  considérable  à  l'exaraon  d' 
ces  questions. 

D'un  autre  cAté,  «luelquos-unes  des  questions  et  contre- 
questions  ne  présentant  aucun  point  dv  droit  à  décider,  nou> 
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avons  (lu,  (liiiib  ce  cas,  nous  abstenir  d'y  répondre.  Dtf 
niériif,  nous  avons  dil  nous  abstenir  de  répondre  à  d'autres 
j)rtt|)ositions  qui,  tout  en  soulevant  des  questions  de  droit, 
st)nt  néanmoins  tout-à-fait  étrangères  à  l'objet  de  "  l'Acte 
sfi^ijueurial  de  1854.  " 

Enfin,  je  ne  puis  terminer  ces  remarques  préliminaires, 
sans  rendre  hommage,  publiquement,  à  l'habileté  des  avo- 
cats, qui  ont  soutenu  et  défendu  les  intérêts  et  les  'ten- 
tions réciproques  des  parties  à  ce  grand  procès,  au  zèle  qu'ils 
ont  déployé,  aux  connaissances  profondes  du  sujet,  dont  ils 
ont  fait  preuve,  et  dont  cette  Cour,  dans  son  délibéré,  a  con- 
sidérablement profité. 

Si  les  censitaires  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  comparât 
[K  et  de  se  faire  représenter  en  corps,   au  désir  du  statut, 

c'est  sans  doute  ^arceque,  connaissant  d'avance  la  portée 
dos  propositions  o^i  Procureur-Général,  et  la  ligne  d'argu- 
mentation qui  devaiK  nécessairement  s'en  suivre,  ils  étaient 
convaincus  qu'ils  ne  pouvaient  confier  la  défense  de  leurs 
droits  à  de  meilleures  mains  que  celles  des  avocats  que  le 
Procureur-Général  avait  choisis  pour  soutenir  ces  mêmes 
|)ro|)ositions  devant  cette  Cour,  propositions  qui,  toutes,  pour 
ainsi  dire,  tendaient  à  faire  triompher  les  prétentions  des 
ci'nsitaircs,  même  les  plus  avancées.  En  cela,  ces  derniers 
n'ont  pas  commis  une  faute. 

En  rendant  cet  hommage  aux  avocats  concernés  de 
part  et  d'autre,  j'exprime  non  seulement  mon  propre  senti- 
ment, niais  aussi  celui  de  tous  mes  confrères. 
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PREMIERE  PARTIE. 


J£U    D£    FIEF. 


1.  Dans  le  Canada  seigneurial,  le  Jeu  de  fief,  c'est4 
dire  l'aliénation  qu'un  seigneur  peut  faire  de  son  fief,  a-t-il 
été  restreint  dans  les  mêmes  limites  et  soumis  aux  mêmes 
conditions  qu'il  l'était  en  France  sous  l'empire  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ?  Telle  est  la  question  principale  à  résoudre  en 
cette  matière.  Elle  me  conduit  tout  naturellement  à  exa- 
miner d'abord  ce  qu'était  le  Jeu  de  fief  en  France. 

2.  Henrion  de  Pansey  (1)  donne,  comme  convenant  à  la 
majeure  partie  des  Coutumes,  la  définition  suivante  du  Jeu 
de  fief  :  "  une  espèce  d'aliénation  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  fief  en  sépare  le  titre  et  le  corps  par  la  réserve  de 
la  foi  et  l'aliénation  du  domaine,  et  subalterne  la  partie 
(pi'il  aliène  à  celle  qu'il  retient,  par  l'imposition  d'un  droii 
ou  d'un  devoir  seigneurial." 


"  Un  fief,  ajoute  l'auteur,  est  un  être  mixte  composé 
de  devoirs,  tels  que  la  foi,  l'obligation  d'être  fidèle  à  son 
Seigneur,  qui  _n  forment  le  titre  et  en  constituent  l'essence; 
et  de  domaines  corporels,  de  droits  utiles  et  honorifiques  qui 
en  forment  le  corps,  ce  que  les  feudistes  appellent  subjectum 
tnateriale.  Le  corps  et  le  titre  du  fief  sont  également  dans 
le  commerce,  etc.,  etc. 

Le  Jeu  de  fief  se  faisait  de  deux. manières,  par  l'inféo- 
dation  et  par  le  bail  à  cens  ;  et  quand  il  avait  lieu  au  profil 

(1)  Dissertations  féodales,  à  Part.  "Jeu  de  liotV  t.  2,  p.  363.  Cet 
ouvrage  écrit  peu  de  temps  avant  la  révolution  française,  a  été  publié 
en  1789. 
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d«  l'Église,  il  pouvait  égalemenl  se  fuiie  i)ar  lUie  troisième 
voie,  celle  de  la  franche  auirônc. 

"  Le  Seigneur  donne  en  fief,  dit  le  même  auteur,  p. 
364,  lorsqu'il  stipule  l'obligation  de  lui  rendre  hommage  :  il 
donne  à  cens,  lorsqu'il  grève  la  portion  aliénée  de  presta- 
tions roturières." 

"  Le  Seigneur  se  joue  de  son  fief  par  la  voie  de  franche- 
aumône,  lorsque  dormant  à  l'Église  sans  démission  de  foi, 
sans  réserve  d'aucune  prestation,  il  déclare  dans  l'acte  qu'il 
donne  en  aumône,  inpuram  eleemosynam." 

3.  Sous  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  rédigée  en  l'an- 
née 1510,  le  Vassal  avait  une  liberté  illimitée  de  se  jouer 
de  son  fief.  "  Un  Vassal,"  portait  le  41e  article  de  cette 
Coutume,  "  se  peut  jouer  de  son  fief  jusqu'à  la  démission  de 
foi,  sans  qu'on  en  puisse  demander  profit." 

"  Cette  faculté  absolue  de  se  jouer  de  son  fief,  une  fois 
trigée  en  loi  par  la  Coutume  de  Paris,  devint  en  quelque 
sorte,  dit  Henrlon  de  Pansey,  p.  370,   le  droit  commun  du 

royaume." 

Observons  que,  quant  au  démembrement  de  fief,  l'arti- 
cle 35  de  la  môme  Coutume  de  Paris  portait  :  "  le  Vassal 
ne  |)eut  démembrer  son  fief  au  préjudice  et  sans  le  consen- 
tement de  son  seigneur." 

4.  Lors  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris en  l'année  1580,  l'article  suivant,  qui  est  le  51e,  fut  substi- 
tué aux  articles  35  et  41  de  l'ancienne  Coutume  :  "Le  Vas- 
"  ealne  peut  démembrer  son  fief  au  préjudice  et  sans  le  con- 
"  sentement  de  son  seigneur  :  bien  se  peut  jouer  et  disposer, 
"  et  faire  son  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens  étant  du 
"  dit  fief,  sans  payer  profit  au  seigneur  dominant,  pourvft 
"  que  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers,  et  qu'il  en  retien- 
"  ne  la  foi  entière,  et  quelque  droit  seigneurial  et  doma- 
"  niai  sur  ce  qu'il  aliène." 
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Dans  la  première  partie  de  cet  article  de  la  nouvelle 
Coutume,  l'article  35  de  l'ancienne,  sur  le  démembrenieni 
4e  fief,  est  reproduit  mot  pour  mot  ;  et  dans  la  seconde  par- 
lie»  l'on  retrouve  toute  la  substance,  mais  en  termes  plu» 
explicatifs,  de  la  disposition  de  l'article  41  de  la  même 
Coutume  sur  le  Jeu  de  fief,  et,  déplus,  la  restriction  nouvelle 
qui  suit,  savoir,  que  l'aliénation  n'excède  pas  les  deux  tiers 
du  fief,  c'est-à-dire,  du  corps  de  ce  fief. 

Guyot  (1)  observe  sur  cet  article  que  les  mots  "retenir 
la  foi  entière,"  ont  le  même  sens  que  les  mots  "  jusqu'à  la 
démission  de  foi"  de  l'ancienne  Coutume,  lesquels  voulaient 
dire,  "  pourvu  qu'il  ne  se  démette  pas  de  la  foi,  ce  qui  litté- 
ralement est  la  même  chose  que  en  retenant  la  foi  ;  "  que 
ces  mots  de  l'ancienne  Coutume,  "  peut  se  jouer  de  son 
fief,"  et  ceux  de  la  nouvelle,  "peut  se  jouer,  disposer  et  faire 
son  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens  étant  du  dit  fief,"  si- 
gnifient la  même  chose.  "  Quand  la  nouvelle  Coutume,  dit 
le  même  auteur,  charge  le  Vassal  de  retenir  "  un  droit  sei- 
gneurial et  domanial,"  c'était  le  droit  constant  de  l'ancien- 
ne ;  c'est  ce  qui  formait  les  fiefs  en  Pair,  ou  incorporels,  qui 
ne  consistaient  qu'en  cens,  rentes  et  mouvances  :  dans  l'an- 
cienne, on  ne  distinguait  le  jeu  d'avec  le  démembrement^  que 
paice  que  dans  le  Jeu,  on  retenait  le  cens  ou  la  mouvance  ; 
dans  le  démembrement,  loin  de  retenir  un  droit,  on  faisait 
de  la  partie  aliénée,  un  fief  distinct,  séparé  du  principal, 
subsistant  per  se,  ce  qui  est  précisément  la  même  chose 
dans  la  nouvelle." 

Henrion  de  Pansey  va  même  jusqu'à  dire,  (p.  370  et 
385),  qu*aux  termes  de  l'article  41  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,  "  une  rétention  sèche  de  la  foi  suffisait  pour  la  ré- 
gularité du  Jeu  de  fief." 

Ainsi  l'on  voit  que,  si,  sous  l'ancienne  Coutume,  le  Jeu 
(1)  Traité  des  fiefs,  t.  1,  p.  115  et  116.  Edition  de  1767.  ~ 
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de  fief  était,  comme  le  remarque  Guyot,  aasujéti  ^  deux 
conditions,  celle  de  la  rétention  de  la  foi  et  celle  de  la 
rétention  d*un  droit  domanial  et  seigneurial,  il  en  était  de 
même  sous  l'empire  de  la  nouvelle  Coutume  :  lé  Jeu  de 

fief,  pou.  être  régulier,  devait  être  aussi  fait  à  ces  deux 
conditions,  et,  de  plus,  à  la  condition  qu'il  n'excédât  paSi 
les  deux  tiers  du  corps  du  fief  ;  tandis  que  sous  l'ancienne 
Coutume,  il  pouvait  atteindre  la  totalité.  C'est  la  seule 
différence  que  présentent  les  dispositions  de  ces  deux  Cou- 
tumes sur  le  Jeu  de  fief  ;  sous  tous  les  autres  rapports  sur 
cette  matière,  elles  sont  semblables. 

6.  Une  autre  question  importante  dans  cette  discussion, 
est  celle  de  savoir  si,  dans  la  Coutume  de  Paris,  le  Jeu  de 
fief  pouvait  se  faire  à  prix  d'argent,  c'est-à-dire,  si  le  sei- 
gnear  pouvait,  selon  le  langage  de  la  plupart  des  feudistes, 
recevoir  des  deniers  d'enirée. 

Sur  ce  point,  de  même  que  sur  celui  de  la  quotité  du 
fief  dont  il  était  permis  à  un  Vassal  de  se  jouer,  Henrion 
de  Pansey,  p.  375,  nous  ai4>rend  que  les  différentes  disposi- 
tions des  Coutumes  les  partageaient  en  quatre  classes  gé- 
nérales. ,.   ,  .. ,        „   .  . 

"  Dans  celles  de  la  première  classe,  dit-il,  le  Vassal  est 
libre  de  se  jouer  de  son  fief,  par  bail  à  cens,  par  vente,  en  un 
mot,  comme  il  le  juge  à  propos  ;  mais  iï  ne  peut  aliéner  par 
cette  voie  que  telle  ou  telle  partie  de  son  domaine.  Ce  sont 
les  deux  tiers  à  Paris,  c'est  le  tiers  en  Anjou,  etc.,  etc. 

"  Les  Coutumes  de  la  deuxième  classe  permettent  d'a- 
liéner la  totalité  du  domaine,  maib  elles  exigent  que  l'alié- 
nation soit  faite  par  la  voie  du  bail  à  cens  et  rentes. 

"  D'autres,  conformée  à  Pancienne  Coutume  de  Paris^ 
laissent  au  Vassal  la  liberté  la  plus  indéfinie  ;  «lies  lui  per- 
mettent de  se  jouer  de  la  totalité  du  domainCf  et  de  le  fairt 
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par  vente  ou  par  bail  à  cens  et  rentes,  avec  ou  sajis  deniers 
d^entrée,  comme  il  le  juge  à  propos. 

"  Enfin  il  existe  une  quatrième  classe  de  Coulunies, 
qui  n'ont  aucune  disposition  sur  le  Jeu  de  fief.  La  Juri>: 
prudence  a  suppléé  au  silence  de  ces  Coutumes.  En  gêné 
ra',  on  les  range  dans  la  première  classe.  Les  Vassaux  y 
sont  obligés  de  se  conformer  à  la  Coutume  de  Paris,  qui  per- 
met les  deniers  d'entrée^  mais  qui  défend  d'aliéner  au  de  là 
des  deux  tiers  des  héritageSy  cens  et  rentes  étant  du  ditfiej. 

Puis,  après  avoir  cité  le  texte,  sur  le  Jeu  de  fief,  de  la 
Coutume  de  Montfort,  (1),  et  de  la  Coutume  de  Clermont  en 
Beauvoisis  (2)  qu'il  range,  avec  l'ancienne  Coutume  de  Pa 
ris,  dans  la  troisième  classe,  Henrion  de  Pansey  ajoute  ; 
"  des  dispositions  aussi  indéfinies  ne  laissent  rien  à  désirer 
aux  Vassaux  :  elles  leur  pennettent  le  Jeu  de  fief  le  plus 
arbitraire  ;  elles  leur  permettent  de  se  jouer  de  la  totalité  d( 
leur  fief,  et  d^en  recevoir  en  argent  la  véritable  valeur. 

"  Voilà  précisément  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  la 
Coutume  de  Paris,  de  la  rédaction  de  1510 

"  Tous  les  inconvénients  du  Jeu  de  fief  indéfini  se  fai 
salent  sentir  avec  autant  de  force  qu'aujourd'hui,  dans  l'in 
tervalle  de  la  première  à  la  seconde  rédaction  de  la  Coutume 
de  Paris.  Cependant  on  jugeait  dans  cette  Coutume,  alors 
semblable  à  celle  dont  nous  parlons,  que  le  Vassal  pouvaii 
se  jouer  de  la  totalité  de  son  domaine,  même  avec  deniers 
d^entrée.  Il  y  en  a  deux  arrêts  des  25  Juin  1616  et  17  Fé- 
vrier 1637.  Ces  arrêts  ont  pour  la  Coutume  de  Clermont  et 
ses  semblables,  la  même  autorité  que  pour  l'ancienne  de 
Paris,  puisque  cette  ancienne  Coutume  de  Paris  avait  la 
même  disposition." 

(1)  P.  376.  "  Le  Vassal  se  peut  jouer  de  son  fief  jusqu'à  démission 
de  foi  ;  art.  32 ... .  peut  faire  de  son  fief  son  domaine." 

(2)  "■  Il  peut  "  le  bailler  en  tout  ou  en  partie  à  rente  ou  gros 
cens,  et  autrement  contracter,  san<i  se  démettre  de  la  foi,  et  sans,  pom 
ce,  devoir  aucun  droit,  art.  96." 
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"  Les  Coutumes  de  la  premièra  classe  (dont  fait  partie 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris),  ne  présentent  aucune  diffi- 
culté, ajoute  Henrion  de  Pansey,  ni  sur  la  quotité  du  do- 
maine que  le  Vassal  peut  aliéner,  ni  sur  la  faculté  de  rece- 
voir des  deniers  d^entrée 

Les  mots  "se  jouer  et  faire  son  profit,"  sont,  dit-il,  p.  380, 
des  "  expressÎMis  générales  qui  autorisent  toutes  les  espè- 
ces d'aliénation." 

A  l'autorité  de  l'auteur  des  "  Dissertations  féodales»," 
vient  naturellement  se  joindre  celle  de  son  contemporain, 
Hervé,  qui,  comme  lui,  est  un  d^s  derniers  feudi^tes  qui  ont 
écrit  avant  la  révolution  françeiie.  Hervé  (1)  dit  que  "l'ar- 
ticle 61  de  la  Coutume  de  Pans  n'excepte  absolument  au- 
cune espèce  de  contrat.  Il  porte  indistinctement  et  dans 
les  termes  les  plus  généraux,  que  le  Va.;ùal  p€(/(  se  jouera 
disposer  et  faire  son  profit  des  héritages^  rentes.,  e:':.  Ainsi, 
le  Jeu  de  fief  peut  s'opérer  par  bail  à  cens,  pai  bail  à  r^n- 
te,  par  donation,  par  legs,  par  échange,  rt^j  vente,  par  sc;- :<- 
inféodation  ;  en  un  mot,  par  tous  les  ce  itrait.  qui  transpor- 
tent la  propriété  ;  mais  il  ne  faut  détacher  de  pas  un  de  ces 
contrats,  aucune  des  conditions  requises  pour  la  validité  du 
Jeu  de  fief."  (2) 

6.  Tel  était  le  Jeu  de  fief  dans  la  France,  lorsque  ses 
Rois  entreprirent  l'établissement  des  colonies  qu'ils  fondè- 
rent en  Amérique.  Après  avoir  ainsi  démontré  le  caractère, 

(1)  Théorie  des  matières  féodaks  et  censuelles,  t.  3,  p.  374. 

(2)  Voyez  :  Brodeau,  sur  la  T.  '}*>.  Paris,  t.   1,  p.  534,  nos.  19, 

20, 23, 25  et  26 "  le  Vaz  ?  '  peut  vendre  et  aliéner  les  deux 

tiers  de  son  fief  à  prix  d'argent^  ou  les  bailler  à  cens,  rente  ou  emphy- 
téose,  etc. 

Perrière,  sur  l'art.  51  des  Fiefs  ;  "  p.  842,  no.  3,  p.  843,  no.  6, 
p.  845,  no.  17,  p.  847.  nrs.  '26,  27,  p.  852,  no;  45,  p.  855,  no.  1, 
où  il  est  dit  que  par  les  mots  de  cet  article  "Jaire  son  profit,  etc., 
c'est  disposer  par  vente  ou  autre  manière  d'aliénation,  dont  il  puisse 
tirer  quelqu\','gent  en  cas  de  besoin 

Fonmaur,  des  «Lods  et  Ventes,"  t.  2,  chap.  21,  p.  86,  87,  89,  94. 
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la  nature,  l'étendue  et  les  conditions  de  cette  espèce  d'alié- 
nation des  terres  féodales  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris,  devenue  le  droit  commun  de  la  Nouvelle-France,  il 
me  faut  maintenant  entrer  dans  la  considération  du  même 
sujet  dans  ses  rapports  avec  l'état  de  choses  existant  dans 
le  Canada  Seigneurial,  et  examiner  si,  par  la  force  de  cet 
état  de  choses,  si,  par  la  nature  et  les  dispositions  de  la  lé- 
gislation particulière  à  notre  pays,  l'article  61  de  la  Coutu- 
me de  Paris  a  été  ou  entièrement  abrogé,  ou  seulement  modi- 
fié ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  si  cette  modification  a  eu  l'effet 
d'apporter  de  nouvelles  restrictions  au  Jeu  de  fief,  ou  de  lui 
donner  une  plus  grande  extension. 

7.  Notre  histoire  féodale  peut  êtxe  divisée  en  plusieurs 
périodes  ;  la  première  comprend  le  tems  qui  s'est  écoulé  de- 
puis les  premières  tentatives  faites  pour  coloniser,  jusqu'à 
l'établissement  du  Conseil  Souverain  de  Québec,  en  l'année 
1663.  Encore  cette  période  peut-elle  être  subdivisée  en 
deux  parties,  dont  la  première  s'arrête  à  la  formation  de  la 
Compagnie  des  Cent  Associés^  dite  de  Ut  Nouvelle-FrancCy 
en  l'année  1627-28,  et  la  deuxième  s'étend  depuis  cette  date 
jusqu'à  la  démission  de  cette  Compagnie  en  la  dite  année 
1663. 

Quant  à  la  première  partie,  les  documents  qui  sont  par- 
venus à  notre  connaissance,  sont  peu  nombreux.  Ils  n'en  sont 
pas  pour  cela  moins  importants,  puisqu'ils  attestent  que,  dès 
lo  commencement,  l'intention  du  Gouvernement  de  la  Mère- 
Patrie  a  été  d'introduire  le  système  seigneurial  dans  ses  co- 
lonies d'Amérique. 


^  Le  premier  de  ces  documents  est  en  date  du  12  Janvier 
1598.  Ce  sont  des  Lettres-patentes  par  lesquelles  le  Roi  de 
France  nomme  le  Sieur  de  la  Roche  son  Lieutenant-Géné- 
ral et  Gouverneur  "  es  pays  de  Canada,  Hoohelaga,  Terre- 
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Neuves,   Labrador,   Rivière  de  la  Grande  Baye,  (1)  de  J^o- 
rembégue  et  terres  adjacentes. . . . 

"  Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  cou- 
"  rage  et  affection  de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et 
"  expédition  de  la  dite  entreprise  et  même  de  ceux  qui  de- 
"  meurerent  èa  dites  terres,  "  dit  Sa  Majesté,  "  nous  lui 
"  avons  donné  pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourroit 
"  avoir  acquises  au  dit  voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par 
"  ceux  à  qui  elles  seront  affectées  et  leurs  successeurs,  en 
"  tous  droits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentilshommes  et 
"  ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  Fiefs,  Seigneuries, 
"  Chatellenies,  Comtés,  Vicomtes,  Baronnies  et  autres  di- 
"  gnités  relevant  de  Nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à 
"  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils  serviront  à  la  tuition  et 
"  défense  des  dits  pays  ;  et  aux  autres  de  moindre  condi- 
"  tien,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avise- 
"  ra,  dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes, 
"  pour  les  six  premières  années,  ou  tel  autre  tems  que  no- 
"  txe  dit  Lieutenant  avisera  bon  être,  et  coimaîtra  leur  être 
"  nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et  service  pour  la 
"guerre "(2). 

8.  Le  second  document  que  l'on  trouve,  dans  lequel  il 
est  fait  mention  de  concession  de  terre  en  Canada,  porte  la 
date  du  dernier  jour  de  Février  1626,  (3).  Ce  sont  des  lettres 
de  confirimition  et  de  concession  données  à  Paris  par  le  Duc 
de  Vantadour,  "Vice  Roy  de  la  Nouvelle-France,"  sur  la  re- 
quête de  Louis  Hébert  "l'un  des  sujets  et  habitans  au  susdit 

(1)  "  C'est  ainsi  qu'on  appellait  conununément  abrs  le  Fleuve  de  S. 
Laurent."  Charlevoix,  t.  1,  p.  108. 

(2)  Charlevoix  nous  apprend  que  le  Marquis  de  la  Roche,  après 
avoir  abordé  à  Vlsle  de  Sable  et  reconnu  ensoite  les  Côtes  de  l'Aca- 
die,  rttoun»  ra  Frufse,  où  *'  divera  eoatretemi  l'arrêtèrent  les  années 
suivantes,  et  l'empêchèrent  de  suivre  son  entreprise."  t.  1,  p.  109. 

(3)  page  373.  du  Vol.  des  «titres  des  Seigneuries,"  publié  à  Québec 
en  1852,  formant  le  l«r.  Vol.  des  «Pièces  et  documents  relatifs  A  h 
uaun  seigneuriale." 
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pays"  et  "chef  de  la  première  famille  qui  ait  liabité  depuis 
l'an  1600  jusques  à  présent."     Hébert  exposait  qu'il  avaii 
"au  lieu  de  Québec,  deflfriché  certaine  portion  de  terre  coni 
prise  dans  Penceinte  d'un  clos,"  (que  l'on  dit  être  le  lieu 
connu  aujourd'hui,  dans  la  ville  de  Québec,  sous  le  nom  de 
"fifawtt  au  Matelot)  "et  fait   bâtir  et  construire  un   logement 
pour  luy,  sa  famille  et  son  bestail."  Il  alléguait  encore  qu'il 
avait  obtenu  du  Duc  de  Montmorency,  prédécesseur  du  Duc 
de  Vantadour  dans  la  charge  de  Vice-Roi,  le  don  à  perj)étuité 
de  cette  portion  de  terre  par  des  lettres  expédiées  le  4  Fé- 
vrier 1623.     Le  nouveau   Vice-Roi   le  confirme  dans  cetic 
concession,  "pour  en  jouir  en  fief  noble.,  par  lui,  ses  héritiers 
"  et  ayant  cause  à  l'avenir  comme  de  son  propre  et  loyal 
"  acquest,  et  en  disposer  pleinement  et  paisiblement  comme 
"  il  verra  bon  être,  le  tout  relevant  du  Fort  et  Château  de 
"  Québec  aux  charges  et  conditions  qui  luy  seront  cy-aprèi 
"  par  nous  imposées."    Par  les  mômes   lettres,  le  Duc  de 
Vantadour  "de  plus  fait  don  au  dit  Hébert  et  à  ses  succès 
"  seurs,  hoirs  et  héritiers  de  l'estendue  d'une  lieue  françai 
"  se  de  terre  située  proche  le  dit  Québec  sur  la  rivière  SainI 
"  Charles,  qui  a  esté   bornée  et  limitée  parles  Sieurs  d" 
"  Cliamplain  et  de  Caen,  pour  les  posséder^  deffrichei'^  cuiti 
"  ver  et  luibiter  ainsy  (ju'il  jugera  bon  estre,  aux  mêmes  cdu 
"  ditions  do  la  première  donation." 


L'on  voit,  dans  celte  concession,  que  les  "  charges  ci 
conditions"  en  pourront  être  fixées  ci-après  par  h;  Vice-Roi, 
premier»!  indication  de  la  rétention  de  c(;  pouvoir,  que  le  Roi 
et  ses  représ(jntants  exercèrent  si  souvent,  d'intervenir,  par 
voie  législative,  ou  purement  administrative,  dans  les  cou 
(cessions  déjà  faites,  afin  de  mieux  assurer  l'accomplissemou! 
tle  l'objet  do  cvh  mêmes  con<^e.s.sions,  la  colonisation,  le  dû 
frichement  et  la  culture  des  terres.  |ja  suite  fera  voir  que 
celle  intervention  incessante  a  donné  au  système  seigneu- 
rial de  la  Nouvelle  France,  un  caractère  loul-à-fait  particu- 
lier. 
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9.  Des  documents  relatifs  à  notre  sujet,  et  antérieurs  à 
la  formation  de  la  Compagnie  des  Cent  associés,  le  titre  de 
la  première  concession  de  l'étendue  de  terre,  connue  aujour- 
d'hui 80.*s  le  nom  de  la  Seigneurie  de  "  Notre  Dame  des 
Anges,  "  sur  la  rivière  St.  Charles,  près  Québec,  forme  le 
troisième  et  le  dernier  qu'il  nous  a  été  permis  de  consulter. 
S'il  y  en  a  d'autres,  nous  en  ignorons  l'existence. 

Cette  concession  de  "  quatre  lieues  de  terres  "  fut  faite 
par  le  Duc  de  Vantadour  en  sa  qualité  de  Vice-Roi  de  la 
Nouvelle  France  aux  Révérends  Pères  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  le  10  Mars  1626  :  "  notre  volonté,  "  est-il  dit,  "  estant 
"  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  tous  les  bois,  lacs,  étangs, 
"  rivières,  ruisseaux,  prairies,  carrières,  pairières  et  autres 
"  choses  qui  se  rencontreront  dans  le  contenu  de  ces  dites 
*'  terres,  esquelles  terres  ils  pourront  bâtir,  si  bon  leur  sem- 
"  ble,  ime  habitation,  demeure,  noviciat  ou  séminaire  pour 
"  eux  et  pour  y  eslever  et  instruire  les  enfants  des  Sauva- 

Dans  ces  trois  documents,  nous  avons  le  commence- 
ment de  notre  histoire  féodale.  Appréciés  uniquement  en 
eux-mêmes,  indépendamment  de  ce  qui  a  eu  lieu  plus  tard 
en  Canada,  s'ils  paraissent  être  sans  influence  sur  la  ques- 
tion du  Jeu  de  fief,  ils  servent  du  moins  à  faire  connaître 
quel  a  été,  dans  son  origine,  le  système  que  l'on  avait  l'in- 
tention de  suivre  dans  la  concession  des  terres,  comme  étant 
le  plus  propre,  dans  les  idées  qui  prévalaient  à  cette  époque, 
à  réaliser  le  but  principal  que  le  gouvernement  français 
devait  avoir  en  fondant  cette  colonie. 

10.  Je  passe  maintenant  à  l'établissement,  en  1627-28, 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  dont  la  Charte  fit 
du  Canada  un  Gouvernement-propriétaire.  (1)    Toute  la  te- 

(1)  Les  articles  de  cette  association,  accordés  par  le  Cardiual  de 
Richelieu,  «  Grand  Mattre,  chef  et  Surintendant  Général  de  la  Navi- 
gation et  commerce  de  France,  "  sont  en  date  du  29  Avril  1627  ;  r«- 


'•iv 


% 
'.«; 


18  b 


heur  de  cette  charte,  composée  de  divers  articles,  atteslt 
que,  dans  la  création  de  cette  Compagnie,  ie  Roi  avait  pour 
objet,  selon  les  expressions  énergiques  du  préambule  des  ar- 
ticles du  29  Avril  1627,  d'établir  "  une  puissante  colonie,  '" 
afin  que  "  la  Nouvelle  France  lui  fût  acquise  avec  toute  son 
"  étendue,  pour  une  bonne  fois.,  sans  craindre  que  les  enne- 
"  mis  de  Sa  Couronne  la  ravissent  aux  Français,  comme  il 
"  pourrait  arriver  s'il  n'y  était  pourvu.  "  Il  voulait  par  là 
remédier  aux  fautes  du  passé,  qui,  sous  la  conduite  des 
marchands  qui  en  avaient  obtenu  tout  le  commerce,  avaient 
laissé  le  pays  sans  culture  et  presque  sans  population. 

Le  Canada  est  donné  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelk 
France,  "  à  perpétuité,  en  toute  propriété,  justice  et  sei- 
gneurie. "    Le  Roi  ne  se  réserve  que  "  le  ressort  de  la  foi  ci 

hommage avec  une  Couronne  d'or  du  poids  de  huit 

marcs  à  chaque  mutation  de  Roi,  et  la  provision  des  officiers 
de  la  justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présen- 
tés par  les  dits  associés,  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'y  en 
établir.  "    (art.  4,  des  art.    du  29  Avril  1627). 

"  Pourront  les  dits  associés,  dit  l'art.  5.,  améliorer  ei 
aménager  les  dites  terres,  ainsi  qu'il  verront  être  à  faire,  ci 
iceUes  distribuer  à  ceux  qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres, 
en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  leur  don- 
ner et  attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits,  pouvoirs  et  fa- 
cultés qu'ils  jugeront  être  bon,  besoin  et  nécessaire,  selon 
les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et  généra 
lement  à  telles  charges^  réserves  et  conditions  qu'ils  vci-ronr 
bon  être 

Par  l'article  premier,  la  Compagnie  s'engage  à  "  lairt 
passer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  A  trois  cent^ 
hommes    de  tous  métiers  dès  l'année    prochaine  1628,  i' 

tifiés  et  confirmés  par  arrêt  du  Roi  en  son  Conseil,  et  par  ses  Lettre:* 
Patentes  due  Mai  1628.  «  Ëdits  et  Oïd.  royaux, '' édition  in  S'' 
publiés  à  Québec  en  1854,  tome  1,  p,  1,  et  suiv. 
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pendant  les  années  suivantes  en  augmenter  le  nombre  ju^ 
qu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dans  quinze 
ans  prochainement  venans,  qui  finiront  en  Décembre,  que 
l'on  comptera  164S  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir  de 
toutes  choses  généralement  quelconques  nécessaires  à  la 
vie,  pendant  trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits 
associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nour- 
riture et  entretien,  en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  dé- 
fiHchéeSj  suffisantes  pour  leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire 
pour  les  ensemencer  la  première  fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la 
récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur  pourvoir  en  telle 
sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  subsister  au 
dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes.  " 

L'article  3  impose  à  la  Compagnie  l'obligation  d'entre- 
tenir, pendant  16  années,  un  certain  nombre  d'Ecclésiasti- 
ques, "  afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  Sauvages  et  con- 
solation des  François  qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France 

Si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour  se 

décharger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  Ecclésiasti- 
ques des  terres  défrichées,  suffisantes  pour  leur  entretien. . ." 

A  l'article  7,  qui  "  accorde  aux  dits  associés,  pour  tou- 
jours, le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleteries  de  la  Nou- 
velle France,  "  une  exception  est  apportée  par  l'article  8  qui 
dit  :  "  pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits 
lieux  avec  leurs  familles,  et  qui  ne  seront  nourris  ni  entrete- 
nus aux  dépens  de  la  dite  Compagnie,  (voir,  ci-dessus,  l'art. 
1,)  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  Sauvages,  pour- 
vu que  les  castors  par  eux  traités,  soient  après  donnés  aux 
diis  associés  ou  à  leur  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenus 
de  les  acheter  sur  le  pied  de  40  sols  tournois  la  pièce." 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  17,  "  les  descendants  des 
François  qui  s^habitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  Sauva- 
ges qui  seront  amenés  à  ta  connolssance  de  la  foi,  et  en  £»• 
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ront  pn^ssion,  seront  censés  et  réputés  naturels  f)rançoit 
etc.,  etc...." 

11.  Si  nous  regardons  aux  articles  additionnels  du  7 
Mai  1627,  nous  voyons  que  le  septième  donne  aux  Direc- 
teurs de  la  Compagnie  le  pouvoir  de  "  distribuer  les  terres 
de  la  Nouvelle  France,  à  telles  clauses  et  conditions  qu'ils 
verront  être  le  plus  avantageux  pour  la  Compagnie,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  dits  articles  (du  29  Avril)  :  même 
commettre  tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour 
la  distribution  des  dites  terres,  et  en  régler  les  conditions.  " 
Et  suivant  le  1  le.  article,  les  concessions  de  terres  pouvaient 
être  de  deux  cents  arpentSy  ou  d'une  moindre  quantité,  puis 
qu'il  porte  que  dans  le  cas  où  les  Directeurs  "  voulussent 
distribuer  et  aliéner  aux  dits  associés  ou  autres  quelques  ter- 
res de  la  dite  Nouvelle  France,  excédant  200  arpents^  ils  se- 
ront tenus  d'appeler  en  leur  assemblée  le  plus  grand  nom- 
bre des  associés  que  faire  se  pourra,  "  et  que  la  délibération, 
pour  rendre  l'octroi  valable,  devra  être  souscrite  d'aumoins 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  Directeurs  ou  leurs 
procureurs,  en  la  présence  du  Sieur  "  Intendant  des  affaires 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle  France.  "  (1) 

12.  Tel  est  le  contrat  solemnel  que  le  Roi  de  France  qui 
possédait  alors  le  Canada  pour  ainsi  dire  comme  un  grand 
Franc-aleu,  fait  avec  la  Compagnie  des  cent  associés.  La 
Compagnie  devient  propriétaire  de  cette  partie  de  l'Améri- 
que en  vertu  de  cette  concession  qui  lui  est  donnée  "  à  perpé- 
tuité, en  toute  propriété,  justice  et  seigneurie.  "  La  foi  et 
hommage  que  le  Roi  se  réserve,  établit  le  lien  qui  doit  exis- 
ter entre  lui  et  les  concessionnaires  ;  c'est  le  lien  féodal,  qui 
ne  peut  être  rompu  par  les  derniers  sans  le  consentement  du 
premier  ;  il  constitue  à  l'avenir  la  dépendEmce  sous  laquelle 
la  Compagnie  tient  ce  vaste  territoire  de  la  Couronne  deve- 

>  ■       ^— ^^M^—— ^M^-^-i-— ^^^— ^^—  ^     ■    ■!  I       I  ■  Il  ■■■■■«.-       ■■■■       I  I  II  ,  I  ■  — 

(1)  Cet  Intendant,  nommé  par  le  Cardinal   de  Richelieu,  était  up 
officier  qui  derait  résider  à  Paris.    Art.  21 ,  26, 29,  31 . 
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nue  par  là  son  Seigneur  dominant.  Ce  lien  doit'être  res- 
pecté par  elle  dans  l'aliénation,  la  distribution,  qu'elle  pour- 
ra faire  de  ses  terres  ;  il  doit  en  un  mot  parcourir,  dans  le» 
concessions  qui  se  feront  par  la  suite,  tous  les  dégrés  de  l'é- 
chelle féodale  jusqu'à  son  terme  ou  sa  fin  qui  est  la  conces- 
sion en  censive.  .        +, 

13.  L'institution  féodale,  pour  toute  la  Nouvelle  Fran- 
ce, a  son  origine  dans  cette  concession  royale  de  1627-1628. 
C'est  la  première  Charte  donnée  aux  habitants  du  pays. 
La  féodalité,  il  est  vrai,  existait  â  cette  époque  dans  l'an- 
cienne France  où  son  institution  se  perdait  pour  ainsi  dire 
dans  la  nuit  des  tems.  Mais,  différente  selon  les  différen- 
tes Coutumes  qui,  en  très  grand  nombre,  se  partageaient  le 
loyaume,  cette  institution  était  née,  s'était  formée  et  con- 
solidée sous  l'influence  d'un  état  de  choses,  d'un  ordre  de 
faits  et  de  circonstances,  d'usages  locaux,  qui,  au  point  de 
vue  politique  comme  au  point  de  vue  social,  étaient  néces- 
sairement étrangers  à  un  pays  nouvellement  découvert  et 
encore  dans  l'enfance  de  la  colonisation.  S'il  est  encore 
vrai,  (vérité  fondée  même  sur  la  nécessité),  que,  lorsque 
des  habitants  d'un  pays  civilisé  le  quittent,  pour  aller 
fonder  une  colonie  dans  un  pays  nouveau,  inhabité,  et  par 
conséquent  non  soumis  à  aucun  système  de  lois,  reconnu 
par  les  sociétés  chrétiennes,  ils  sont  censés  emporter  avec 
eux  les  lois  de  la  mère-patrie  qui  réglaient  leurs  libertés, 
leurs  droits  de  citoyens  et  leurs  propriétés,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  règle  de  droit  public  et  politique  ne  peut 
comprendre  que  celles  de  ces  lois,  qui  peuvent  tout  natu- 
rellement convenir  à  la  position  nouvelle  qu'ils  se  sont  faite, 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  leurs  besoins,  dans  le  pays 
où  ils  vont  ainsi  s'établir.  Or,  l'institution  féodale  ne  saurait 
appartenir  à  cette  classe  de  lois  que  le  colon  est  ainsi  censé 
emporter  avec  lui  dans  son  émigration.  C'est  en  quelque 
sorte  une  plante  exotique  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de 
transplanter  lui-môme  sous  un  autre  climat.    Elle  ne  peut 
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rêtre  que  par  une  main  plus  forte  que  la  sienne,  celle  du 
Souverain  ou  du  Législateur. 

Dans  le  droit  naturel,  tous  les  biens  sont  libres  :  c'est 
un  principe  incontestable.  Si,  subissant  les  nécessités  de 
Perdre  politique  ou  civil,  ces  biens  cessent  d'être  libres, 
alors  ils  sont  frappés  de  servitude,  comme  le  sont  les  biens 
soumis  au  régime  féodal.  C'est  donc  dans  les  lois  qui  ont 
constitué  cet  ordre  de  choses,  qu'il  faut  aller  trouver  le  titre 
de  cette  servitude.  Or  aucune  loi  de  cette  nature  n'avait  en- 
core été  faite  pour  les  terres  du  Canada.  Les  premiers  ex- 
plorateurs, les  premiers  fondateurs  de  cette  colonie,  Jac- 
ques Cartier,  Champlain,  et  autres,  y  trouvèrent  ces  tenes 
dans  toute  leur  liberté  naturelle.  Elles  composaient  donc 
un  grand  FranC'AleUf  appartenant  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce. Le  Souverain  seul  pouvait  leur  imprimer  le  caractère 
de  la  féodalité.  C'est  ce  qu'il  fit  par  la  concession  de  1627- 
28  en  faveur  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.  Je 
crois  donc  avoir  eu  raison  de  dire  que  cette  Charte  est  l'ori- 
gine de  notre  institution  féodale. 

14.  Il  faut  à  présent  examiner  le  caractère  de  cette 
institution  d'après  les  dispositions  de  sa  Charte  même,  eu 
égard  à  la  position  géographique  du  pays,  à  son  état  natu- 
rel, aux  circomstances  et  aux  besoins  d'une  colonie  nais- 
sante, s'établissant  au  milieu  des  vastes  forêts  du  Nouveau- 
Monde. 

L'on  a  prétendu  que  la  concession  de  1627-28  était  uii 
don  gratuit  fait  aux  Cent  Associés  ;  que  cette  concession 
avait  rendu  leur  Compagnie  propriétaire  absolue  des  terrcj! 
du  CEUiada,  tellement  absolue  qu'elle  était  libre  de  les  alié- 
ner ou  de  ne  pas  les  aliéner  à  sa  volonté.  Cette  prétentioD 
est  évidemment  fondée  sur  l'erreur  ;  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre, de  lire  les  clauses  ci-dessus  transcrites  du  contrat 
de  1627-28,  et  de  se  rappeler  l'objet  principal  pour  lequel  k 
Souverain  avait  fait  cette  concession.     Sans  doute,  la  \w 
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priété  des  terres  était  acquise  à  la  Compagnie  de  la  Noa- 
velle-France  ;  mais  elle  ne  lui  était  ainsi  acquise  qu'à  des 
chaires  onéreuses,  à  l'exécution  desquelles  elle  ne  pouvait  pas 
se  soustraire  impunément.  La  Compagnie,  il  est  vrai,  peut 
être  regardée  conmie  ne  consultant  que  ses  propres  intérêts, 
lorsqu'elle  sollicitait  cette  immense  concession  ;  mais  le  Roi, 
tout  en  voulant  la  favoriser  sous  ce  rapport,  était  mu,  en  fai- 
sant cette  concession,  par  la  considération  d'intérêts  bien 
plus  grands  encore,  par  des  motifs  d'une  haute  politique, 
adoptée,  d'une  côté,  pour  l'aggrandissement  de  sa  Couronne, 
et,  de  l'autre,  pour  l'avantage,  non  seulement  des  cent  as- 
sociés, mais  encore  de  tous  ses  sujets.  Ces  considérations, 
ces  motifs,  dominent  toutes  les  clauses  du  contrat.  C'était 
une  colonie  permanente  que  le  Roi  voulait  fonder,  non  une 
petite  et  faible  colonie  de  simples  engagés  de  la  Compagnie, 
mais  bien  une  "  puissante  colonie,"  ainsi  qu'il  s'exprime 
lui-même  dans  le  préambule  du  contrat.  Cette  colonie 
pouvait-elle  devenir  puissante,  assez  puissante  pour  que  "  la 
Nouvelle-France  fût  acquise  au  Roi  avec  toute  son  éteadue 
pour  une  bonne/ois"  si  persorme  autre  que  la  Compagnie 
ne  dût  avoir  part  à  la  propriété  du  sol,  si  tout  Français,  pas- 
sant au  Canada,  ne  dût  avoir  d'autre  avenir  que  de  rester 
toute  sa  vie  à  l'état  de  simple  engagé  ?  Une  telle  préten- 
tion serait  absurde.  Car  c'eût  été  retomber  dans  les  fautes 
du  passé,  fautes  dont  le  Roi,  en  contactant  avec  cette  nou- 
velle Compagnie,  voulait  prévenir  le  retour.  L'une  des 
meilleures  preuves  que  le  Roi  donnait  de  cette  volonté,  est 
la  révocation  qu'il  faisait,  par  le  7e  des  articles  du  29  Avril 
1627,  au  profit  des  Cent  Associés,  des  articles  qui  avaient 
été  précédemment  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  as- 
sociés pour  &ire  le  commerce  de  la  Nouvelle-France.  Une 
autre  preuve  non  moins  forte  de  la  même  volonté,  ajoutée  à 
tant  d'autres  qui  sont  consignées  dans  le  même  contrat,  est 
la  stipulation  qui  impose  à  la  Compagnie  l'obligation  de 
faire  passer  au  pays,  dans  un  tems  donné,  jusqu'à  quatre 
mille  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  de  leur  concé- 
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der,  après  trois  ans  de  séjour,  une  quantité  de  terres  même 
défrichées,  suffisante  pour  leur  subsistance.  Ces  personnes, 
émigrant  au  Canada  par  l'entremise  de  la  Compagnie, 
étaient  destinées  à  contribuer  au  commencement  de  la  colo- 
nie ;  et  le  Roi  voulait  qu'elles  eussent  l'espérance,  même 
en  quelque  sorte  le  droit  de  participer,  dans  un  temps  peu 
éloigné,  à  la  propriété  du  sol.  Cette  espérance,  ce  droit, 
c'est  le  Roi  qui  en  faisait  la  stipulation.  Cette  stipulation 
était  donc  sacrée  ;  la  Compagnie  était  donc  obligée  de  con- 
céder pour  remplir  les  vues  du  Roi,  clairement  exprimées 
dans  le  contrat.  C'était  la  loi  de  ce  contrat,  loi  qui,  d'a- 
près la  pensée  et  le  but  du  Souverain  qui  la  dictait,  doit  être 
censée  avoir  été  faite,  non  pas  uniquement  au  profit  de 
ceux  de  ses  sujets  qui  auraient  émigré  au  Canada  comme 
engagés  de  la  Compagnie,  mais  encore  au  profit  de  tous  ses 
autres  sujets.  C'était  dans  le  fait  une  association  féodale 
que  le  Roi  créait  dans  un  intérêt  public,  et  dans  laquelle  il 
voulait  que  ses  sujets,  autres  que  les  Cent  associés,  fus- 
sent admis,  dans  des  degrés  différents,  "  selon  les  quali- 
tés, conditions  et  mérites  des  personnes."  (art.  6.) 

15.  L'on  verra  bientôt  que  l'obligation  de  concéder  et  de 
parvenir  par  ce  moyen  à  la  peuplade  (art.  4)  de  la  colonie, 
obligation  dont  dérive  l'association  féodale  dont  j'ai  parlé, 
n'a  jamais  été  niée  par  la  Compagnie  des  Cent  associés; 
qu'au  contraire  elle  s'est  empressée,  aussitôt  après  avoir  été 
mise  en  possession  du  Canada,  d'en  concéder  les  terres  par 
8ous-inféodation  et  par  accensement,  interprétant  ainsi  elle- 
même  son  contrat,  comme  je  viens  de  le  faire. 


La  Compagnie  eût-elle  répudié  cette  obligation,  persis- 
té à  garder  le  Canada  dans  son  état  inculte  et  non  peuplé, 
c'eût  été  de  sa  part  refuser  de  remplir  ses  engagements,  vio- 
ler la  loi  de  son  contrat,  paralyser  les  vues  du  Souverain 
qui  lui  avait  dicté  cette  loi,  et  anéantir  peut-être  pour  tou- 
jours une  colonie  qui  ne  faisait  que  de  naître,  et  que  ce 
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Souverain  ii  vait  coBiiée  à  ses  soins,  pour   l'aider  à  en  faire 
iine  "  puissante  colonie  "  sous  le  régime  féodal. 

Si  l'on  demande  :  qui,  au  cas  d'inexécution  des  enga- 
■Tcinents  de  la  Compagnie,  devait  être  juge  de  cette  inexé- 
cution ?  Je  réponds  :  le  Roi  lui-même,  bien  qu'étant  l'au- 
tre partie  au  contrat,  et  cela,  de  la  même  manière  qu'il  l'a- 
vait été  dans  le  cas  de  la  Compagnie  de  Guillaume  de 
Caen.  Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  ce  fait  important,  que 
le  contrat  dont  il  s'agit  n'était  pas  un  contrat  ordinaire, 
semblable  à  celui  qui  intervient  entre  de  simples  particu- 
liers, et  dont  l'inexécution  donne  seulement  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts qui  se  résolvent  en  une  somme  de  deniers 
selon  l'appréciation  des  Juges  ordinaires.  Le  contrat  de 
1627-28  n'avait  pas  un  caractère  aussi  privé,  aussi  limité. 
Il  avait  une  plus  haute  portée,  son  but  était  plus  grand,  plus 
élevé.  Le  Roi  ne  contractait  pas  uniquement  comme  sei- 
gneur, possesseur  d'un  Franc-Aleu,  au  profit  d'une  centaine 
d'individus,  pour  n'en  faire  que  de  simples  vassaux,  seule- 
ment tenus  à  la  foi  et  hommage  et  à  la  prestation  "  d'une 
Couronne  d'or  du  poids  de  huit  marcs  à  chaque  mutation 
de  Roi  "  ;  non,  l'on  ne  doit  pas  rapetisser  ainsi  le  caractère 
du  contrat  solenmel  de  1627-28.  Il  était  tout  à  la  fois  pri- 
vé et  public  ou  politique  :  privé  sous  des  rapports  bien  res- 
treints, mais  public  ou  politique  sous  tous  les  autres.  C'é- 
tait une  Charte  dans  laquelle  le  Roi  parlait  comme  Souve- 
verain,  comme  Législateur,  donnant  une  constitution,  une 
nouvelle  forme  de  Gouvernement  à  cette  portion  du  Nou- 
veau-Monde, et  y  établissant  en  même  tems  l'institution 
féodale.  C'était  de  sa  part  un  acte  de  la  puissance  publi- 
que dont  il  était  revêtu,  acte  qui  est  qualifié  du  titre  de 
"  l'Edit  de  l'Etablissement  de  la  Compagnie,"  et  dans  les 
concessions  faites  par  la  Compagnie  elle-même,  et  dans  les 
monuments  législatifs  et  admistratifs  que  nous  a  laissés  la 
domination  française. 

La  nouvelle  fonne  de  gouvernement  dont  le  Roi  espé- 
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rait  voir  naître  "  une  ;..ir'  santé  colonie"  but  ce  Continent, 
est  celle  qui  est  connue.  'aii>  Phistoire  des  colonies,  sons  le 
nom  de  gouvememerU-pn^riétairef  Mais  ce  gouverne- 
ment et  l'autorité  qui  en  découlait,  n'ont  pu  avoir  l'effet  de 
soustraire  la  Compagnie  des  Cent  Associés  à  la  surveillan- 
ce et  à  l'exercice  de  la  puissance  du  Souverain,  toutes  les  fois 
que  celui-ci  jugerait  à  propos,  dans  l'intérêt  de  sa  politique 
et  celui  de  ses  sujets,  d'exercer  cette  surveiUance,  d'étendre 
cette  puissance,  sur  les  actes  de  la  Compagnie,  soit  pour  la 
forcer  de  respecter  les  dispositions  et  l'esprit  de  sa  Charte  et 
l'exécuter  fidèlement,  soit  pour  la  punir  de  la  violation  dont 
elle  pourrait  se  rendre  coupable,  de  cette  [même  Charte. 
Dans  l'un  de  ces  cas,  le  Roi  pouvait  intervenir  par  des  loû 
plus  ou  moins  sévères,  par  des  règlements,  même  par  des 
actes  purement  administratifs  ;  dans  l'autre,  en  vertu  de  le 
haute-main  de  sa  puissance  recoimue  dans  le  système  politi- 
de  ces  tems  éloignés,  il  pouvait  procéder  par  voie  de  déché- 
ance des  droits  et  des  privilèges  qu'il  avait  accordés,  ne  re- 
gardant ces  gouvernements-propriétaires  que  comme  ses 
subdélégués,  chargés  de  le  réprésenter  et  d'accomplir  ses 
vues.  Cette  intervention  du  Roi  a  été  incessante  en  Cana- 
da sous  la  domination  française,  et  l'histoire  de  ses  autres 
colonies  en  Amérique  nous  apprend  qu'il  en  a  été  de  même 
dans  ces  colonies.  L'étude  de  la  législation  comparée  de 
toutes  ces  colonies  françaises  nous  montre  ce  droit  d'inter- 
vention comme  étant  une  règle  de  leur  droit  public,  sans 
cesse  active,  sans  cesse  mise  en  pratique.  (1) 

16.  Le  grandfief  qui  venait  d'être  ainsi  concédé  à  la 
Compagnie  des  Cent  Associés,  ne  devait  donc  pas  rester 
inculte  dans  les  mains  de  cette  Compagnie,  ni  conserver  in- 
tactes ses  forêts  gigantesques.    Il  devait  être  livré  à  l'ex- 

(1)  Moreau  de  Saint  Méry  :  «Loix  et  Constitutions  des  Coloniei 
françaises  de  l'Amérique  sous  le  vent." 

Petit  :  «  Droit  public,  ou  Gouvernement  des  Colonies  françaises  ;" 
Le  même,  «Dissertations  sur  le  droit  public  des  Colonies  françaues, 
espagnoles  et  anglaises. 
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ploitation  ;  et  cette  exploitation  ne  pouvait  se  faire  que  par 
le  moyen  de  sous-concessions.  La  Compagnie  était  âaac 
obligé  d'aliéner,  de  «e/ouercfe  son  fief.  Cette  obligation  n'eût- 
elle  pas  été  imposée  par  sa  Charte,  elle  n'en  eût  pas  moins 
existé  par  la  force  des  choses,  par  la  nécessité,  par  Pétat  na- 
tniel  du  pays.  Pour  les  mêmes  raisons,  il  faut  dire  que  les 
seigneurs  canadiens,  auquels  la  Compagnie  fit  des  conces- 
sions en  fief  d'immenses  étendues  de  terrain,  qu'il  n'était 
pas  en  leur  pouvoir  d'exploiter  et  de  défricher  eux-mêmes 
pour  les  cultiver  comme  leur  propre  domaine,  furent  néces- 
sairement soumis  à  la  même  obligation,  que  cette  obligation 
fût  écrite  ou  non  dans  leurs  titres  de  concession.  Le  lien 
féodal,  avec  toutes  les  charges  imposées  par  son  titre  primi- 
tif, devait  être  respecté,  suivi  dans  tous  les  dégrés  de  l'é- 
chelle. L'obligation  de  sous-concéder  atteignait  donc  les 
vassaux  de  la  Compagnie  comme  la  Compagnie  elle-même. 
S'il  en  eût  été  autrement,  si  du  moment  qu'une  grande  sous- 
inféodation  eût  été  faite  par  la  Compagnie,  et  par  le  fait 
seul  de  cette  sous-indéodation,  le  vassal  eût  été  en  droit  de 
réclamer  l'exemption  de  sous-concéder,  c'est-à-dire  de  faire 
défricher^  déserter^  cultiver  les  terres,  les  mettre  en  valeur^ 
en  un  mot  de  faire  Jiabituer  le  pays,  pour  me  servir  du  lan- 
gage de  ce  tems-là,  l'objet  de  la  Charte  de  1627-28  n'eût 
pas  pu  être  accompli  ;  les  vastes  forêts  du  Canada  fussent 
restées  vierges,  ou  habitées,  si  ftoutefois  elles  eussent  pu 
l'être,  uniquement  par  cette  classe  d'aventuriers  appelés 
cmireurs  de  boia  ;  et  la  "  puissante  colonie  "  que  le  Roi  de 
France  voulait  établir,  n'eût  pas  pu  exister  !  Il  eût  donc 
suffi  à  la  Compagnie,  pour  pouvoir  dire  qu'elle  avait  rem- 
pli les  obligations  de  sa  Charte,  de  concéder  en  quelques 
fiefs  l'immense  territoire  de  la  Nouvelle-France  !  Et  en 
communiquant  à  ses  Vassaux,  par  le  fait  de  cette  sous-infé- 
odation,  une  exemption  dont  elle  ne  jouissait  pas,  elle 
leur  eût  conféré  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avait  elle-même  ! 
Une  telle  proposition  est  tout-à-fait  insoutenable.  Elle  ne 
peut  pas  plus  être  défendue  que  celle  qui  repose  sur  ce  qu'il 
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est  dit,  dans  le  6e  des  articles  du  29  Avril  1627,  et  le  7e  de 
ceux  du  7  Mai  suivant,  que  les  membres  de  la  Compagnie 
pourront  faire  leurs  concessions  "  à  telles  charges,  réserves 
et  conditions  qu'ils  verront  bon  être,"  proposition  dont  je 
parlerai  quand  j'en  viendrai  à  la  question  du  taux  des  -dpx 
vances  seigneuriales.  •  ^  r 

17  Jusqu'ici,  l'bnne  voit  dansles  actes  du  gouvernement 
français,  aucune  mention  soit  de  la  Coutume  de  r*aris,  soit 
d'aucune  autre  coutume,  comme  étant  celle  qui  doit  être 
suivie  en  Canada.  L'on  verra  bientôt  que  nous  fûmes  sou- 
mis au  régime  de  la  Coutume  de  Paris,  comme  cela  devait 
être  naturellement  le  cas,  en  l'absence  de  promulgation,  par 
l'autorité  souveraine,  d'aucune  autre  coutume  du  Royaume, 
puisque  celle  de  Paris,  supérieure  à  toutes  les  autres,  for 
mait  alors  le  droit  commun  de  la  France.  Elle  devait  donc 
prévaloir  sous  le  gouvernement-propriétaire  de  1627-28,  an 
moins  dans  celles  de  ces  dispositions,  qui  pouvaient  convenir 
à  cette  nouvelle  colonie. 

L'institution  féodale  venait  d'î^tre  créée  en  Canada  ;  il 
est  donc  tout  naturel  de  prétendre  qu'elle  dût  être  soumiso. 
dès  son  commencement,  aux  règles  de  la  Coutume  de  Paris 
sur  cette  matière,  qui  pouvaient  s'y  appliquer,  mais  souk- 
ment  en  autant  qu'il  n'avait  pas  été  dérogé  à  ces  règles  pnr 
le  titre  introductif  de  l'institution  môme. 


Le  Jeu  de  fief  permis  au  seigneur  dans  la  Coutume  dr 
Paris,  est  seulement  facultatif  ;  le  seigneur  n'est  pas  obligé 
d'aliéner.  Si  la  Charte  do  1627-28  en  a  ordonné  autrenieni 
pour  le  C.mada  ;  si  notre  institution  féodale  impose  au  sei- 
gneur, comme  je  crois  l'avoir  dcmontré,  l'obligation  de  con- 
céder, l'on  voit  de  suite  qu'il  existe  une  différence  entre  k 
Jeu  de  firf  de  la  Coutume  de  Paris  et  le  nôtre  ;  l'un  est  fa- 
cultatif, l'autre  esi  obligatoire.  L'on  verra  plus  tard  que 
ce^te   différence  est  devenue  plus  marquée,  à  mesure  qiu* 
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l'institution  féodale  s*est  développée  en  Canada,  à  Taide. 
de  nos  lois  paniculières,  de  nos  usages  et  de  nos  besoins.  '  ;, 

18.  Québec  étant  tombé  au  pouvoir  des  Anglais  en 
l'année  1629,  les  opérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvel- 
le France  se  trouvèrent  nécessairement,  suspendues.  Ce  ne 
fut  qu'en  l'année  1633  que  cette  Compagnie  rentra  dans 
tous  ses  droits,  à  la  suite  du  traité  signé  à  Saint  Germain 
en  Laye  le  29  Mars  1632.  (1) 

La  première  sous-inféodation  faite  par  la  Compagnie,  est 
celle  de  la  seigneurie  de  Beauport  ;  elle  porte  la  date  du  15 
Janvier  1634.  (2).  Cette  concession,  comme  bien  d'autres 
qui  l'ont  suivie,  est  faite  "  eu  toutte  justice,  propriété  et  sei- 
gneurie à  perpétuité  "  ;  on  y  ajoute  ces  mots  :  "  tout  ainsy 
et  à  pareils  droits  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  donner  le  pays 
de  la  Nouvelle-France  à  la  dite  Compagnie,"  mots  qui  se 
retrouvent  dans  un  grand  nombre  de  concessions  en  fief.  Je 
ne  ferai  qu'une  seule  remarque  à  l'occasion  de  ces  mots  qui 
portent  les  successeurs  des  concessionnaires  de  ces  fiefs  à 
dire  qu'ils  en  sont  devenus  par  là  les  propriétaires  absolus, 
libres  d'aliéner  ou  de  ne  pas  aliéner  ;  c'est  que,  par  une 
semblable  concession,  la  Compagnie  ne  leur  a  transféré  que 
les  droits  qu'elle  avait  elle-même,  (elle  ne  pouvait  pas  du 
reste  leur  en  donner  d'avantage  ;)  que  si,  aux  mains  de  la 
Compagnie,  ces  droits  •  'aient  subordonnés  à  l'obligation  de 
sous-concéder,  ils  n'ont  pu  passer  en  celles  de  leurs  vassaux 
(lu'assujettis  à  la  même  obligation. 

À  cetto  concession  du  16  Janvier  1634,  faite  au  Sieur 
Robert  Giffard,  cinq  conditions  sont  attachées  : 
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lo.  "  A  la  réserve  toutesfois  de  la  foy  et  hommage  que 
"  le  dit  Gifl'ard,  ses  successeurs  ou  ayons  cause  seront  tenus 


(1)  CharleToix  ;  t.  1,  p.  168  à  178. 

(2)  "  Titres  des  seigneuries  ;  "  p.  386-7. 
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"  porter  au  Fort  St.  Lotiîs,  à  Qnebeck  ou  autre  lieu  qui  sera 
*^  désigné  par  la  dite  Compagnie,  par  un  seul  hommage  lige 
**  à  chaque  mutation  de  possesseur  des  dits  lieux, 

So.  "  Avec  une  maille  d'or  du  poids  d'une  once  et 
**  le  revenu  d'une  année  de  ce  que  le  dit  GifTard  se  sera  ré- 
"  serve  après  avoir  donné  en  fief  on  à  cens  et  rentes^  tout  ou 
"  parttc  des  dits  lieux,      "  ''  "   -r 

3o.  "  Et  que  les  appellations  du  juge  des  dits  lieux 
"  ressortiront  nuement  à  la  cour  et  justice  souveraine  qui 
*^  sera  cy-après  establie  au  dit  pays, 

4o.  "  Que  les  hommes  que  le  dit  sieur  Giffard  ou  ses 
**  successeurs  feront  passer  en  la  Nouvelle-France,  tourne- 
"  ront  à  la  décharge  de  la  dite  Compagnie,  en  diminution 
"  du  nombre  qu'elle  doit  y  faire  passer,  et  à  cet  effet  en  re- 
"  mettra  tous  les  ans  les  roUes  au  bureau  de  la  dite  Compa- 
*'  gnie,  affîn  qu'elle  en  soit  certiffiée, 
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60.  "  Sans  toutesfois  que  le  Çdit  Sr.  Giffard  ou  ses  suc- 
cesseurs puissent  traitter  des  peaux  et  pelleteries  au  dit 
lieu  ny  ailleurs  en  la  Nouvelle-France  qu'aux  conditions 

*^  de  l'Ëdit  de  l'Etablissement  de  la  dite  Compagnie,   (voir 

le  8e  des  articles  du  29  Avril  1627.) 

Par  le  même  acte,  la  Compagnie  donne  à  cens  au  même 
concessionnaire,  mais  sans  mention  du  chiffre  ni  de  la  natu- 
re de  la  redevance,  "  une  place  proche  le  Fort  de  Québec 
contenant  deux  arpens  pour  y  construire  une  maison  avec 
les  commodités  de  cour  et  jardin."  Puis  vient  immédiate- 
ment la  condition  suivante  :  "  sans  que  le  dit  Sr.  Giffard, 
ses  successeurs  ou  ayans  cause  puissent  disposer  de  tout  ou 
de  partie  des  lieux  cy-dessus  à  luy  concédés  (ju'avec  le  gré 
et  consentement  de  la  dite  Compagnie  pendant  le  terme  et 
espace  de  dix  ans  à  compter  du  jour  des  pressentes,  après  le- 
quel t«ms  il  luy  sera  loisible  d'en  disposer  au  proffit  de 
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personne  qui  aoU  de  la  qualité  requise  par  PEdit  de  l'Esta* 
blissement  de  la  dite  Compagnie,"  c'est-À-diie  de  person- 
nes qui  voulussent  habituer  le  pays,  en  accomplissement  de 
l'objet  de  la  charte  de  1627-28.  - 

Les  conditions  attachées  à  la  concession  du  fief  de 
Beanport,  sont  insérées,  soit  littéralement,  soit  en  termes 
équivalents,  dans  un  grand  nombre  de  concessions  faites  par 
la  Compagnie,  de  même  que  la  condition  de  ne  pouvoir  sans 
son  consentement,  fortifier  les  lieux  concédés^  laquelle  se 
trouve  aussi  dans  la  concession  du  Sr.  Giffard. 

Deux  de  ces  conditions  sont  importantes,  en  ce 
qu'elles  font  voir  comment  la  Compagnie.interprétait  la  con- 
cession qui  lui  avait  été  faite  à  elle-même,  et  les  effets  que 
cette  concession  devait  avoir  pour  ceux  qui  étaient  appelés 
à  y  participer  en  qualité  de  vassaux.  La  deuxième  condi- 
tion, en  stipulant  **/6  revenu  d'une  année  de  ce  que  le  dit 
Qiifard  se  sera  réservé  après  avoir  donné  en  fief  on  à  cens  et 
rentesy  tout  ou  partie  des  dits  lieux,"  comporte  la  reconnais- 
sance, d'un  côté,  de  l'obligation  de  concéder,  de  la  faculté 
de  le  faire  soit  par  sous-inféodation  ou  par  accensement,  et, 
de  l'autre,  du  fait  que,  dans  notre  institution  féodale,  le 
Jeu  de  fief,  en  cela  différent  de  celui  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, pouvait  devenir  illimité.  En  stipulant  le  revenu  d'une 
année,  la  Compagnie  évidemment  contemplait  un  profit 
réel,  plus  ou  moins  lent  peut-être  à  se  réaliser  ;  cela  devait 
dépendre  des  progrès  de  lu  Colonie.  Ce  profit  devait  se 
composer  des  prestations  que  son  vassal  aurait  créées  en 
concédant  en  arrière-fief  ou  en  censive.  Si  le  vassal  eût 
eu  la  liberté  de  refuser  de  concéder,  lorsque  l'occasion  s'en 
serait  présentée,  il  eût  été  en  son  pouvoir  de  rendre  illusoire, 
pour  son  seigneur  dominant,  l'espéranccd'aucun  profit. 

Dans  la  4e.  condition,  savoir  "  que  les  hommes  que  le 
dit  sieur  Giffard  •  u  ses  successeurs  feront  passer  cq  la  Nou« 
velle  France  tourneront  à  la  décharge  de  la  dite  Compagnie 
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en  diminulion  du  nombre  qu'elle  doit  y  faire  passer,  "  nous 
iivons  la  reconnaissance  des  parties  que,  selon  la  lettre  el 
l'esprit  de  la  Charte  de  1627-28,  ces  hommes  ne  devaient 
pas  être  de  simples  engagés  de  la  Compagnie,  employés 
uniquement  à  l'aider  à  tirer  le  plus  grand  profit  possible  du 
commerce  des  pelleteries  du  Canada,  mais  bien  des  colons 
appelés,  au  désir  de  l'association  féodale  dont  j'ai  parlé,  à 
participer  à  la  propriété  du  sol,  pour  le  défricher^  déserter, 
mettre  en  valeur.  Ce  n'était  pas  avec  de  simples  engagés, 
des  coureurs  de  bois,  que  l'on  pouvait  espérer  établir  "  une 
puissante  colonie,"  mais  bien  avec  des  hommes  attachés  a» 
sol  par  le  sentiment  qu'inspire  toujours  le  droit  de  propriété, 
sentiment  qui  fait  la  force  de  toute  société  bien  organisée. 

19.  Par  la  stipulation  du  "revenu  d'une  année  à  cha- 
(jue  mutation  de  possesseur,"  la  concession  du  fief  de  Beau- 
port  est  de  fait  soumise  à  la  Coutume  du  Vexin-le-françois, 
bien  que  le  titre  ne  fasse  pas  mention  du  nom  de  cette  Cou- 
tume. Plusieurs  concessions  contenant  la  môme  stipula- 
lion  en  font  une  mention  expresse.  L'on  sait  que  cette  Cou- 
tume qui,  dit  Perrière,  (1)  "  n'est  pas  une  Coutume  sépa- 
rée "  de  celle  de  Paris,  est  enclavée  dans  cette  demièn\ 
dont  l'art.  3,  porte  :  '■'■  esquels  fiefs  qui  se  gouvernent  selon 
"  la  Coutume  du  dit  Vexin,  est  dû  Relief  (2)  à  toutes  mu- 
"  tations  :  et  aussi  ne  sont  dûs  quints." 

■ 

20.  Avant  de  (juitter  la  concession  de  Beauport,  je  doii> 
faire  remarquer  (lu'à  la  suite  du  titre  de  cette  concession,  (3)  se 
Irouve  transcrit  un  acte  d'une  grande  valeur,  en  ce  qu'il  dé- 
iiumtre  ({iiv.  l'intervention  du  Roi  dont  j'ai  déjà  parlé,  pour 
faire  exécuter  les  concessions  en  fief  de  manière  à  répoiuln^ 
ù  ses   vues  de   colonisation,  loin  d'être  un  acte   d'autorité 


(n  Petit  Com.  sur  l'art.  3,  \,.  31. 

(2)  "  Droit  de  relief  est  le  revenu  du  fief  d'un  an,  ou  le  diro  de 
Prud'hommes,  ou  une  somme  pour  une  fois  olVerte  de  la  part  du  Vassal, 
au  clioix  et  élection  du  seigneur  féodal."  Coût,  de  Pari»,  art.  47. 

(3)  "  Titres  des  seiirueuries,"  p.  387. 
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nsoipée,  de  violation  du  droit  de^^proprîêté,  était  au  contiai- 
le  une  lègle  fixe  du  droit  colonial,  bien  connue  de  la  Ck)m- 
pagnie  de  la  Nouvelle-France  et  de  ses  vassaux.  Cet  acte 
est  celui  de  foi  et  hominage  rendu  par  le  dit  Giffard  à  cause 
de  cette  même  terre  «ie  Beauport.  Il  est  d'autar.£  plus  im- 
portant qu*il  ect  le  premier  acte  de  cette  nature  ât  qu'il  est 
&it  par  le  premier  vassal  de  la  Compagnie  ;  il  est  en  ces 
ternies: 

"  Aujourd'hui  dernier  jour  de  Décembre  1636,  par  de- 
"  vant  Nous,  Marc  Antoine  de  Brasdefer,  Escuyer  Sieur  de 
"  Cbasteaufort,  lieutenant-général  en  toutte  Pestendue  du 
".fleuve  de  Saint  Laurent  en  la  Nouvelle-France  pour  Monsei- 
"  gneur  le  Cardinal  Duc  de  Richelieu,  Pair  de  France,  et 
"  Grand  Maitre  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  Navi- 
"  gation  et  Commerce  de  ce  Royaume,  Me.  Robert  Giffard 
"  Sieur  de  Beauport,  lequd  a  promis  suivre  les  loix  et  or- 
"  datmances  qui  lui  seront  enjoints  et  signiffiés  et  auxquels 
"  »i  TW  manquera,  rendant  à  ce  sujet  foy  et  hommage  à  cau- 
"  86  de  sa  terre  de  Beauport  relevante  nommément  du  fort 
"  et  Chasteau  de  Québec." 

Il  suffit  de  lire  ce  document  pour  se  convair  ^re  dr 'l'exis- 
tence et  de  la  reconnaissance  de  la  règle  dont  j'ai  parlé, 
celte  règle  que  l'histoiïe  de  notre  institution  féodale  nous 
raoutre  sans  cesse  a<'.tivt;,  sans  cesse  mise  en  pratique. 

21.  La  seconde  cv>nce8sion  en  fief  fut  faite,  avec  amor- 
tissement, le  15  Février  1634,  c'est-à-dire,  un  mois  après 
celle  de  Beauport.  La  Compagnie  donne  aux  Révérends 
Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  600  arpenta  de  terre  à 
prendre  .v..-:  Trois-RivièreSy  "dans  lesquelles  terres,"  il  est 
dit  en  termes  peut  être  plus  impératifs  que  dans  la  première, 
''  les  dit»  Révérends  Pères  et  autres  de  leur  Société  feront 
passer  »elles  personnes  qu'ils  choisiront  pour  les  cultiver  et 

dresser  ^es  habitations  nécessaires Eifin  que   ceia 

tourne  ù  sa  décharge  (la  Compagnie),  estant  réputés  du 
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nombre  de  ceux  qu*elle  doit  faire  passer  suivant  VEdit  cy- 
dessus."  Ce  n'était  donc  pas  de  simples  engagés^  pour 
n'être  employés  qu'à  son  service,  que  la  Compagnie  avait 
pris  l'engagement  de  faire  passer  en  la  Nouvelle-France. 

1'  22.  Le  23  Mai  1637,  (ou  auparavant,)  le  gouverneur 
Montmagny,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie,  "distribue 
et  départit,"  c'est-à-dire,  concède  à  Jean  Bourdon,  "  Me. 
Arpenteur  Ingénieur  en  la  N.  F."  cinquante  arpents  de  ter- 
re dans  la  banlieue  de  Québec,  "  en  pure  roture^  anx  char- 
ges et  censives  que  Messieurs  de  la  Compagnie  de  1m  N.  F. 
ordonneront^  et  à  la  charge  que  le  dit  Sieur  Jean  Bourdon 
fera  travailler  au  défrichement  des  dits  bois,  &c.,  &c. 


.-H/  'V 


Le  5  Avril  1639,  la  Compagnie  confirme  cette  conces- 
sion, "  aux  dites  charges  et  conditions  cy-dessus  exprimées, 
et  outre  moyennant  un  denier  de  cens  pour  chaque  arpent 
par  chacun  an,  dont  pourtant  ils  payeront  aucune  chose  du- 
rant lîiM  d.  premières  années  à  compter  du  jour  de  la  dite 
distribution.  "(1) 

23.  Nous  avons  vu,  au  no.  9,  que  le  10  Mars  1626,  la  sei- 
gneurie de  Notre  Dame  des  Anges  avait  été  concédée  aux 
Pères  Jésuites  par  le  Duc  de  Yantadour.  Cependant  la 
Compagnie  de  la  N.  F.  leur  en  fait  une  nouvelle  concession  le 
15  Janvier  1637  ;  et  pourquoi,  si  le  Roi  n'avait  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  une  concession  déjà  faite,  si  cette  conces- 
sion devait  être  irrévocable,  si  le  cuiicessionnaire  avait  la 
liberté  de  conserver  intactes  les  forêts  dont  elle  était  cou- 
verte ?  Laissons  la  Compagnie  elle-même  en  donner  la  rai- 
son. "  Les  Révérends  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus 
"  nous  ont  fait  remontrer  que  cy-devant  ils  ont  (été)  mis  en 
*  possession  de  quelques  terres  scittuées  sur  la  rivière  St 
"  Charles,  ^n  la  N.  F.,  et  d'autant  que  par  l'Edit  fait  par  le 
"  Roy  pour  l'établissement  de  Notre  Compagnie,  totis  dons 

(1)  »  Titres  des  seigneuries,"  p.  351.  / 
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''  «I  c<mce$sions  précédents  ont  été  révoqués^  et  le  tout  remis 
«  à  la  dite  Compagnie  pour  en  disposer ^  ils  auraient  requis 
"  notre  dite  Compagnie  de  les  vouloir  maintenir  <  t  conser- 
"  ver,  sous  l'autorité  d'icelle,  en  ce  qui  leur  a  été  autrefois 
"  accordé "  (1) 

Nous  avons  ici  la  première  preuve  de  l'intervention  du 
Souverain  dans  les  concessions  faites  en  Canada  ;  et  cette 
preuve,  de  l'aveu  même  de  la  Compagnie  au  profit  de  la- 
quelle l'intervention  a  lieu,  est  consignée  dans  sa  propre 
Charte  qui  a  introduit  l'institution  féodale  en  Canada,  et 
qu'elle  qualifie  elle-même  d'Edit  du  Roi  !  N'est-ce  pas  là 
une  reconnaissance  solemnelle,  de  la  part  de  la  Compagnie, 
de  ce  droit  d'intervention  de  l'autorité  Souveraine  ? 

24.  Une  concession  faite  le  même  jour,  15  Janvier  1637, 
par  la  Compagnie  à  Jean  de  Beauvais,  Commissaire  de  la 
Marine  de  France,  pour  fonder  à  Québec  un  couvent  des 
Daines  Religieuses  Ursulines,  contient  les  deux  conditions 
suivantes  :  "  et  encore  à  la  charge  de  faire  passer  en  la 
"  Nouvelle  France  dans  l'année  prochaine,  du  moins  sir 
"  personnes  pour  commencer  à  défricher ^  cultiver  et  bâtir  sur 
"  les  dites  terres  concédées,  et  pareil  nombre  de  six  person- 
"  nés  l'année  suivante,  autrement  la  dite  concession  demeu- 
"  rera  nulle,  et  défaire  observer  VEdit  du  Roy  fait  pour 
rétablissement  de  la  dite  Compagnie,  sans  permettre  ni  souf- 
frir qu'aucune  personne  de  celles  qu'elles  auront  fait  passer 
en  la  Nouvelle  France,  traitent  des  peaux  et  pelleteries  au 
dit  pays,  autrement  qu'aux  conditions  portées  par  le  dit 
Edit.  "  (2) 


1  >■* 


Cette  concession  est  suivie  d'une  autre,  en  date  du  18 
Mars  de  la  même  année,  faite  pour  le  même  objet  et  aux 
mêmes  conditions  et  charges  que  la  première. 


(1)  Titres  des  Seig.  p.  54. 

(2)  Analyse  des  titres  des  seigneuries,  par  M.  Dunkin,  p.  3. 


■  ? 
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25.  Dans  la  concession  de  partie  du  fief  Dautré,  faite 
le  1er.  Décembre  1637,  par  la  Compagnie  à  Jean  BoudoD 
"  Ingénieur  et  habitant  depuis  quelques  années  en  la  Nou- 
velle France,  (1)  nous  lisons  les  deux  conditions  suivantes  : 
2o.  "  et  de  payer  les  droits  et  proffites  de  fief  ainsy  et  au 
"  cas  qui  eschet  en  France  selon  la  Coutume  de  la  Prévo- 
«  té  et  Vi-Comté  de  Paris, — 3o.  "  et  sans  que  le  dit  Sieur 
"  Bourdon  puisse  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  /w- 
"  tie  des  lieux  à  lui  cy-dessus  concédés  si  ce  n'est  au  pro- 
«  ffit  des  firançois  desja  résident  en  la  ditte  Nouvelle  Fran- 
"  ce,  ou  qui  en  ce  cas  s'obligeroit  d*y  passer  pourries  dei&i- 
"  cher  et  faire  valloir.  " 

Cette  concession  est  la  première  qui  fasse  mention  ex- 
presse de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  cette  mention  8e 
trouve  répétée  dans  plusieurs  autres. 

26.  La  concession  de  la  seigneurie  de  Deschambault 
faite  par  la  Compagnie,  le  4  Décembre  1640,  à  "  François 
de  Chavigny,  Ecuyer,  Sieur  de  Berchereau,  et  Demoiselle 
£léonore  de  Grand-Maison  sa  femme,  "  porte  :  4o.  '•^  en  ou- 
"  tre  ne  pourront  les  dits  Sieur  Chavigny,  ses  successeurs 
*'  ou  ayans  cause  et  autres  qui  passeront  en  France  ou  qui 
"  se  trouveront  sur  les  lieux  pour  habiter  et  cultiver  les  dues 
"  terres  concédées,  traitter  de  peaux  de  castors  et  pelteries 
*'  avec  les  Sauvages  si  ce  n'est  par  tropc  et  eschange  des 
*^  choses  qu^ils  pourront  recueiUir  sur  les  terres  cy-dessus 
"  concédées  etc.,  etc....  8o.  "  fera  le  dit  Sieur  Chavigny 
**  passer  jusques  à  4  hommes  de  travail  au  moins  pour  corn- 
"  mencer  le  défrichement,  outre  sa  femme  et  sa  servante  et 
*'  ce  par  le  prochain  (départ)  qui  se  fera  à  Dieppe  ou  à  La- 
•*  Rochelle,  ensemble  les  biens  et  provisions  pour  la  subsis- 
"  tance  d'iceux  durant  trois  années  etc.,  etc....  le  tout  à 
"  peine  de  nullité  de  la  présente  ;  " — 9o.  "  et  afin  que  la 
♦'  Compagnie  soit  certifiée  du  travail  qui  se  fera  pour  le  dé- 

n)  Analyse   des  titres  des  seigueuriea,    par   M,  Dunkioi  p.  4> 
«  Titres  des  tei^euries,"  p.  356. 


»  '  j 
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«  frichemeni  des  dites  terres,  seront  les  dits.  • •  obli< 

«  gés  de  remettre  tous  les  ains  entre  les  mains  da  Sécrétaiie 
"  de  la  dite  Compagnie  le  roUe  des  gommes  qu'ils  feront 
"  passer,  qui  doivent  être  réputés  de  ceux  que  la  Compa- 
"  gaie  doit  envoyer  sîiivant  les  articles  à  elle  accordés  par 

"  le  Koy  pour  former  1%  colonie.  "  (1) 

♦ 

Dans  cette  classe  d'hommes  qui  devaient  défricher,  cul- 
Hver  et  habiter  ces  terres,  et  qui  pouvaient  faire  avec  les 
Sauvages  la  traite  des  pelleteries  par  *'  tropc  et  eschange  *' 
du  produit  de  ces  mêmes  terres,  nous  devons  voir,  non  de 
simples  engagés  de  la  Compagnie  ou  de  son  vassal,  mais 
bien  des  colons  qui  devaient  devenir  propriétaires  du  sol,  ai* 
dant  k  former  la  colotde,  ainsi  que  les  parties  le  reconnais- 
sent elles-mêmes  expressément  dans  ce  titre  de  concession. 

(2)  :,■:  .  .'»v^^'        •  M 


•|  V 


, ^.  y-\\ 


■-\\  .\n. 


27.  Le  17  Dec.  1640,  (3)  la  Compagnie  concède  à 
Pierre  Chevrier,  Ecr.,  Sr.  de  Faucamps  et  à  Jérôme  Le 
Royer,  Sr.  de  la  Dauversière,  une  grande  partie  de  la  sei- 
gneurie de  Plsle  de  Montréal  et  celle  de  St.  Sulpice,  à  la 
charge  de  la  foi  et  hommage,  de  "  payer  une  pièce  d'or  du 
poids  d'une  once,  sur  laquelle  sera  gravée  la  figure  de  la 

N.  F outre  tels  droits  et  redevances  qui  peuvent 

escheoir  pour  les  fiefs  de  cette  qualité,  même  de  fournir 
leurs  aveus  et  dénombrements  ;  le  tout  suivant  et  conformé* 
ment  à  la  Coutume  de  la  Prévosté  et  Vicomte  de  Paris,  qu9 

(1)  "  Titres  des  seigneuries,  "  p.  375. 

(i)  Par  le  même  titre,  la  Coropaenie  concède  au  Sieur  de  Charigny, 
«  deux  arpents  de  terre  à  prendre  dans  le  lieu  désigné  pour  la  ville  ci 
*<  banlieue  de  Québec  s'y  trouvant  des  places  non  encores  concédées  ou 
"  de  proche  en  proche,  pour  y  faire  un  logement  avec  jardinage,  où  il 
"  w  puisse  retirer  avec  «a  famille  ;  plus  trente  arpents  de  terre  à  pre»* 

"  dre  hor»  la  dite  banlie.  e en  ratture  à  la  charge  d'un  èsnier 

'<  de  cens  payable  au  fort  de  Québec  par  chacun  an  au  Jour  qui  sera 
"  cy-après  désigné,  le  dit  cei  s  portant  lots  et  Tentes^  oaismes  et  uneo- 
"  des.  " 

(3)  «  Titres  des  seigneuries,  "  p.  365,       •    -.      •    «      ••    ♦  •'  • 


■.  /  -. 


"•'  \\ 


'■V'-i^i;  '•  ■ 


■^'t'.-''i;.>j:'^-l'  ■  ' 


■1%' 
i 


l'f 


38  b 

la  Compagnie  entend  estre  observée  et  gardée  par  toute  la 
Nouvelle  France."  Par  la  7e  clause  de  cette  concession,  la 
Compagnie  se  réserve  le  droit  de  prendre  des  terrains  pom 
construire  des  forts,  et  il  est  dit  :  "  au  cas  qu'il  fût  avisé  de 
"  construire  les  dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auraient 
"  esté  déffrichéeSy  en  ce  cas  les  propriétaires  en  seront  dé- 
"  dommages  par  la  dite  Compagnie."  Les  défricheurs 
devaient  donc  ^tre  propriétaires. 

La  8c  clause  a  un  caractère  tout-à-fait  particulier  :  "ne 
"  pourront  aussi  les  dits ........  faire  cession  ou  transport 

"  de  tout  on  de  parties  des  choses  ci-dessus  concédées,  au 
"  profit  de  ceux  qui  seront  desja  habitués  sur  les  lieux,  Boit 
à  Québec,  aux  Trois-Rivièies  ou  ailleurs  en  la  N.  F., 
mais  seulement  à  ceux  qui  voudront  passer  exprès^  affin 
que  la,  colonie  en  soit  d^autant  plus  augmentée." 


u 


u 


« 
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Puis  la  lie   stipulation  porte:  "Pour  commencera 
faire  valoir  les  terres  cy-dessus  concédées,   seront  tenus 

les  dits de  faire  passer  nombre  d'hommes  en  la  N. 

F.  par  le  prochain  embarquement  que  fera  la  dite  Compa- 
gnie, avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture, 
"  et  de  continuer  d^année  en  année^  afin  que  les  dites  terres 
"  ne  demeurent  incultes,  mais  que  la  colonie  en  puisse  être 
"  augmentée." 

C'est  la  Compagnie  elle-même  qui  parle  ;  c'est  elle  qui 
nous  dit  quels  sont  l'esprit  et  l'objet  de  sa  charte,  quelles  sont 
ses  obligations  et  celles  de  ses  vassaux.  Elle  sait  si  bien 
que  l'inexécution  de  ces  concessions  en  fief  doit  en  entraî- 
ner la  révocation  que,  dans  ce  titre  du  17  Décembre  1640, 
elle  en  donne  elle-même  un  exemple  pour  cette  même  Isle 
de  Montréal,  et  en  informe  les  nouveaux  concessionnaires, 
par  voie  d'avertissement  pour  ainsi  dire,  afin  de  les  mettre 
en  garde  contre  le  même  danger.  Le  titre  ajoute  :  "  Et 
"  sans  que  les  dits  Sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  leurs  suc- 
"  cesseurs  ou  ayans  cause  fte  puissent  aucunement  préva- 
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»^  loir  de  ce  qui  fut  accordé  en  l'assemblée  généralle  du  16 
'^  Janvier  1636,  au  Sieur  de  la  Chaussée  ny  des  conces- 
*'■  sions  et  transports  qui  ont  été  faits  ensuitte  de  ces  même» 
''  prétendus  droits  d'iceluy  Sieur  de  la  Chaussée,  le  totU 
"  eêtant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d'exécution  dans  le 
'^  temps  ordonné  par  les  réglemens  de  la  Compagnie." (l) 

28.  Au  nombre  des  stipulations  portées  en  la  conces- 
sion faite,  le  5  Mai  1646,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle 
France  au  gouverneur  de  Montmagny,  de  la  seigneurie  de 
la  Rivière  du  Sud  (ou  St.  Thomas),  de  l'Isle  aux  Oies  et  de 
l'Isle  aux  Grues,  (2),  se  trouve  la  suivante  :  6o.  "  et  outre, 
"  ne  pourra  le  dit  Sienr  f^  Montmagny,  ny  ses  successeurs 
"  ou  ayans  cause,  ny  ai  ^  qui  passeront  au  dit  pays  pour 
"  habituer  et  cultiver  les  terres  cy-dessus  concédées  traitter 
"  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sauvages,  si  ce  n'est 
''  qu'Us  soient  reconnus  pour  habitans  du  païs  et  qu'ils  aient 
"  part  en  cette  qualité  à  la  communauté  des  habitans."  Cette 
stipulation^est  répétée,  dans  les  mêmes  termes^  dans  d'au- 
tres concessions.         ■'  '     '  ".'  ......  ^  .,..-»» 

29.  Au  no.  26,  nous  avons  vu  que  la  seigneurie  de 
Deschambault  avait  été  concédée  le  4  Décembre  1640,  au 
sieur  de  Chavigny.  Il  en  avait  pris  possession  ;  et  le  16 
Avril  1647  (3),  la  Compagnie  ajoute  à  cette  concession  par 
l'octroi  en  fief,  et  aux  mêmes  conditions,  d'une  autre  étendue 
de  terrain,  égale  à  la  première.  Le  motif  en  est  ainsi  don- 
né par  la  Compagnie  :  "  d'autant  que  le  dit  Sr.  Chavigny 
"  nous  a  fait  entendre  qu'il  a  disposé  de  la  plus  grande  par- 
"  tie  de8]]dites  terres  contenues  en  la  dite   concession  (celle 

(1)  La  concession  faite  au  Sr.  de  la  Chaussée  n'a  pu  être  trouvée. 
MiVI.  Chevrier  et  Lefloyer  étaient  deux  des  membres  de  la  société 
formée  pout  la  conversion  des  Sauvages.  Leur  concession  du  17  Dé- 
cembre 1640  fut  confirmée  par  le  Roi  le  Î3  Février  1644.  Voir  p. 
23  des«  Brevets  de  ratification  "  imprimés  i  Québec  en  1953*  .■:.::■. 

(2)  *«  Titres  des  seigneuries.  "  p.  370.  ^^        :,V>3!>  *' 

(3)  "  Titres  des  seigneuries."  p.  377. 
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**  du  4  Déo.  1640)  àoens  et  rentes  an  profit  de  plnsieun  pv. 
**  ticnlien  et  qn'il  en  avait  besoin  d'autres  pour  les  faire  p». 
**  leillement  défricher,  le  tout  pour  le  bien  et  angmentatioo 
**  de  U  colonie." 

L'on  voit  qne  la  sonsKxmcession  faisait  tellement  pia. 
lie  des  obligations  du  vassal,  que  celui-ci  sentait  la  néce». 
site  d*étt0noer  Paccomplissement  de  cette  obligation,  pour 
obtenir  nne  augmentation  à  sa  première  concession. 

Il  parait  qne  M.  de  Chavigny  était  depuis  passé  en 
France,  abandonnant  tout  ce  qu'il  possédait  en  Canada;  do 
moins  c'est  ce  qu'on  lit  dans  le  titre  d'une  nouvelle  conce». 
sioo  qui  fut  faite  de  cette  même  seigneurie  de  Deschain- 
banlt  à  sa  femme  restée  en  Canada,  par  M.  Jean  de  Laïuoo 
**  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la 
Nouvelle  France,  estendue  du  Fleuve  6t.  Laurent,"  et  en 
même  tems  autorisé  par  la  Compagnie  des  Cent-Associés 
à  concéder  des  terres.  (1)  Ce  titre  est  assez  important  poor 
être  ici  transcrit  en  entier. 

**  L'intention  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France, 
**  ayant  toujonrs  été  de  faire  le  possible  qfin  de  peupler  la 
**  N.  F.,  et  de  veiUer  sur  ceux  qui  sous  prétexte  d'avoir  ce 
**  dessein  aurait  obtenu  de  la  même  Compagnie  des  ctnoe»- 
**  sioni  avec  des  conditions  avantageuses,  |>oiir  en  coidtni- 
** .  gttgente  de  leur  part  en  gratiifier  d^autree  particuUen  pcm 
'*  UeftHire  vaMr  ;  et  sur  le  mpport  qui  nous  a  esté  fait  qne 
**  François  de  Chavigny,  Sieur  de  Berohereau,  ayant  quitté 
**  la  N.  F.,  il  y  aurait  abandonné  tout  ce  qu'il  possédoit,  et 
**  qne  laissant  les  affisdres  en  cette  incertitude,  cda  povmit 
**  empeicher  d^auiree  particuliers  de  cultiver  lee  dite  lieux  eu 
**  bénéfice  dupaye  ;  d  ayant  d-devatU  fait  publier  nodn 
**  onioMMNiot  par  laquelle  noue  avone  et^oint  à  tous  parti- 
**  euliere  ayant  conceeeione  de  la  Compagnie  non-eeuOemtnl 


(1)  «  Titris  des  ■eigiMariet,''  p.  378. 
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1*  de  it  faire  mettre  en  poeseation^  maie  de  travaiUer  meee- 
««  eamment  au  diJrichemerUy  autremerU  déckua  de  leur  con- 
^  ceseiona  deaqttellea  noua  diapoterona  en  faveur  d'atUrea 
^  peraonnea  qui  lea  ferment  valoir.  A  ces  causes,  le  dit  sieur 
'«  de  Chavigny,  comme  dit  est,  ayant,  pour  se  retirer  en 
^  France,  abandonné  tout  ce  qu'il  possédoit  en  ce  pays, 
^'  nous  avons  par  ces  présentes  disposé  des  lieux  par  lui 
*^  ainsy  abandonnés  et  à  lui  accoMés  par  concession  des  4e 
>t  Décembre  1640  et  29e  Mars  1649,  (1)  en  faveur  de  Da- 
'^  moiselle  Eléonnore  de  Grand  Maison,  à  laquelle  nous  les 
^^  avons  donnés  et  concédés,  donnons  et  concédons  par  ces 
^'  présentes  pour  en  jouir  par  elle  et  les  siens  et  ayans  cau- 
^'  86  à  perpétuité  aux  mêmes  charges,  clauses  et  conditions 
'^  qu'elles  avaient  esté  cy-devant  octroyées  au  dit  sieur  de 
♦'  Chavigny.    "  Fait  à  Québec,  ce  1er  jour  de  Mars  1652." 

Nous  n'avons  pas  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  cs.t 
fait  mention  dans  ce  titre.  Elle  devait  être  récente,  puis- 
que Mr.  de  Lauzon  n'était  arrivé  en  Canada  qu'en  l'année 
1651.  (2) 

Par  la  teneur  de  cette  ordonnance,  nous  pouvons  noua 
faire  une  idée  exacte  de  la  manière  dont  les  autorités  du 
lems  interprétaient  les  obligations  de  la  Compagnie  et  de 
863  vassaux.  L'ordonnance  ne  fait  aucune  distinction  entre 
ks  concessionnaires  ;  elle  les  frappe  tous  également,  et  cela 
incspectivement  de  l'inscjrtion  ou  de  l'omission  de  telle  ou 
telle  stipulation  dans  leurs  titres,  que  l'obligation  de  *'  tra- 
vailler incessamment  au  défrichement,"  y  soit  écrite  ou  non, 
que  le  ccncessionnaijre  soit  en  possession  on  non.     LH)bli- 

(1)  Cette  dernière  date  est  évidemment  erronée,  la  2e  conceMon 
à  Chavigny,  portant  celle  du  16  Avril  1647. 

(2)  Charlevoix.t.  1,  p.   308.  «<  L'année  1650 finit  par  le 

clumg;ement  de  gouverneur  général.  M.  de  Lauzon,  u/t  ilcs  principaux 
membre»  de  la  Compagnie  du  Canfula,  fui   nommé   pour  succéder 
à  M.  D'Aillebout,  dont  les  trois  ans  étaient  expirés  ;  mais  il  n'arriva  à 
<'jtièbec  que  l'année  suivante Le  nouveau  gouverneur  avait  tou- 
jours eu  plus  de  part  qu<>  pprsoiinr  aux  afl'aires  de  la  Compagnie.'^ 


■ri    ■  ♦    "i: 


©■ 


■'  «■>■■  1%-»  ■  t- 

■"  i-  ?    •    -i^  ■    ■  .  ■ 


■     «■  ■•i\ 


.-.l 


i-l 


»     ' 


42  6 

gatioa  existant,  pour  la  Compagnie,  elle  existe  de  pleia 
droit  pour  les  vassaux,  et  la  [déchéance  est  la  peine  de  son 
inexécution.  C'est  ce  que  proclame  M.  de  Lauaon,  dam 
son  ordonnance,  et  au  nom  du  Souverain  qu'il  re|»ésente, 
et  au  nom  de  la  Compagnie  dont  U  a  les  pouvoirs.  (1) 

50.  La  concession  de  la  seigneurie  des  MiUê  FadUi, 
faite  le  15  Nov.  1653,  par  M.  de  Lauson  à  Robert  Oiflhid, 
seigneur  de  Beauport,  (2)  me  parait  être  la  première  qoi 
fasse  une  mention  expresse  de  la  Coutume  du  Vexin^ 
Prançait  :  "  et  pour  rachapt,''  y  est>il  dit,  **  le  revenu  d*niie* 
**  année  à  chaque  mutation  de  possesseur,  «tijmmf  ta  Om- 
**  tumt  du  Vexin  Français  enclavé  de  cèOe  de  Parié  ;**  tan- 
dis que  la  concession  de  l'augmentation  de  la  seigneorie 
de  Gatidarville,  quoique  faite  le  même  jour,  se  c(mtente  de 
dire  :  "  et  le  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation,"  (S) 
ce  qui  néanmoins  doit  signifier  la  même  chose  ;  au  reste, 
**  le  revenu  d'une  année"  est  stipulé  de  l'une  ou  l'autre  ma* 
nière  dans  plusieurs  concessions. 

51.  L'une  des  conditions  insérées  dans  le  titre  de  et» 
cession  d'une  partie  de  la  seigneurie  de  la  PoMLe  du  Im^ 
faite  le  31  Juillet  1656,  (4)  est  de  faire  **  habituer  les  dltei 
tenres  en  leur  estendue  et  y  travailler  dliin*  quatre  am  de  ce 
jour, 


» 


38.  Le  9  Avril  1656,  la  Compagnie  érige  en  faveur  di 
Sr.  d'Aillebout,  *<  Directeur  de  la  Traite  de  la  N.-F.,"  It 
terre  de  Coulonge  **  en  titre  de  Chatellenie  avec  jnstioe 
**  haute,  moyenne  et  basse,  suivant  le  Coutume  de  Parii^ 
«(  pour  en  jouir  par  luy  et  le-i  siens  ou  ayans-canse,  an  dit 
**  titre  de  ChateUenie."  (5) 

33.  Par  concession  du  21  Avril  1659,  le  reste  de  lltie 

(1)  «  TitiM  des  Migneuriei,"  p.  378. 

(2)  t&.p.352. 

(3)  tfr.  p.  384. 

US  ib.  p.  120.  . 

(5)  AnaljM  de  M.  Daokin,  p.  16. 
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de  Montréal  dont  une  grande  partie  avait  été  concédée  le 
17  Dec.  1640  (voir  ci-deesns  no.  87»)  est  donné,  (moins 
500  arpents  accordés  an  Sr.  de  Faucamps,)  à  la  Compagnie 
de  Montréal,  **  aux  mêmes  droits,  chapes  et  conditions  dont 
•*  est  chargée  la  première  concession  faite  à  la  dite  Compa- 
*'  gnie  de  Montréal  ;"  (1)  et  l'on  a  va  que  le  défrichement 
immédiat  en  faisait  le  principal  objet.  , 

34.  Enfin  une  autre  preuve  que  les  concessions  faites 
par  la  Compagnie  de  la  N.  F.  imposaient  aux  vassaux  Po- 
bligation  de  sous-concéder,  nous  est  fournie  par  les  termes 
de  la  condition,  qui  se  trouve  dans  plusieurs  de  ces  conces- 
sions, de  laisser  pour  le  service  de  la  navigation,  un  chemin 
de  vingt  toises  le  long  du  Fleuve  St.  Laurent  :  "  depuis  la 
rive  da  dit  fleuve  en  la  saison  qu'il  est  le  plus  eslevé  jus- 
qu'aux prochaineê  terres  ou  habitationa  qui  seront  faites  sur 
icelle  (seig.  de  Deschambault  :)  "  depuis  la  rive  d'iceluy 
juqaes  aux  terres  concédées.^*  (seig.  do  Montréal.) 

35.  Je  suis  arrivé  à  l'année  1663,  et  par  conséquent  au 
temie  de  la  première  période  de  notre  histoire  féodale.  En 
cette  année,  la  Compagnie  de  la  N.  F.réduUe  à  45  associés 
(I),  "  étant  bien  avertie  que  le  Hoi  avait  volonté  de  se  met- 
tre en  possession  du  pays  et  de  Ibl  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
Fnmce"  (S)  adopte  une  délibération  à  cet  effet  le  S4  Février 
1663,  et  fait  le  même  jour  par-devant  notaires,  acte  de  dé- 
mission **  de  la  propriété  et  seigneurie  du  dit  pays  de  la 
N.  F.  pour  en  disposer  par  Sa  Majesté  ainsi  que  bon  lui 
semblera,"  lequel  acte  est  par  elle  accepté  dans  le  mois  de 
Blars  suivant  (4).  **  Au  lieu  d'apprendre,  dit  le  Roi,  que  ce 
"  pays  était  peuplé,  comme  il  devait,  vu  le  long  tcms  qu'il 
"  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions 

m  «Titres  des  MÎneuriet,"  p.  369. 
Al  Charlevois.  t.  1  4t.  379. 

a)  Délibération  de  la  Compagnie,  24  Février  1663,  Ed.  et  Ord. 
k  se.  1. 1,  p.  80.    Acte  de  dénuwon,  p.  31. 
(4)  «.p. 81, 32. 
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^*  appris  avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  hahi- 
*'  tans  était  fort  petit,  mais  même  qu'ils  étaient  tous  les 
jours  en  danger  d'en  être  chassés  par  les  Iroquois,  à  quoi 
étant  nécessaire  (fe  pourvoir,  et  considérant  que  cette  Com- 
pagnie de  cent  hommes  était  presqu'anéantie  par  Paban- 
donnement  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéres- 
sés en  icelle,  et  que  le  peu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était 
pas  assez  puissant  pour  soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer 
les  forces  et  les  hommes  nécessaires,  tant  pour  fhabUuer 
que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris  la  résolution  de 
le  retirer  des  mains  des  intéressés  en  la  dite  Compagnie^ 
"  lesquels  par  délibération  etc.,  etc.  "  Puis  le  Roi  déclare 
et  ordonne  "  que  tous  les  droits  de  propriété,  justice,  sei- 
"  gncurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  Gouverneurs,  et  Lieu- 
"  tenants-Généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous 
"  nommer  des  Officiers  pour  rendre  la  justice  souveraine, 
"  et  autres  généralement  quelconques  accordés  par  Notre 
"  Très  Honoré  Seigneur  et  Père,  de  glorieuse  mémoire,  en 
"  conséquence  du  traité  du  29  Avril  1628,  soient  et  de- 
"  meurent  réunis  à  Notre  Couronne  pour  être  dorénavant 
**  exercés  en  notre  nom  par  les  Officiers  que  nous  nomme- 
"  rons  à  cet  effet." 


36.  De  ce  moment,  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
France  cesse  d'être  gouvernement-propriétaire  et  devient 
gouvernement-royal. 

37.  Peu  de  jours  après  l'acceptation  de  la  démission 
de  la  Compagnie,  nous  voyons  le  Roi  rendre  en  son  Con- 
seil d'Etat  un  arrêt  portant  révocation  des  concessions  non 
défrichées^  fondé  sur  ce  que  "  l'une  des  principales  causes 
"  que  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peuplé  comme  il  aurait  été  à 
"  désirer,  et  même  que  plusieors  habitations  ont  été  détrui* 
"  tes  par  les  Iroquois,  provient  des  concessions  de  grande 
*^  étendue  de  terres  qui  ont  été  accordées  à  tous  les  parti' 
^*  Guliers  habitants  du  dit  pays "  Cet  arrêt  est 
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(Ju  21  Mars  1663  (1).  Il  porte  que,  dans  six  mois  da  jour  diF 
•ia  publication  en  ce  pays,  ^^  tous  les  particuliers  habitans 
'«  dMcelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en  leurs  con- 
'^  cesaionSy  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  teins  passé, 
'^  ortlonne  Sa  Majesté  que  toutes  les  terres  encore  en  friche, 
''  seront  distribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de 
'*■  S.  M.  soit  aux  anciens  habitans  d'icclui,  soit  aux  nou- 
'■'■  veaux.  Révoquant  et  annulant  Sa  dite  Majesté  toutes 
«'  concessions  des  dites  terres  non  encore  défrichées  par  ceux 
"  (les  concessionnaires)  de  la  dite  Compagnie  ;  mande  et 
*^  ordonne  Sa  dite  Majesté  aux  Sieurs  de  Mézy,  Gouver- 
''  neur,  Evêque  de  Pétrée,  et  Robert,  Intendant  au  dit  pays, 
>'  (le  tenir  la  main  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent  arrêt; 
"  même  de  faire  la  distribution  des  dites  terres  non-défri- 
"  chées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa 
«  dite  Majesté." 

38.  Dans  cette  réunion  au  domaine  de  la  Couronne, 
des  droits  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  dans 
cet  arrêt  de  révocation  des  concessions  laites  aux  vassaux 
de  cette  Compagnie,  nous  avons  la  preuve  la  plus  forte,  la 
plus  authentique,  de  cette  règle  toujours  persistante  du  droit , 
pablic  colonial  dont  j'ai  déjà  parlé,  qui  donnait  au  Roi  de 
France  le  pouvoir  d'intervenir  dans  les  conccfisions  de  terres  , 
pour  en  surveiller  et  assurer  l'établissement.  L^arrèt  do  . 
révocation  a  le  même  caractère,  le  même  dispositif,  qu'a- 
vait l'ordonnance  de  M.  de  Lauzon,  mentionnée  ci-dessus 
DO.  29.  Comme  elle,  il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
concessionnaires,  entre  leurs  titres  ;  il  les  atteint  tous  éga- 
lement. Tous  sont  obligés  de  d^richer  ;  et  comme  ils  ne 
peuvent  opérer  ce  défrichement  qu'en  faisant  des  sous-con- 
cessions, ils  sont  donc  tous  obligés  de  concéder,  obligation 
qui  ne  prend  pas  son  origine  dans  cet  arrêt,  mais  que  cet 
arrêt  ne  fait  que  confirmer,  puisqu'elle  remonte  à  l'Edit  de 
l'établissement  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 

(1)  Ed.  &  ord.  in  8o.  p.  33. 
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Cette  obligation  imprime  au  Jeu  dé  fitf  en  Canada  deu 
oaraotèiee  paiticaliera  qui  le  rendent,  en  cela,  diiftrent  de 
celui  peimis  par  l'article  51  de  la  Coutume  de  Paris  ;  d'nn 
côté,  le  seigneur  canadien  a  la  faculté  de  se  jouer  de  la 
taêaUté  de  son  fief,  et,  sous  ce  rapport,  sa  condition  devient 
semblable  à  celle  ,de..  seigneurs  en  France  sous  Pancienne 
Coutume  de  Paris  ;  et,  de  l'autre,  étant  obligé  de  concéder 
ses  terres  qui  sont  encore  enfriche^  sous  peine  de  déchéance 
de  ses  droits,  le  Jeu  de  fief  devient  obligatoire  pour  lui 
quant  à  ces  mêmes  terres.  Il  ne  pourrait  tout  au  plus  y 
avoir  d'exception  à  cette  obligation  que  pour  ce  que  le 
seigneur  peut  avoir  le  droit  de  se  réserver  pour  son  domaine 
proprement  dit. 

S9.  Le  rétablissement  du  gouvernement-royal  en  Ca- 
nada fut  bientôt  suivi  d'un  Edit  du  Roi  créant  un  Conteil 
Souverain  siégeant  à  Québec.  Cet  Edit  est  du  mois  d'A- 
vril 1668.  (1)  Le  conseil  a  **  le  pouvoir  de  connaître  de 
*'  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souverai- 
**  nement  et  en  dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnances  de 
**  Notre  Rc^aume,  et  y  procéder  autant  qu'il  se  pourra  en 
**  la  forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  res- 
**  sort  de  Notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  nous  réservant 
**  néanmoins,  selon  notre  pouvoir  Souverain,  de  changer,  i6- 
**  former,  et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances,  d'y  dé- 
**  loger,  de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  régie- 
**  ments,  statuts  et  constitutions  que  nous  verrons  être  pltu 
**  utiles  à  notre  service  et  au  bien  de  nos  sujets  du  dit  pays. 
**  Voulons,  entendons  et  nous  plait  que  dans  le  dit  Conseil 
**  il  soit  ordonné  de  la  dépense  des  deniers  publics,  et  dla- 
**  posé  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ensem- 
«  ble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  peuvent  faire  avec 

(1)  Ed.  et  ord.  in  8o.  t.  1,  p.  37. 

JSote,  L'Edit  fut  rendu  le  30  Avril,  voir  p.  81,  des  **  ConminioM 
<Its  naremeun  et  intendants  iinpriméei  à  Québec  en  1804.  (CoD.di 
Sr.  de  Mésjr)  ;  et  l'arrêt  du  Conaeil  qui  ordonne  l'enregistrement  dt 
l'Edit  fiit  rendu  le  18  Sept.  1663 }  Ed.  et  Ord.  in  8e.  1. 1,  p.  6. 
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«  les  mtiohandfl  de  ce  Rqyanme  ;  même  qu'U  y  tùU  têffli 
•«  iê  UmiM  Ub  affairée  de  pidiee^  publiqueê  el  fortUMèrtê 
^  de  tout  lepayt '* 

40.  À  peine  le  Roi  avait-il  créé  le  Conseil  Souverain, 
qa'il  nmnma  le  sr.  Gaudais  commissaire  pour  examiner  la 
eitaation  et  Pétat  du  pays  et  loi  en  faire  rapport.  Ce  com- 
missaire qni  fat  nommé  le  7  mai  1663,  et  dont  les  instmo* 
tioos  portent  la  même  date,  (1)  accompagna  le  nouveau 
goavemenr,  M.  de  Mézy,  et  PEvêque  de  Pétrée,  an  Can»> 
dt.(8) 

Le  4e  article  des  instmctions  du  sr.  Gaudais,  lui  man- 
de **  qae  la  principale  chose  qn*il  faut  examiner  pour  la  ma- 
*'  nntention  des  colonies  du  dit  pays  et  pour  leur  augmenta- 
**  tion  étant  de  défricher  la  plus  grande  quantité  de  terres 
*<  qaHl  se  pourra,  et  de  faire  en  sorte  que  tous  les  habitants 
*<  w»ent  unis  dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
"  éloignés  les  uns  des  autres  d*une  grande  distance,  sans 
'*  qaoi  ils  ne  peuvent  s'assister,  &o..  Ace,  il  n'y  a  rien  de  si 
**  grsnde  conséquence  que  de  travailler  à  réunir  les  dits 
"  habitants  en  des  corps  de  paroisses  ou  bourgades,  et  â  les 
*'  odUger  à  défricher  leure  Serrée  de  proche  en  proche^  afin  de 
**  l'entre-eecourir  au  besoin.  Et  quoique  ce  moyen  fftt  le 
**  plus  certain,  il  trouvera  assurément,  étant  sur  les  lieux, 
**  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissance  que  la  Compagnie 
"  qui  a  ci-devant  possédé  le  pays  en  a  eu,  et  l'avidité  de 
"  ceux  qui  ont  voulu  s'y  habituer,  lesquels  <mt  toujours  de- 
"  mandé  des  concessions  de  terres  de  grande  étendue,  dans 
"  lesquelles  ils  se  sont  établis,  ont  donné  lieu  à  cette  sépa- 
**  ration  d'habitationé,  qni  se  trouvent  fort  éloignées  les  unes 
"  des  antres,  non  seulement  les  particuliers  qui  <mt  obtenu 
"  des  concessions  n*ontpaaité  enéUU  d*  en  faire  les  d^ichê- 
'  Il    I  I  ■— i^i— — — »i— — »^» 

(1)  Oom.  des  Goar.  et  Int.  p.  22,  83. 
(2)CharleToix,t.l,p.370. 
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**  m«fif«,  mais  même  a  donné  une  grande  facilité  aux  Irrv 
*'*'  quois  à  couper  la  goi^,  massacrer  et  rendre  déserter 
**  presque  toutes  les  dites  habitations,  et  c*eH  ce  qui  a  oblif^ 
'"'■  le  Roi  de  rendre  Pmrrét  dont  la  copie  est  mise  entre  h 
**  mains  du  dit  sieur  Gaudais,  ensemble  de  faire  écrire  au 
**  sieur  Evêque  de  Pétrée,  de  remettre  entre  ses  mains  l'o 
**  riginal  du  dit  arrêt,  pour  le  faire  publier  et  afficher  par- 
"  tout  aussitôt  après  son  arrivée  ;  ^*  (le  dit  arrêt  de  révoca- 
tion du  21  Mars  1663.) 

Puis  le  5e  article  des  instructions  ajoute,  "  et  comme 
**  il  voit  clairement  par  les  raisons  ci-dessus  expliquées, 
^*  quMl  est  impossible  de  se  pouvoir  jamais  assurer  de  ce 
**  pays  et  d'y  faire  des  habitations  considérables,  que  Pou 
"  oblige  tous  ceux  qui  ont  eu  ces  concessions  de  les  abaii- 
**  donner,  et  de  s'unir  en  des  bourgades  et  paroisses  les  plw 
^*  nombreuses  qu'il  se  pourra  pour  défricher  toutes  les  terres 
»*  qui  se  trouveront  aux  environs  de  proche  en  proche,  U$- 
*^  quellea  en  ce  caa  il  faudrait  de  nouveau  partager  d  en  doit- 
^*  ner  â  chacune  bourgade  ou  paroisse^  selon  le  nombre  de 
^*  familles  dont  elle  serait  composée,  il  tâchera  de  per- 
**"  suader  cette  vérité,  par  toutes  sortes  de  moyens  au  dit 
**  sieur  Evèque,  au  gouverneur  et  aux  principaux  du  pays, 
^*  afin  qu'ils  concourent  unanimement  à  faire  réussir  ce  de s- 
**  sein,  lequel  il  leur  fera  connaître  être  non-seulement 
**  d'une  nécessité  absolue  pour  leur  conservation,  meU 
**  même  que  8a  Majeeté  le  fera  exécuter  par  une  révocation 
*>  générale  de  toutes  les  concMMOfW." 


6o.  **  Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  1rs 
^  dites  emicessions  ont  été  faites,  se  mettent  en  devoir  de 
*•*■  les  défricher  entièrement^  et  qu'avant  l'expiration  des  six 
**  mois  portés  par  le  dit  arrêt,  ils  aycnt  commencé  dVn 
"  défricher  une  bonne  partie,  l'intention  de  S.  M.  est  que. 
**  sur  leur  requête,  le  Conseil  Souverain  les  puisse  pourvoir 
^  d'un  nouveau  droit  de  six  mois  seulement,  UquH  éltuii 


tion,  mau 
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M  finit  <"*  ^'**'^  V*  touUê  U»  dttet  ooneeMioiu  toieid  dida" 
M  réunuttti,  ** 

41.  Comme  on  le  voit,  le  Roi  persiste  à  chaque  moment 
dans  son  droit  de  surveillance  et  d'intervention  ;  il  Pexerce 
phuoa  moins  rigonrensement  selon  que,  dans  sa  discrétion, 
les  circonstances  peuvent  l'exiger  ;  les  instructions  qu'il  donne 
à  son  ctnnmissaire  et  l'arrêt  du  21  Mars  dont  il  explique  le 
motif  et  l'objet  dans  ces  mêmes  instructions,  ne  laissent 
avenn  doute  sur  sa  volonté  et  ses  intentions  d'en  agir  sans 
lettohe,  avec  les  concessionnaires,  de  manière  à  les  con- 
tnindre  à  l'accomplissement  de  leurs  obligations.  Cette 
iaterrention  active  du  Souverain  forme  un  trait  tout-à-fait 
oaiaolèristisque  de  l'institution  féodale  canadienne. 

49.  L'Edit  de  création  du  ConseU  Souverain  et  l'arrêt 
de  révocation  des  concessions  non-défrichées,  avaient  été 
délinés  à  l'Evèque  de  Pétrée  (1)  qui  était  le  second  des 
membres  du  Conseil,  et  qui,  conjointement  avec  le  gouver- 
neur, devait  en  choisir  les  cinq  autres  membres.  Cet  Eklit 
tTsit  été  enregistré  au  greffe  de  ce  Conseil  le  18  Sept. 
1668. 

Le  6  Août  1664,  le  gouverneur  et  l'Evèque  qui,  avec 
{Intendant  Robert  (2),  étaient  spécialement  chargés  de  faire 
exécuter  l'airèt  de  révocation  du  21  Mars  de  l'année  précé- 
dente, présentent  cet  arrêt  an  Conseil,  et  "  demandent  que 
**  le  dit  arrêt  soit  exécuté  de  point  en  point  selon  sa  forme 
**  et  teneur,  et,  en  ce  faisant,  que  toutes  les  terres  qui  ne 
^  tont  avfjowrtPhvi  désertée»  et  tnieeê  en  valeur^  soient  déda- 

(1)  InetroctioBS  de  Gwidftis,  art.  4  et  19. 

(2)  CluurleToii,  1. 1,  p.  372,  dit  :  «  M.  Robert,  Conimller  d'Etat, 
"  unit  été  nommé  cette  même  année  (1663)  Intendant  de  Justice, 

*  MGce,  finance  et  marine  pour  la  N.  F.  et  ses  proTiaions  sontdattées 

*  m  21e  BCara  ;  mais  il  n'a  point  fut  le  Tojage  fdu  Canada,  et  M. 
**  Talon,  qu  arrira  en  1665,  est  le  premier  qui  j  ait  exercé  cet  em* 
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rées  réunies  au  domaine  du  Roi,  pour  en  être  disposé  an 
nom  de  Sa  Majesté  par  nouvelles  concessions  en  faveur 
de  ceux  qui  en  demandent  comme  dit  est  :  déclarant  ien 
"  dits  sieurs  gouverneur  et  Evêque,  qu'ils  ne  prétendent 
en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  habitans  de  ce 
pays,  ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habita- 
**  tions,  consentant  qu'elles  demeurent  en  l'état  qu'elles 
**  sont,  mais  que  pour  celles  desquelles  il  faudra  accorder 
**  des  concessions,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que  l'intention 
**  du  Roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en  bourgs 
**  et  bourgades,  autant  que  faire  se  pourra,  comme  aussi  qu'il 
'*  aoU  défendu  à  tous  prétendus  seigneurs  de  disposer  par 
**  concessions  d^aucunes  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nul- 
**  lité  ;  oui  sur  ce  le  Procureur-général  du  Roi  qui  a  requis 
"  que  toutes  les  terres  occupées  de  bois  de  bout  soient  réunies 
**  au  domaine  du  Roi." 


Sur  cette  demande  et  ce  réquisitoire,  **  le  Conseil, 
*^  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  arrêt  sera  commu- 
**  nique  au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence  du  Procu- 
"  reur-Général  du  Roi,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
**  ce  que  de  raison.  " 

43.  Aucune  concession  ne  parait  avoir  été  faite  en  l'an- 
née 1663.  Mais  nous  avons  les  titres  de  deux  concession!» 
faites  l'année  suivante,  le  même  jour,  8  Août,  par  le  Gou- 
verneur de  Mézy,  et  l'Evêque  de  Pétrée,  l'une  d'un  terrain 
aux  Trois-Rivières,  aux  Révérends  Pères  Jésuites,  (1)  et 
l'autre  de  la  seigneurie  de  Champlain  à  Etienne  Pezard,  Sr. 
de  la  Tousche.  (2)  Ces  concessions  furent  faites,  ainsi 
qu'il  est  énoncé  dans  la  première,  "en  vertu  du  pouvoir  à 
"  nous  donné  et  enregistré  où  il  est  deut,"  c'est-à-dire,  en 
vertu  du  dit  arrêt  de  révocation  du  21  Mars  1663.  La  con- 
cession ainsi  faite  aux  Jésuites  est  d'une  certaine  "  consis- 

(1)  "  Titres  des  seigneuries,"  p.  72. 

(2)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  18. 
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tance  de  terre  non-deflrichée,**  adjoignant  un  lopin  de  14  ar- 
uents  qui  leur  avait  été  donné  on  échange  d'une  même 
quantité  de  terrain  cédée  aux  habitans  des  S  Rivières  pour 
en  faire  une  commune  ;  et  cette  concession  porte  :  **en 
«'  toute  propriété,  aux  mêmes  droits  et  privilèges  que  leurs 
"  suwiits  14  arpents  eschangés  leur  ont  esté  donnés  par 
«*  Messieurs  de  la  Compagnie  générale," 

La  concession  de  la  seigneurie  de  Champlain  est  faite 
*^  en  toute  propriété,  avec  droit  de  toute  seigneurie  et  justi- 
'^  ce,  hante,  moyenne  et  basse,  et  aux  droits  honorifiques 
^^  ordinaires  aux  seigneurs  de  paroisses  dans  les  Eglises, 
*^  lorsqu'ils  y  seront  bâtis," — lo.  "  à  la  charge  que  les  ap- 

«^  pcllatitms  de  la  justice  que  le  dit pourra  y  cs- 

''  tablir,  ressortiront  à  la  justice  royalle  des  Trois-Rivières  ;" 
2o.  "  et  pour  la  foy  qu'il  y  sera  tenu  porter  par  un  seul  hom- 

'^  mage  lige  à  chaque  mutation  de  possesseur, la 

"  portera  au  Conseil  Souverain  à  Québec,"  3o.  avec  le  f  e- 
"  venu  d^une  annéCj  selon  la  Coutume  de  la  Prévosté  et 
"  Vicomte  de  Paris  ;  "  voulant  probablement  dire  selon  la 
Coutume  de  Vexin  Français,  reconnue  par  celle  de  Paris,  et 
dans  laquelle  le  revenu  d^une  année,  c'est-à-dire,  le  reliçf  ou 
rachaty  est  dû  à  chaque  mutation. 

44.  L'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  rétablissement 
da  gouvernement  royal  en  l'année  1663,  et  l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  par  Edit  du  mois 
de  Mai  1664,  peut  être  regardé  comme  la  seconde  période 
de  notre  histoire  féodale.  Dans  ce  court  intervalle,  nous  ne 
trouvons  qu'un  seul  arrêt  du  Conseil  Souverain  de  Québec 
qni  ait  fait  l'application  de  l'arrêt  du  Roi  du  21  Mars  1663. 
C'est  un  arrêt  du  8  Novembre  1664  qui  ordonne  aux  habi- 
tants de  la  Côte  de  Lauzon  de  payer  entre  les  mains  du 
greffier  du  Conseil  le  prix  de  leurs  fermes  de  pêches.  (1) 
I^s  défendeurs  avaient  été  assignés  à  la  requête  de  Paul 

(1)  £d.etOrd.io8o.  t.2.p.21. 
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Chalifour  **poor  leurs  (>art8  et  portions  "  de  ces  fermeg, 
Ayant  **  remontré  que  les  dites  pêches  étaient  sur  des  Uem 
"  non4iJriché8  ni  habituéSy^*  le  gouverneur  avait  ordomié 
an  Procureur-Général  **  de  s'opposer  à  la  distribution  de 
'*  leurs  deniers,  comme  étant  les  dites  fermes,  pourquoi  on 
**  leur  demande,  entre  lee  maina  de  Sa  dite  Mc^eHé,  snivut 
*<  son  arrêt  du  Se.  (21)  Mars  166S,  enregistré,  publié  et  af> 
**■  fiché  où  besoin  a  été,  et,  de  plus,  par  la  déclaration  qui 
**  en  a  été  faite  par  Nous  (le  gouverneur)  et  Monsieur  PE. 
**  vêque,  en  date  8e  (6)  Août  dernier,  suivant  l'ordre  que  le 
**  Roi  nous  en  a  doncé." 

**  Le  Prooureur^énéral  a  requis  que  défenses  soient  tai- 
*<  tes  à  tous  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pêches  nir 
*<  les  lieux  nonrdijrlché»  ni  habituée j  et  de  se  prévaloir  deiti. 
**  très  à  eux  concédés  par  les  Seigneurs-Généraux,  reqnè- 
**  rant  que  les  deniers  qui  sont  dus  et  demandés  soient  rois 
"  an  greffe  an  profit  de  S.  M.,  et  que  le  présent  soit  lu,  pu- 
t(  blié  et  affiché. 

-j 

**  Sur  quoi  le  Conseil,  faisant  droit,  a  ordonné  que  les 
**  dits  arrête  de  Sa  dite  M.  seront  exécutée  selon  leur  fonne 
**  et  teneur,  juequee  à  nouvel  ordre  du  Roi,  ce  faisant  que 

**  les  dits et   autres  redevables  de  pareille  natwt^ 

"  fermiers,  paieront  le  prix  de  leurs  fermes  entre  les  mains 
**  du  greffier  de  ce  Conseil,  qui  leur  en  donnera  bonne 
**  et  valable  décharge,  et  que  le  présent  sera  lu,  publié  et 
**  affiché  qfin  que  nul  n^en  ignoreJ** 

45.  Nous  entrons  maintenant  dans  la  troisième  période 
de  l'histoire  de  notre  institution  féodale,  commençant  avec 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  et  finissant  avec  elle 
en  1674. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  1664  (1)  qui  établit  cette  Com- 
pagnie, lui  concède  **  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de  Terre- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  1. 1,  p.  40. 
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neuTe,  et  antres  Islee  et  tene  ferme  depuis  le  N<Md  dn  dit 
pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  "  en  touU 
ttigmmiey  propriiU  etjudice. 

Art.  15.  **  La  Compagnie  fera  seule  à  l'exclusion  do 
*>  tons  nos  autres  sujets,  qui  n'entreront  en  icelle,  tout  W 
«  commerce  et  navigation  dans  les  dits  pays  concédés 
"  pendant  40  années  etc.,  e<c. 

Art  19.  **  Appartiendront  à  la  dite  Compagnie,  en 
«  Unde  eeigneurief  propriété  etjutticef  toutes  les  terres  qu'el- 
"  le  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les  dites  40  années 
"  en  l'étendue  des  dits  pays  ci-devant  exprimés  et  concé- 
*'  dés,  comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appelées  An- 
"  tilles,  habitées  par  les  irançois,  qui  ont  été  vendues  à 
"  plnaieurs  particuliers  par  la  Compagnie  des  dites  Isles 
**  formée  en  1643,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétai- 
**  les  d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat, 
"  conformément  à  leurs  contrats  d'acquisition,  et  des  amé- 
**  liorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont  faites  suivant  la 
"  liquidation  qu'en  feront  les  Commissaires  par  nous  à  ce 
''  députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont 
'*  établies  depuis  l'acquisition  des  dites  Isles. 

Art.  tO.  **  Tons  lesquels  pays,  Isles  et  terres,  places  et 
**  forts,  qui  pourront  y  avoir  été  construits  et  établis  par  nos 
**  rajets,  nous  avons  donné,  octroyé  et  concédé,  donnons, 
"  octroyons  et  concédons  à  la  dite  Compagide  pour  en  jonir 
"  à  perpétuité  j  en  toute  propriété  ^  seigneurie  et  juttice  ;  ne 
^  nous  réservant  autre  droit,  ni  devoir,  que  la  seule  foi  et 
"  hommage-lige,  que  la  dite  Compagnie  sera  tenue  de  noua 
"  rendre  et  à  nos  successeurs  Rois,  à  chaque  mutation  de 
"  Roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 

Art.  21.  <*  Ne  sera  tenue  la  dite  Compagnie  d'auonn 
'*  remboursement  ni  dédommagement  envers  les  Comptr 
*'  gnies  auxquellcfi  nous  ou  nos  prédéo^Menn  Rois  ont 
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**  concédé  les  dites  terres  et  Isles,  nous  chargeant  d'y  sati»- 
^*  faire  si  aucun  leur  est  dû,  auquel  effet  nous  avons  révoqué 
**■  et  révoquons  à  leur  égard  toutes  les  concessions  que  nout 
*^  leur  avons  accordées,  auxquelles,  en  tant  que  besoin,  nous 
"  avons  subrogé  la  dite  Compagnie,  pour  jouir  de  tout  le 
"  contenu  en  icelle,  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particn- 
"  lièrement  exprimées. 

Art.  22.  "  Jouira  la  dite  Compagnie  en  qualité  de 
"  seigneur  des  dites  terres  et  Isles,  des  droits  seigneuriaux 
**  qui  y  sont  présentement  établis  sur  les  habUans  des  dita 
"  terres  et  Isles^  ainsi  qu'ils  se  lèvent  à  présent  parles 
"  seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  Compagnie 
^*  trouve  à  propos  de  les  commuer  en  autres  droits  pour  le 
"  soulagement  des  dits  habUans. 

Art.  23.  "  La  dite  Compagnie  pourra  vendre  ou  inféo- 
"  der  les  terres,  soit  dans  les  dites  laies  et  terres  fermes  de 
''*'  l'Amérique  ou  alUeius  dans  les  dits  pays  concédés,  à  tels 
"  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon  et  a 
telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 


t( 


Art.  24.  "  Jouira  la  dite  Compagnie  de  toutes  les  mines 
"  et  minières,  caps,  golfes,  ports,  havres,  fleuves,  rivières, 
"  Isles  et  Islots,  étant  dans  l'étendue  des  dits  pays  concé- 
"  dés,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des  dites 
**  mines  et  minières  aucuns  droits  de  souveraineté,  desquels 
"  nous  lui  avons  fait  don. 


Art.  26.  '^  La  dite  Compagnie  pourra  aussi  établir  tels 

"  gouverneurs  qu'elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre 

"  ferme,  par  provinces  ou  départements  séparés,  soit  dans 

"  les  dites  Isles,  lesquels  gouverneurs  nous  seront  nommés 

"  et  présentés  par  les  directeurs  de  la  dite  Compagnie  povr 

"  leur  être    expédié    nos  provisions  ;  et  pourra    la  dite 

**  Compagnie  les  destituer  toutes  les  fois  et  quantes  qnc 

**  bon  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
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'<  quels  nous  ferons  pareillement  expédier  nos.  lettres  sans 
"  aucune  difficulté,  en  attendant  l'expédition  desquelles^ 
"  ils  pourront  commander  le  tems  de  six  mois  ou  un  an 
*'  au  plus  sur  les  commissions  des  directeurs. 

Art.  81.  "  Pourra  la  dite  Compagnie  comme  seigneurs 
'^  haut  justiciers  de  tous  les  dits  pays,  établir  des  juges  et 
"  officiers  partout  où  besoin  sera,  et  où  elle  trouvera  à  pro- 
"  pos,  de  les  déposer  et  destituer,  quand  bon  lui  semblera, 
"  lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de  justice,  police, 
"  commerce,  navigation,  tant  civiles  que  criminelles  ;  et 
"  où  il  sera  besoin  d'établir  des  Conseils  Souverains,  les 
"  officiers  dont  ils  seront  composés,  nous  seront  nommés  et 
"  présentés  par  les  directeurs  généraux  de  la  dite  Com- 
"  pagnie  ;  et  sur  les  dites  nominations,  les  provisions  se- 
^  ront  expédiées.  t«i  ni 

Art.  33.  "  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux, 
*'  tenus  de  juger  suivant  les  loix  et  ordonnances  du  Royaume^ 
"  et  les  officiers  de  suivre  et  se  conformer  à  la  coutume  de 
"  la  Prévôté  et  Vicomte  de  PariSy  suivant  laquelle  les  habi- 
"  Ums  pourront  contracter  sans  que  l'on  y  puisse  introduire 
'(  aucune  autre  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

46.  L'Edit  de  Mai  1664  créait  de  nouveau  un  gouver- 
nement-propriétaire. A  la  nouvelle  Compagnie  appartenait 
le  droit  de  nommer  les  gouverneurs  et  tous  les  officiers  ;  ce- 
pendant il  parait  qu'elle  n'exerça  pas  ce  privilège  durant  sa 
courte  existence,  du  moins  quant  aux  charges  de  gouver- 
neur et  intendant.  Les  nominations  de  ces  deux  fonction- 
naires continuèrent  d'être  faites  directement  par  le  Roi  qui 
par  là  retint,  en  quelque  sorte,  la  haute  main  sur  l'adminis- 
tration de  la  colonie,  jusqu'à  la  suppression  do  la  Compa- 
gnie par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674. 

Charlevoix  ;  t.  I,  p.  379,  remarque  à  ce  sujet  :  "comiiio 
"  cette  nouvelle  Compagnie,  dit  M.  Colbcrt  dans  un  mé- 
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**  tnoiie,  que  j*ai  entre  les  maiiis,  n'avait  paa  encore  tattt 
**  de  connaissance  des  sujets  propres  à  remplir  les  prenders 
**  postes,  elle  supplia  le  Roi  d*y  pourvoir,  jnsqa*à  ce  qu'elle 
**  pût  être  en  état  d*user  du  privilège,  que  Sa  Majesté  avait 
**  en  la  bonté  de  lui  accorder,  et  ce  fut  en  conséquence  de 
**  cette  prière  que  M.  de  Mézy  fut  nommé  gouverneur^ 
**  néial,  et  M.  Robert  intendant  de  la  Nouvelle-France.**  (!) 

47.  Il  ne  parait  pas  qu'aucune  concession  ait  été  &ite 
an  nom  de  la  Compagnie  avant  l'arrivée,  en  l'année  1665, 
de  MM.  de  Ck)uicelles  et  Talon,  l'un  nommé  gouvemevet 
I*antre  intendant.  Par  un  extrait,  que  rapporte  Charievoix, 
(t)  des  instructions  données  à  cet  intendant  par  le  ministre 
Colbert,  l'on  voit  que  ces  instructions,  relativement  aux  cou- 
cessions  et  à  la  nécessité  de  faire  les  habitations  de  proche 
en  proche,  avaient  le  même  caractère  que  celles  qui  avaient 
été  données  au  commissaire  Oaudais  en  l'année  166S.  Dam 
ces  instructions  qui  font  mention  de  l'arrêt  du  Conseil  d'E* 
tat  du  SI  Mars  de  cette  dernière  année,  il  est  dit  :  **  cet  l^ 
*'  jrêt  est  demeuré  sans  effet  sur  ce  que,  pour  réduire  les 
*'  habitans  dans  des  corps  de  viOages,  il  faudrait  les  assnjettii 
'*  à  faire  de  nouveaux  déMchemens,  en  abandonnant  lei 
**  leurs.  Toutefois  comme  c'est  rm  mal  auquel  il  faut  trao* 
*'  ter  quelque  remède,  Sa  Majesté  laisse  à  la  prudence  do 
*'  Sieur  Talon  d'aviser  avec  le  Sieur  de  Courcelles  et  les 
•<  ofioiers  du  Conseil  Souverain,  aux  moyens  de  faire  ce^ 
^  cuUrsesvokmUs, 


Ces  instructions  fournissent  une  nouvelle  preuve  de 
l'intervention  totyoojrs  active  du  Roi  de  France  à  l'effet  de 
sorveiller  les  concessions  de  teires  dans  ses  colonies,  et  de 

fl)  MM.  d«  Mésj  et  Robert  Avaient  été  nomméa  dèa  Paaaie 
ISoSfetpareonaéqueotanuitrétabltMenieBtdeh  Cosapagnie.   !« 
'  M  de  leura  aucceaaeara  ne  font  aucune  mention  de  leur  fri- 
M  Roi  par  b  Compagnie,   pour  recevoir  les  proviéM  de 


(3)  1. 1,  p.  3874 
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fUieopéierle  syitème  qu'il  croyait  ieplns  ptaçm  àlenr 
6ta!S)lis8ement. 

48.  En  cette  même  année  1665,  la  Compagnie  des  In- 
des  Occidentales  nomma  M.  Le  Banoys  son  agent  général 
en  Canada.  La  commission  qni  porte  la  date  du  8  Avril  (1) 
et  qni  fut  enregistrée  à  Québec  le  83  septembre  suivant,  lui 
donne  le  pouvoir  de  **  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  pap> 
ticoliers  les  terres  aux  cenê  d  rentes  qui  eeront  irouoia  â 
profOêj^*  et  **  avoir  Pœil  à  ce  que  la  Compagnie  soit  payée 
u  des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  payent 
**  on  se  payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  pays.** 

Il  parait  que  la  Compagnie  avait  éprouvé  des  difficul- 
tés i  se  iaûe  mettre  en  possession.  (2)  M.  de  Tracy,  lieu- 
teaant^néral  du  Roi  en  Amérique,  étant  venu  en  Canada, 
l*on  voit  M.  Le  Barroys,  le  18  Août  1666,  lui  présenter  une  re- 
(joéte,  à  lui,  au  gouverneur  M.  de  Coureelles,  et  à  l'intendant 
If.  Talon,  demandant,  entre  autres  choses,  par  le  1er  article, 
que  **  Messieurs  de  la  Compagnie  soient  reconnus  et  déda- 
•*  lés  ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  diêle  10  MUet  de  Pan- 

m  Com.  des  Goût,  et  Int.  p.  36,  37. 

(2)  Soivuit  CbarieToiz,  1. 1,  p.  382-3,  rintendtst  Ttlon,  duts  on 
nénoireàColbert,du4  0et.l665,aTtitdit:  «Mus  si  Ss  Miyesté 
"  Ttnt  fiùre  qselqu  chose  du  Canada,  il  ma  parait  qu'elle  ne  réussira 

*  qs'sn  le  retirant  den  mains  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  et 
"  m'en  j  donnent  une  grande  liberté  de  commerce  an  bsbitsas,  à 
"  reschlsion  des  seuls  étrangers.  Si  an  contraire,  elle  ne  regarde  ce 
"  pays  que  comme  un  lien  de  commerce,  propre  à  celui  des  pelleteries, 
"  et  sa  débit  de  quelques  denrées  qui  sortsat  da  royaume,  l'émolument, 
"  qsi  en  peut  revenir,  ne  vaut  jpss  son  application,  et  mérite  très  peu 
"  la  vôtre.  Ainsi  il  semblerait  plus  utile  d*ea  lau$er  PentUre  dbrec' 
"  liofi  à  la  Compagnie  en  la  manière  qu'elle  a  celle  des  Isles.  Le 
"  Bof ,  sa  prenant  ce  parti,  pourrait  compter  de  perdre  cette  colonie  | 
"  esr  sur  la  première  oéclaration,  que  la  Compagnie  à  faite,  de  ne  souf- 

*  frir  saeuae  liberté  de  commerce,  et  de  ne  pas  pennettre  aux  habitans 
"  ds  fisre  venir  pour  leur  conmte  des  douées  de  France,  méuM  pour 
"  lisr  snbsistsace,  tout  le  monde  a  été  révolté.     La  Compagnie,  par 

*  ectte  conduite,  profitera  beaucoup  en  digramcmt  le  pars,  et  non 

*  MsleoMat  ha  otera  le  moyen  de  sobsister,  nais  sera  on  obstacle  es- 
«  NatisI  à  son  étabUssement. 
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*^  nie  IGft^seigneuns'deapaysdénoinméâeni'Edit  de  S.  M. 
"  donné  à  Paris  pour  rétablissement  de  la  dite  Compagnie 
*<  dès  le  mois  de  Mai  1664,  pour  en  jouir  en  toute  propriété 
"  et  justice,  ainsi  que  de  tons  les  autres  droits  à  eux  concé- 
"  dés  pal*  le  dit  Edlt,  enregistré  au  Conseil  Souverain  de 
**  ce  pays,  le  sixième  Juillet  de  Pannée  dernière,"  ce  qui 
est  accordé  par  le  mot  "  Bon  ''  écrit  en  apostille  de  l'ar- 
ticle. 

L^e  36e  article  de  la  requête  demande  "  que  les  conces- 
^*  sions  qui  se  feront  à  l'avenir  seront  données  par  mon  dit 
''  Sieur  l'intendant,  à  tels  cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui 
"  jugé  à  propoSy  en  présence  du  dit  agent  ou  commis  gé- 
"  néral  de  la  dite  Compagnie,  au  nom  de  laquelle  tous  les 
**  titres  de  concessions  seront  passés."  La  réponse  à  cette 
demande  jporte  :  **  Rien  ne  paroit  plus  conforme  aux  in- 
"  tentions  de  Se  M.,  ainsi  il  semble  très  juste  d'accorder  ce 
**  qui  est  demiùidé  par  cette  article."  (1) 

L'intendant,  ce  fonctionnaire  que  le  Roi  nomme  et 
qu'il  peut  démettre  suivant  son  bon  plaisir,  conserve  donc  le 
pouvoir  de  faire  les  concessions  de  terres,  pouvoir  qui  lui 
avait  déjà  été  donné  par  Parrèt  du  21  Mars  166$,  et  dqnt 
l'attribution  et  l'exercise  attestent  sans  cesse  le  droit  d'in- 
tervention et  de  surveillance  du  Roi  en  cette  matière,  comme 
inhérent  à  l'institution  féodale  dont  il  avait  doté  le  Canada. 

49.  Dans  les  règlements  "  concernant  la  justice,  police 
et  manutention  de  la  colonie,"  préparés  par  Talon  et  signés 

(1)  Les  r^ponies  a«x  31  articles  de  cette  requête,  sont  datées  i 
Québec  le  11  Sept.  1666,  et  sigoées  '<  Tracj,  Courcelles  et  Talon." 
Ed.  et  ord.  in  8o.  t  1  p.  59.  C^st  probablement  à  ce  fait  que  Cbap 
levoix  fait  allusion  dans  le  passage  suivant,  t.  1.  p,  388  :  «  Dès  que  It 
"  Mvigation  fut  libre,  [1667]  M.  de  Tracy  repassa  en  France,  et  le 
«  dernier  acte  d'autorité,  qu'il  fit  dans  l'Amérique,  fut  d'établir  la 
'*  Compagnie  des  Indes  Occidentales  daru  tous  les  droits,  dont  aroit 
^  joui  ceUé  des  Cent  Associés.  Ou  en  espérait  beaucoup  ;  mais  elle  ne 
•'  prit  guère  plus  4  cœur  les  intérêts  de  la  Nouvelle  France,  que  n'avoit 
'*  lait  la  précédente,  ainsi  que  M.  Talon  Pavait  prévu.  ** 
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pur  lui  et  M.  de  Tracy,  ensuite  adoptés  paf  lo  Conseil  Sîqu« 
verain  le  24  Janvier  1667,  (1)  nous  voyons  le  projet  que 
l^intendant  présente,  d'établir  des  colonies  miKtaires  aux 
environs  de  Québec,  en  "  hameaux,  villages  et  boui^ades 
'*  que  S.  M.,  est-il  dit,  fait  ou  fera  à  ses  dépens,  pour  êtrt 
^  distribnés  aux  pauvres  familles  qu'elle  enverra  de  France 
"  et  dont  elle  prétend  peupler  le  Canada,  60.  qu'elle  voudra 
<*  distribuer  aux  soldats  qui  voudront  s'y  ])abituer.  "  Pais 
il  est  dit  que  les  articles  précédents  ne  traitant  que  de 
droit»  à  établir  dans  ces  hameaux,  villietges  et  bourgades, 
"  il  est  très  à  propos  d'examiner  à  quels  titres  et  sons  quel- 
"  les  conditions  on  distribuera  des  terres,  et  on  fera  dcscon- 
"  cessions  aux  particuliers  qui  voudront  faire  dépende  et 
^  employer  leurs  soins  à  la  culture  du  Canada,  formant  eux- 
"  mêmes  des  hameaux,  des  villages  ou  boiugades.  " 

On  lit  aussi  dans  ces  règlements  ce  qui  suit .:  "  comme 
dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au 
profit  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que 
S.  M.  veut  bien  gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  par 
reil  cas  le  droit  de  Seigneurie,  pu  les  habitans  relèveront 
immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  la  haute,  moyenne  et 
basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit  de  lods 
et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger, 
s'il  est  jugé  à  propos,  ou  si  S.  M.  estimant  qu'il  soit  plus 
avantageux  pour  elle  d'avoir  pour  Vassaux  des  officier», 
de  ses  troupes  qui  aient  sur  les  roturie^rs  la  se|igneurie 
utile  et  domaniale,  elle  peut  créer  en  leur  faveifur  quelques 
droits  de  cens  ou  censives  peu  considérables,  qoi  soient 
plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et 
leur  accorder  la  moyenne  et  bassis  justice,  se  réservant  la 
haute,  qu'elle  attachera  à  tme  Cour  Souveraine  des  fiefs, 
on  à  quelques  officiers  créés  pour  la  conservation  des  droits 
de  seigneur  suzerain  ou  dominantissime.  " 

Telles  sont  les  suggessions  faites  par  l'intendant  Talon, 
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(1)  Ed.  et  Ord.  i(i  8o.  t.  2.  p.  28  et  soilr. 
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appioavées  par  M.  de  Tracy  et  pu  le  Conseil  SouYenia. 

50.  Le  28  Ma»  1667,  le  Conseil  intervient  au  sujet  dei 
piopriétaires  de  moulins  et  de  leurs  meuniers,  par  un  anét 
dont  je  parlerai  plus  tard  en  traitant  du  droit  de  banalité  ; 
de  même  de  Parrêt  du  même  Conseil,  du  20  Juin  suivant, 
qui  ordonne  que  **  le  droit  de  mouturage  sera  pris  en  ce  payi 
à  la  14e.  portion.  "  Je  ne  les  cite  ici  que  pour  pioaver 
^intervention  toujours  active  de  Pautorité  publique,  entre 
seigneurs  et  censitaires,  selon  les  circonstances  et  les  besoins. 

51.  M.  Talon,  qui  repassa  en  Fiance  en  l'année  1668 
et  en  revint  peu  d'années  après  (1),  parait  n'avoir  fait  qne 
deux  concessions  pendant  son  premier  séjour  en  Canada  ; 
l'une  du  fief  St.  Maurice,  le  10  Janvier  1668,  et  l'autre  di 
fief  St.  Michel,  le  20  Juin  suivant.  (2)  La  première  est  men* 
tionnée  dans  une  concession  subséquente  du  4  Août  1676, 
(5)  comme  ayant  été  faite  par  simple  lettre  missive  à  Man* 
rice  Poulin,  Sieur  de  la  Fontaine,  procureur  du  Roi  aux 
Tiois-Rivières,  lui  permettant,  disait  sa  veuve,  **  de  faire 

travailler  sur  une  tene avec  promesse  de  lui  en  don» 

ner  titre  de  concession."     La  seconde  parait  avoir  été  faite 
an  sieur  de  TiUy.  (4) 

52.  A  la  date  du  S  Janvier  1669,  (5)  le  gouverneur,  M. 
de  Couroelles  donne  le  billet  de  concession  qui  suit  :  **  J'ay 
**  accordé  au  Sieur  Lemoyne,  habitant  du  Cap  de  la  Ma- 
*<  delaine,  la  terre  qui  est  entre  la  concession  des  Pères  et 
*<  la  Rivière  Ste.  Anne,  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  et  en 

rn  Churlevoix  1. 1.  p.  405. 

(2)  Aaaljat  de  M.  Dnnkin,  p.  18.  L'auteur  n'a  f «  ea  troaTtr  ht 
titres. 

n\  «  Titrtê  des  Seig.  p.  154. 

(4i  Rapport  des  Conmiiaaires  sur  la  Tenore  Seigneoriale,  p.  7^ 
où  rinspecteor  du  domaine  remarque  que  eette  concession  sTaîl  déjà 
été  faite  an  Sr.  de  Tilljr  par  la  Compagnie  de  la  N.  F.,le7  Avril 
1660  {  ce  qui  peut  faire  supposer  qn'die  avait  été  rimnié  an  donsiat. 

(9)  «  Titres  des  Seig.»  p.  29. 
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«  cas  qn'il  n'y  eût  qne  trois  quarts  de  liene  dans  le  dit  ea« 
^  pace  de  terre  et  demye  lieue  dans  la  rivière  Ste.  Anne, 
«  en  montant,  avec  l'isle  des  pins  qui  se  trouve  via^-vis  de 
((  la  dite  concession,  pour  y  travaiUer  incesMtnment,  le  tout 
u  en  cas  que  cela  ne  soit  concédé  à  personne,  et  le  coniract 
(i  lay  sera  foumy  comme  aux  autres. 

Ce  contrat  lui  fut  en  effet  donné  plus  tard,  au  retour 
de  l'intendant  Talon,  le  3  Novembre  1672.  (1) 

53.  Sur  les  représentations  de  l'intendant  M.  de  Bou^ 
teione,  sucesseur  de  Talon,  le  Conseil  rend,  le  13  Avril 
1669,  (2)  un  arrêt  qui  "  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
^  l'avenir  des  concessions,  de  les  faire  mesurer,  arpenter  et 
<'  tiier  les  alignemens  de  dix  aipens  en  profondeur,  en  oom« 
"  mençant  par  la  plus  ancienne  dès  la  première  année  de 
*<  la  distribution,  aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les 
<'  recevront,  à  peine  de  répondre  par  les  dits  bailleurs  en 
"  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts  que 
'^  pourraient  prétendre  ceux  qui  seroient  lézés,  et  jusqu'à 
'^  ce  que  le  dit  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit 
X  achevé,  leur  fait  défense  de  payer  aucuns  droits  ni  rede* 
»  vances  portés  par  leurs  contrats." 

Cette  obligation  de  bornage  qui  n'était  pas  écrite  dans 
les  titres  de  concessions  faites  aux  seigneurs,  l'autorité  pn> 
bUipie  intervient  pour  la  leur  imposer  sous  peine  de  ne  pas 
recevoir  leurs  droits  seigneuriaux  ;  nouvel  incident  qui  ajou- 
te au  caractère  particulier  que  doit  prendre  notre  institution 
féodale,  à  mesure  qu'elle  se  développe. 

54.  Dans  un  titre  du  14  Août  1676  (3),  concernant  la 
seigneurie  de  Gentilly,  il  est  fait  mention  d'un  acte  du  17 
Juin  1669,  par  lequel  l'intendant  Bouteroue  aurait  d<mné  à 

1)  Titres  des  Seig.  p.  28. 

21  Ed.  et  Ord.  in  8*.  t.  2,  p.  48. 

3J  « Titrwdes  seign,  "  p.  12  /;•     ..  » 
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Michel  Peltier,  Sieur  de  la  Prade  une  partie  des  terres  dont 
se  compose  cette  seigneurie,  '^  portant  promesse  de  lui  en  don* 
ner  titre  de  concession  an  nom  de  Sa  Majesté,  '*  ce  qui  fut 
fait  le  dit  jour  14  Août  1676. 

Nous  trouvons  deux  concessions  faites  en  Pannée  1670 
par  de  simples  billets  du  gouverneur  M.  de  Courcelles,  l'une 
en  date  du  10  Février  et  l'autre  du  10  Juillet  :  la  première 
au  Si.  ue  la  Badie  "  de  20  arpens  sur  le  fleuve  St.  Laurent 
....  finissant  à  l'habitation  de  M.  Boucher. ...  à  la  charge 
d'y  travailler  incessamment  et  la  mettre  en  valeur^  suivant  e( 
conformément  aux  intentions  du  Roy  et  aux  mêmes  ckmet 
et  conditions  ;  la  deuxième  au  Sieur  Normanville,  "  à  la 
charge  d^y  faire  travailler  incessamment  suivant  VintetUim 
du  Roy.  " 

55.  L'intendant  Talon  revient  en  Canada  en  l'année 
1670  (1),  remplaçant  M.  de  Bouteroue. 

Le  14  Mars  1671,  M.  Talon,  propriétaire  de  la  seigneu- 
rie des  IsletSf  obtient  des  lettres-patentes  du  Roi  (2),  qui  lui 
font  "  cession  et  transport  "  des  "  trois  villages  qui  y  sont 
voisins  et  à  Nou^  appartenant^  dit  Sa  Majesté,  le  premier 
appelle  Bourg  Royal^  le  second  le  Bourg  la  Reyne^  et  le 
troisième,  le  Bourg  Talony"  les  unissent  et  incori)orent  à  sa 
terre  des  Islets  "  pour  doresnavant  ne  faire  qu'une  seule  et 
même  terre,  fief  et  seigneurie,  "  et  érigent  le  tout  "  en  titre 
et  dignité  de  Baronnie  ;  "  et  "  sans  que  pour  raison  des  pré- 
"  sents  don,  union  et  érection,  les  habitans,  tenancier, 
*•  hommes  et  vassaux  des  dictes  terres  et  Bourgs^  soient 
"  tenus  à  autres  et  plus  grands  droicts  que  ceux  qu'ils  doi- 
"  vent  à  présent.  "  Conditions  :  lo.  "  le  tout  à  charge  qu'il 
**  n'y  aura  a%Kun  changement  de  la  mouvance  à  nous  apar- 
"  tenant  en  Vestendue  du  dit  pays  ;  2o.  à  une  seule  foi  et 
"  hommage  ;  3o.  adveu  et  dénombrement  de  la  dicte  terre 


[1]  Charlevoix  t.  1.  p.  424-25. 
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«i  et  baronnie  ;  4o.  aux  droid»  d  debvoirs  à  nous  deubs  et 
i(  oidonnez  au  dict  pais  ;  5o.  et  sans  qu'a  deflault  d'hoirs 
"  masles  néz  en  loyal  mariage,  nous  puissions,  ny  nos  suc- 
u  cesseurs  Roys,  prétendre  la  dicte  baronnie,  estre  réunie  à 
«  nostre  domaine  suivant  l'ordonnance  du  mois  de  Juillet 
u  1566  etc.,  etc.  (1). 

Ces  lettres  patentes  nous  apprennent  que  les  trois  vil- 
lages ou  bourgs  dont  il  s'agit,  appartenant  au  Roi,  avaient  été 
établis  conformément  au  plan  suggéré  dans  les  instructions 
da  commissaire  Gaudais  et  dans  les  règlements  de  police 
dn  24  Janvier  1667  préparés  par  l'intendant  Talon.     L'un 

de  ces  Bourgs  portait  même  le  nom  de  l'intendant.  '* 

m  ** 

56.  Depuis  l'arrivée  de  Talon  en  l'année  1670  jusqu'au 
nois  d'Octobre  1672,  il  ne  parait  pas  qu'aucune  concession 
de  terres  ait  été  faite  en  Canada,  soit  au  nom  du  Roi,  soit 
aa  nom  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  mais  dans 
le  cours  des  mois  d'Octobre  et  Novembre  1672,  l'intendant 
Talon  fit  un  grand  nombre  de  concessions  en  fief,  particuliè- 
lementà  des  ofiiciers  du  Régiment  de  Carignan.  L'on 
en  compte  plus  de  soixante,  suivant  l'analyse  de  M.  Dun- 
kin. 

Il  est  remarquable  que  ces  concessions  n'eurent  lieu 
qu'à  la  suite  d'un  arrêt  de  rdranchement  rendu  par  le  Roi 
I  en  son  Conseil  d'Etat,  le  4e  jour  du  mois  de  Juin  précé- 
dent. (2). 
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L'arrêt  est  en  ces  termes 


1» 


(1)  Ces  lettres  patentes  permettaient  "  au  dict  Sieur  Baron  de^ 
I  "  lilets  d'establir  prisons,  fourches  patibulaires  à  quatre  pilliers  où 

"  bon  lui  semblera  en  Pestendue  de  la  dite  Baronnie  ;  comme  encor 
on  pillier  i  carcan  où  ses  armoiries  seront  empreintes." 
Plus  tard,  la  Baronnie  des  Islets  fut,  i  la  demande  de  Talon,  érigée  en 
I  Comté  sous  le  nom  cTOrsainvUle,  par  lettres-patentes  du  Roi,  du  mois 
1  de  Mai  1675.    [««Titres  des  seig."  p.  348. 

(2)  Ed.  et  Ord.  u  8o.  t.  1,  p.  70. 


4-^ 


:  *• 


64  6 

'*  Le  Roi  étant  infonné  que  tous  ses  sujets  qui  ont  pas- 
**  se  de  l'ancienne  en  la  Nouvelle-France  ont  obtenu  des 
'*  conoessiona  d'une  très  grande  quantité  de  terres  le  long 
**  des  rivières  du  dit  pays,  lesquelles  ils  n'ont  pu  défricher 
**  à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  les 
**  autres  habitans  du  dit  pays,  et  même  empêche  que  d'an- 
**  très  François  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  ce  qui  étant 
**  entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour 
*^  le  dit  pays  et  à  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  donner 
«  depuis  huit  ou  dix  années  pour  augmenter  les  colonies  qni 
*'  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  qu'une  partie 
<t  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste  ne  Pétant 
*'  point,  et.  ne  le  pouvant  être  à  cause  de  la  trop  grande 
**  étendue  des  dites  concessions  et  de  la  faiblesse  des  pio- 
'*  priétaires  d'icelles. 


f. 


**  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté 
**  étant  en  son  Conseil,  a  ordoimé  et  ordonne  que  par  1^ 
**  Sieur  Talon,  conseiller  en  ses  Conseils,  intendant  de  la 
**  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera  fait  une 
*'  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  con- 
*'  cédées  aux  principaux  habitants  du  dit  pays,  du  nombre 
'*  d'arpents  ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays  qu'elles  con- 
**  tiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres, 
*'  du  nombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et  em- 
«  ployés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles,  en  con- 
«  séquence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qni 
**  evoient  été  concédées  auparavant  les  dix  dernières  an- 
'*  nées  sera  retranchée  des  concessions  et  doimée  aux  par- 
**  ticnliers  qui  se  présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 


'*  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordormances  qui  seront 
'*  faites  par  le  dit  Sieur  Talon,  seront  exécutées  selon  lenr 
**  forme  et  teneur,  souverainement  et  en  dernier  ressort 
**  comme  jugements  de  Cour  Supérieure,  Sa  Majesté  lui 
'*  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  con- 
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naistonc'e  ;  urdonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  Sieur 
Talon  donnera  les  concessions  des  terres  qui  auront  été  ainsi 
retranchées  à  de  nouveaux  habitants,  à  condition  toute- 
fois qu'ils  les  défricheront  entièrement  dann  les  quatre  pre- 
mières années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à 
faute  de  ce  faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  conces- 
sions demeureront  nulles.  Enjoint  Sa  Majesté  au  Sieur 
Comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  Conseil 
Souverain  d'icelui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt,  lequel  sera  exécuté  nonobstant  opposition  et 
empêchement  quelconque." 


L'arrêt  est  accompagné  d'un  "  mandement  et  ordre  " 
(la  Roi,  de  même  date,  adressé  au  gouvemeur  le  Comte  de 
Frontenac,  et  aux  officiers  du  Conseil  Souverain  établi  à 
Québec,  leur  enjoignant  "  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
'*■  dit  arrêt  et  à  tout  ce  qui  sera  fait,  réglé  et  <»donn6  par  le 
'^  dit  Sieur  Talon  en  conséquence,  commandons  au  premier 
'^  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son 
^'  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans 
"  autre  permission." 

57.  Cette  fois,  l'intervention  du  Roi  dans  les  conoes- 
$ions  canadiennes,  se  montre  plus  active  et  lui  fait  pronon- 
cer contre  le  seigneur  une  déchéance  plus  sévère  que  par  le 
passé  :  la  moitié  des  terres  concédées  "  auparavant  les  dix 
dernières  années,"  doit  être  retranchée  des  concessiœis,  et 
les  nouveaux  concessionnaires  doivent  les  défricher  entière- 
ment dans  les  quatre  années  suivantes,  sous  peine  de  nulli- 
té de  leurs  concessions. 

11  est  à  propos  de  remarquer  que  l'arrêt  du  4  Juin  1673 
ne  fait  auciuie  mention  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales. 


57.  bis.  Un  autre  arrêt  du  Conseil  d'£tat  en  date 
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même  jour,  4  Juin  1672,  (1)  fondé  sur  **  les  mémoiMs  qui 
étoient  venus  en  fin  da  Pannée  dernière  du  pays  de  Canidi 
ou  Nouvelle-France,  concernant  Pétat  du  dit  pays,**  enjoint 
à  Pintendant  Talon  de  faire  "des  règlements  de  police  tant 
pour  le  général  du  dit  paya  que  pour  les  habitati<nu  particn- 
lières,  pour  être  apportés  à  S.  M.,  et  être  ensuite,  après  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  Conseil,  ordonné  ce 
qu*il  appartiendra  par  raison  ;  et  cependant  vent  S.  M. 
que  les  dits  règlements  faits  par  le  dit  Sr.  Talon,  êoient 
exécutés  par  provision  selon  leur  forme  et  teneur. 


u 


u 


ii 
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68.  La  première  concession  que  Talon,  **  en  vertu  dn 

pouvoir,  **  y  est-il-dit,  "  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  "  fit 

après  Parrèt  de  retranchement  du  4  Juin,  est  celle  du  fief 

d*Orvilliers  ;  elle  est  du  10  Oct.  1672  (2).    Elle  fit  donnée 

au  sieur  De  Comporté,  officier  du  régiment  de  Carignan, 

'*  en  fief  et  seigneurie  et  justice.**    Conditions  :  lo.  "  à  la 

<*  charge  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit seront  tenus 

"  de  porter  au  château  St.  Louis  de  Québec  duquel  il  lelé- 
"  vera. 

2o.  "  Aux  droits  et  redevances  accoutumés,  et  an 
**  désir  de  la  coutume  de  la  Prevosté  et  Vicomte  de  Paris, 
**  qui  sera  suivie  à  cet  égard  par  provision  et  en  attendant 
**  qn*il  en  soit  ordonné  par  Sa  Majesté. 


C( 


tt 


So.  "  Et  que  les  appellations  du  juge  qui  pouna  estre 
estably  au  dit  lien  ressortiront  pardevant. ...... 

4o.  "  A  la  charge  qu*il  tiendra  feu  et  lieu  sur  sa  dite 
seigneurie  dans  Pan. 


5o.  "  Et  qu*il  stipulera  dans  les  contracts  çu*U  fero  è 
**  ses  tenanciers^  qu^Ùs  seront  tenus  de  résider  dans  Pan,  é 
**  tenir  feu  et  lieu  sur  les  concessions  qn*il  leur  aura  accor- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  1,  p.  72. 

(2)  «Titi«sdesBeig«**p.66. 
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<*  déei,  et  qu*à  &ute  de  ce  faire  il  rentrera  de  plein  ^droit 
M  en  posiessicm  des  dites  terres. 

60.  "  Que  le  dit conservera  les  bois  de  chesnes 

'*  qoi  se  trouveront  sur  la  terre  qu'il  se  sera  réservée  pour 
<(  en  faire  son  principal  manoir. 

7o.  "  Mesme  qu'il  fera  la  réserve  des  dits  chesnes  dans 
"  l'estendue  des  concessions  particulières  faites  à  ses  te- 
t<  ntnciers,  qui  seront  propres  à  la  construction  des  vaissaux. 

80.  "  Pareillement,  qu'il  donnera  incessament  advis  au 
<<  Roi  ou  à  la  Compagnie  royalle  des  Indes  Occidentales 
"  des  mines,  minières  ou  minéraux  si  aucuns  s'y  trouvent 
*<  dans  l'estendue  du  dit  fief, 

Oo.  **  Et  à  la  charge  d'y  laisser  les  chemins  ou  passa- 
«  ges  nécessaires, 

lOo.  Le  tout  sons  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  de  laquelle 
*<  il  sera  tenu  prendre  la  confirmation  des  présentes  dans 
*'  on  an  du  jour  d'icelles." 

Ces  conditions,  à  l'exception  des  trois  premières,  sont 
nouvelles,  si  ce  n'est  quant  à  leur  efiet  pour  quelques-unes, 
du  nxiins  quant  à  kur  forme.  On  ne  les  trouve  pas  dans  les 
concessions  antérieures.  Mais  elles  sont  souvent  répétées  Utté- 
ittement,  ou  en  termes  équivalents,  dans  des  concessions 
sabséquentes  à  celle  dont  il  sagit,  de  même  que  les  mots 
Boivants,  applicables  à  la  Coutume  de  Paris,  qui  sont  dans 
k  deuxième  condition,  savoir  :  "  qui  sera  suivie  à  cet  égard 
forfrovition  «t  en  attendant  qu'U  en  ioit  ordonné  par  Sa 
Majesté  ;  "  ces  mots,  non  plus,  ne  sont  pas  dans  les  pre- 
mières concessions,  mais  on  les  retrouve  plus  tard  dans  un 
gnuKi  nombre  d'autres  avec  l'addition  du  mot  "  autrement," 
c'ett<à-dire,  "  en  soit  autrement  ordonné  par  S.  M." 

S9.  La  deuxième  concession  faite  par  Talon  est  du  17 
Oct.  1678.  (1) 

(1)  «<  Titres  des  Seig."  p.  254.  ""~  TT" 
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Il  parait  qu'une  concession,  contenant  '*  plus  de  5(J 
lieues  de  front,"  dans  l'Acadie,  avait  été  accordée  plusieun 
années  auparavant  au  sieur  de  Latour,  qui  depuis  était  déci- 
dé, laissant  plusieurs  créanciers,  au  nombre  desquels  était 
Martin  d'Arpentigny,  sieur  de  Martignon,  son  gendre.  Ce 
dernier,  conseillé  de  se  mettre  en  possession  de  toute  la  con- 
cession de  son  beau-père,  ne  crut  pas  devoir  le  faire.  "Mais 
ayant  appris,"  dit-il  dans  son  exposé  à  l'intendant,  "  que  Ip 
"  Roi  estoit  en  droict  de  rentrer  en  toutes  les  terres  concé- 
"  dées  auparavant  les  dix  dernières  années  faute  de  les  avoir 
"  habituées  et  mises  en  valeur,"  (faisant  allusion,  sans  au- 
cun doute,  à  l'arrêt  de  retranchement  du  4  Juin  1673.), 
D'Aipentigny  demandait  à  l'intendant  de  lui  concéder  "  le 
tout  ou  partie  des  dites  terres,  offrant  de  les  mettre  inces- 
samment en  valeur  en  les  cultivant."  T^lon  lui  en  concè* 
de,  "  en  fief  et  tous  droits  de  justice  et  seigneurie,"  une  par- 
tie seulement,  savoir,  6  lieues  de  front  sur  6  lieues  de  pro- 
fondeur, mettant  par  là  à  exécution  le  susdit  arrêt  de  re- 
tranchement. 

An  nombre  des  conditions  de  la  nouvelle  concession, 
est  celle-ci  :  2o.  "  et  pour  rachapt  le  revenu  d'une  année  à 
"  chaque  mutation  de  possesseur,  suivant  la  Coutume  de 
**  Vexin-François  enclavé  de  celle  de  Paris."  Cette  sti- 
pulation est  répétée  dans  plusieurs  concessions  subséquentes. 


60.  ISOct.  1672.(1)  concession  en  fief  par  Talon  à 
Jacques  Potier,  Sr.  de  St.  Denis,  sur  larivière  St.  Jean  dans  l'A- 
cadie ;  avec  la  clause  "  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  ;  qu'il 
ftipulera  la  mesme  clause  dans  les  contrats  qu'il  fera  à  m 
tenanciers,  et  qu'à  faute  de  ce  faire,  le  Roi  rentrera  de  pMn 
droit  en  possession  des  dites  terres.'''' 

rt    61.  18  Nov.  1672.  (2)    Voici  le  titre  bien  court  de  la 

m  «  Titres  des  S«j^."  p.  255.  ... 

(2)  «6.  p.  317  ^     ,,  .  1  «ai  fcttJiV  -  (i) 
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concession  de  la  seigneurie  de  Matane,  faite  par  Talon  :  <'^t 

<*  Certifiions  à  tous  qu'il  appartiendra  que  nous  avons 
>«  permis  au  Sieur  Damour,  conseiller  au  Conseil  Souve- 
**  lain  de  ce  pays,  de  faire  travailler  sur  une  lieue  de  terre 
«'  de  front  et  une  lieue  et  demy  de  profondeur,  savoir  :  une 
"  demy  lieue  au  deçà,  et  une  demy  lieue  au  delà  de  la  ri- 
<^  vière  de  Matane  ;  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
'^  jesté,  d«  laquelle  il  sera  tenu  prendre  la  confirmation  des 
«  jwé»«n/e»."  (1)  ,.^^ 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  plusieurs  concessions  furent 
faites  de  la  même  manière,  et  que  plus  tard  les  concession- 
naiios  qui  étaient  déjà  en  possession,  prirent  des  tîtres  plu» 
formels  ;  ce  qui  peut  expliquer  cette  clause  qui  est  insérée 
dans  plusieurs  de  ces  titres,  à  savoir  que  le  concessionnaire 
"  continuera  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  concessions  qu'il 
"  leur  accordera  ou  leur  aura  accordées^  ^c,  ^c.'* 

62.  En  l'année  1673,  le  gouverneur,  M.  de  Frontenac, 
"■  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  S.  M.,  "  dit-il,  fait 
loi-même  quelques  concessions  ;  elles  paraissent  être  au 
nombre  de  six,  d'après  l'analyse  de  M.  Dunkin,  (p.  36,  27.) 

La  première  de  ces  concessions,  qui  est  datée  du  9 
Janvier,  est  celle  des  Isles  Courcelles  le  long  de  l'Isle  de 
Montréal  ;  elle  est  donnée  à  l'abbé  de  Fénélon  **  en  tout 
droit  de  fief  et  sei  jneurie,  p*.  à  la  charge  de  l'en  faire  cultiver 
et  habiter  autant  que  leur  étendue  le  pourra  permettre."  (2) 

6S.  L'Analyse  de  M.  Dunkin  (p.  27  et  28)  fait  mention 
de  quatre  concessions  faites  en  l'année  1673  par  la  Compa* 

(1)  Cette  conceMioD,  avec  son  augmentation  concédée  par  l'in- 
tendant Buchesneau,  le  26  Juin  1677,  i  Mathieu  Damour  (analyse  de 
M.  Dunkin,  p.  36,)  à  été  coofirmée  par  l'arrêt  du  Roi  en  son  Conieil 
d'EUt,  du  29  Mai  1680,  (Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  1,  p.  240.  ,  .j 

(2)  "  Tîtres  des  Seig,  p.  359.      j.^y^  t^iurjinrA}  fiimi.  •"♦»  tnt^ 
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gnie  det  Indes  Occidentales  elle-mène  ;  elles  sont  ixtesqoe 
toutes  semblables,  la  première  en  date  du  15  Novembre,  et 
les  trois  antres  du  23  Décembre.  (1)   CondUiona:  lo.  "à  la 

^  charge  par  le  dit de  la  foy  et  hommage,  qu'ils  le- 

**  ront  obligés  de  rendre  à  la  dite  Compagnie  à  chaque  mo- 
**  tation  de  possesseur,  au  Fort  St.  Louis  de  Québec,  ou  en 
**  cette  ville  de  Paru,  au  bureau  de  la  direction  fénéralle 
<*  dUcelle  Compagnie. 

3o.  **  Avec  un  écu  d*or  qui  sera  payé  en  rendant  le  dit 
**  hommage,  dont  il  sera  e:(pédié  acte. 

8o.  **  Et  encore  à  la  charge  et  condition  que  le  dit..., 
*'  fera  commencer  dans  3  ans  le  défrichement  des  tenes  de 
^  la  dite  concession. 

f  '  4o.  **  DofiA  Parpentage  sera  fait  et  Us  bornes  plm^iet 
**  dans  le  dit  temps, 

So.  **  A  faute  de  Pexécution  desquelles  charges,  les 
**  tenes  oontennes  en  icelle  c(Mioessioii  seront  riimieê  la 
^  domaine  de  la  dite  Compagnie  qui  en  ponnra  disfioier 
**  comme  bon  lui  semblera,  sans  que  pour  ce  sujet  le  dit. .. 
**  puissent  prétendre  aucun  dédommagement,  lesquelles 
**  concessions  ont  été  acceptées  par  le  dit 

On  lit  dans  la  concession  du  16  Nov  : 


$ 


"  A  Peliet  de  quoi  nous  avons  révoqué  et  révoquom  pu 
**  ces  dites  présentes  toutes  autres  concessions  qui  poiu^ 
**  raient  avoir  été  cy-devant  fiâtes  de  la  dite  contenance  de 
'*  tene  on  partye  d*ioelle,  supposé qu?elle  ne  soitpokUé^ 
**  chés.  **    Une  révocation  semblable  est  prononcée  dut 

(1)  tit.  dei  seipr.  p.  38. 39. 40  et  "Brevets  de  ratifiestion,''  p.  3.  CetU 
(lemièrt  coneeiiioii,  celle  de  Terrtbonnef  port»,  duM  l*iinprnBé,  la  ait* 
da  23  Dec.  1676.  C'est  éridemment  une  erreur,  pdaque  la  Conpi- 
gnit  det  Indes  Ocoideotalet  arait  été  sopprimée  deoi  sis  mfnvim^ 
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jjMX  des  taoceaàaDB  du  23  Décembre,  eeUes  faites  à 
Bi  Daolier  du  Parc  et  à  M.  Daulier  Deslandes. 

64.  L'analyse  de  M.  Dnnkin,  (p.  28,  29  et  30)  rend 
compte  de  9  concessions  faites  en  Tannée  1674,  dn  25  Avril 
an  13  Septembre,  par  le  comte  de  Frontenac,  "  en  vertu  du 
pouToir  à  loi  donné  par  S.  M.  "  (1),  et  aussi  de  deux  autres 
titres  de  concession  donnés  en  la  même  année  par  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  le  premier  en  date  du  28 
Mus  et  le  deuxième  du  6  Mai,  tons  deux  en  faveur  de  M. 
de  Laval,  Evéqne  de  Pétrée. 

Ponr  obtenir  le  premier  de  ces  titres,  PEvéque  lepré- 
leate  que  les  cmicessions  originaires  des  seigneuries  de 
Bmipréti  de  VJêled^  Orléans  qu*il  avait  acquises,  avaient 
été  fiâtes  à  la  charge  de  "  payer,  à  chaque  mutation  de 
^  possesseur,  une  année  de  revenu  des  terres  et  domaines 
«  qni  seront  retenus. . .  é  après  avoir  concédé  aux  particuliers 
<*  ce  qu'ils  ne  voudroient  garder,'*  et  que  cette  charge  était 
trop  onéreuse  **  eu  égard  aux  grandes  dépenses  qu'il 
^  convient  îaue  pour  l'établissement  des  domaines  au  dit 
«pay»"  M 

Le  nouveau  titre  le  décharge  de  l'obligation  de  payer 
ce  revenu  d'une  année,  demeurant  à  l'avenir  soumis  à  celle 
**  de  rendre  la  foy  et  hommage  à  la  dite  Compagnie  de  20 
**  ans  en  20  ans,  au  Château  de  Québec,  avec  une  maille 

II)  **  Tttrps  des  leig.»  p.  110, 112, 134, 23, 121, 5, 87,  119. 
Lapranière  de  ces  eonceasions  (p.  110)  avait  été  précédée  d'un 

*  titre  de  M.  Talon,  cy^devant  intendant  etc.  portant  peminion  de 
"  trmifler  lar  la  dite  habitation  afec  proneaie  de  Iny  en  dèUvrer  le 
«  titre  i  '^  et  dans  la  4e,  (p.  23)  on  lit  :  «  sur  lesquels  Hiens)  il  aurait 
"  delà  &it  faire  quel<iues  travaux  pour  rétablisMment  dSine  pèche  lé- 

*  diataire,  suitant  la  permission  qu*il  en  aurait  eue  de  nous  et  par  écrit 

*  4èi  le  30  Oct.  1673,  en  attendant  que  nous  lui  eussions  accordé  le 
'  tiira  de  eeneession.  " 

On  reottrque  dans  la  concession  du  17  Août  1674  (p.  5),  qui  est 
celle  dn  luêt  de  Beauregard,  les  mots  suivants  :  «  et  les  bien  cultiver 
•t  hiMtir  aotant  qus  leur  estradue  le  pourra  penntttreé  " 
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**  d'or  du  poid«  d«  demi-ono«  pour  chacun*  des  dites  ni- 
"  gneuries."  •  "«vi  iil> -«» 

Dans  le  deuxième  titre  qui  est  celui  de  la  concession  de  ia 
''^  seigneurie  de  la  Petite  Nation,"  on  lit  les  cmiditions  qui  sui- 
vent :  1o.  "  à  la  charge  par  le  dit. . . .  de  la  foi  et  hommage  qu'il 

*^  sera  tenu de  rendre  à  la  dite  Compagnie  de  20  am 

"  en  20  ans  au  Fort  St.  Louis  de  Québec,  ou  en  cette  ville 

**  de  Paris,  au  bureau  de  la  direction  générale  d'icelle,— 

rtf  •  ■ 

.V     2o.— Avec  une  maille  d*or  apprêtée  ou  fixée  à  un  louis 
"  d'or  vallant  1 1  livres, — 

•'*"'   4o.  "  Et  moyennant  les  dites  clauses  et  conditions,  la 

*^  dite  concession  demeurera  quitte  pour  toujours  de  tons 

**  autres  droits  et  redevances  généralement  quelconques,- 

w> 

5o.  "  Sera  obligé  le  dit de  faire  conunencer  dn 

'*  défrichés  sur  la  dite  concession  dans  4  ans,  à  moins  qu'il 

*^  n'en  soit  empêché  par  quelque  guerre  pu  avitre  cause  raison- 

"  sonnable, —  ,'  . 

6o.  "  Et  que  les  bornes  saront  plantées  aux  deux  bouts 
"  de  la  dite  concession  seulement  par  un  arpenteur,— 

7o.  "  A  faute  de  quoi  la  dite  Compagnie  pourra  dispo- 
"  ser  comme  bon  lui  semblera  des  dites  terres  et  les  réunir 
*'  à  son  domaine,  sans  que  pour  ce  sujet  le  dit. . . .puissent 
prétendre  aucun  dédommagement,  lesquelles  conditions 
"  ont  Cté  acceptées  par  le  dit 


it 
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65.  Tel  est  le  caractère  des  concessions  en  fief,  faites 
pendant  la  troisième  période  de  notre  histoire  féodale,  o-à-d. 
depuis  1664  à  1674  inclusivement.  Tant  par  la  nature  de» 
diverses  stipulations  portées  dans  les  titres  de  ces  conceK- 
sions  que  par  celle  de  la  législation  qui  eut  lieu  durant  cette 
période  et  le  gouvernement  royal  de  1663,  nous  vn;,  -û-  que 
l'obligation  de  défricher,  et  par  conséquent  de  sou»-concéder, 


i. 


S  dites  ni- 

session  de  la 
ions  qui  8ui- 
amage  qu'il 
e  de  20  ans 
n  cette  ville 
.'icelle,— 

3  à  un  louis 
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)urs  de  tons 
ilconques,- 

imencer  de« 

moins  qu'il 

sause  raison- 

If" 
deux  bouts 


îur,— 


mrra  dispo- 

st  les  réunir 

. .  puissent 

conditiooi» 


fief,  faite!) 
laie,  o-à-d. 
nature  des 
368  conccK- 
lurent  cette 
ivn-,  'H-  que 
is^oncédet, 
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l'on  ne  pouvant  se  faire  sans  Pautie,  était  devenue,  s^il  était 
possible,  plus  impérative  que  par  le  passé. 

66.  La  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1674  (1)  nous  fait 
entrer  dans  la  quatrième  période  qui  se  termine  à  la  promul- 
gation  des  deux  célèbres  arrêts  de  Marly,  rendus  le  6  juillet 
1711,  et  enregistrés  au  Conseil  Supérieur  de  Québec  le  5 
Dec.  1712. 

L'Edit  de  révocation  de  la  Compagnie,  en  réunissant  la 
Noavelle-France  au  domaine  de  la  couronne,  fait  perdre  au 
gouvernement  du  Canada  la  qualité  de  gouvemement-pro' 
ffiétairê  qu'il  pouvait  avoir  eue  pendant  l'existence  de  cette 
Compagnie,  et  lui  fait  reprendre  celle  de  gouvernement-royal 
qu'il  a  conservée  depuis  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  fran- 
çaise. 

Par  cet  Edit,  le  Roi  donne  la  liberté  de  commerce  à  tous 
ses  sujets,  et  confirme  *^  les  concessions  des  terres  accordées 
pu  les  directeurs  de  la  Compagnie,  leurs  agents  et  procu- 


» 


reurs. 

67.  Deux  concessions  faites  les  22  Avril  et  6  Mai  1675 
par  le  comte  de  Frontenac  "  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  don- 
né par  S.  M."  portent  :  ^*  aux  droits  et  redevances  accoutumés 
"■  et  au  désir  de  la  Coutume  de  Paris,  et  en  attendant  qu'il 
'*  en  soit  ordonné  par  S.  M." 

68.  Le  10  Mai  1675,  le  Roi  rend  un  arrêt  en  Conseil 
d'Etat,  par  lequel  il  confirme  plusieurs  concessions  faites  par 
le  comte  de  Frontenac  depuis  le  22  Mars  jusqu'au  2  Septem- 
bre 1674,  et  "  ordonne  que  les  concessionnaires  en  jouiront, 
"  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  actes  des  conces- 
**  sions,  sans  pouvoir  être  troublés  en  la  possession  et  jouis- 
"  sance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 

(0  Ed.  et  Ord.  in-8  t.  1.  p.  U, 
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charge  de  payer  les  redevances  dont  elles  «eronf  chargée».'- 


69.  Le  13  Mai  1675  (1,)  une  concession  d'un  caractère 
tout-à-fait  particulier  est  faite  à  Robert  Cavelier,  Sr.  de  la 
Salle,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'état,  et  par  lettres  pa- 
tentes du  Roi.  Il  suffit  d'en  rapporter  ici  les  motifs  et  les 
conditions,  pour  faire  voir  combien  était  impérative  l'obli- 
gation de  défncher  et  de  sous-concéder. 


"  Le  Roy  ayant  faict  examiner  en  son  conseil  les  propo- 
sitions  faictes  par  ....  contenant  que  s'il  plaisait  à  S.  M. 
luy  accorder  en  pur  don,  et  à  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans 

cause,  le  fort  appelé  de  "  Frontenac" avec  4  lieues 

"  de  pays  adjacent,  les  isles  nommées  ....  et  les  islets 
adjacens,  avec  le  droict  de  chasse  et  de  pesche  sur  les 
"  dictes  terres  et  dans  le  lac  appelle  Ontario  ou  Frontenac  et 
"  rivières  circonvoysines,  le  tout  en  droit  de  fief,  seigneurie 
"  et  justice,  dont  les  appellations  du  juge  ressortiront  par 
"  devant  le  Lieutenani-Général  de  Québec,  avec  le  gouver- 
"  nement  du  dict  fort  de  Frontenac,  et  des  lettres  de  nobles- 
"  se,  il  ferait  passer  au  dict  pays  de  la  N;  F.  plusieurs  effets 
"  qu'il  a  en  ce  royaume  pour  y  eslever  et  construire  des  ha- 
"  bitations  qui  dans  la  suite  du  temps  pourroient  beaucoup 
"  contribuer  à  l'augmentation  des  colonies  du  dict  pays,  et, 
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outre   ce,   offre  le  dict.... de   rembourser  la  somme  de 
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10,000  livres  à  laquelle  monte  la  dépense  qui  a  esté  falote 
pour  construire  le  dict  fort  de  Frontenac,  d'entretenir  le 
dict  fort  en  bon  estât  et  la  garnison  nécessaire  pour  la  dé- 
fense d'iceluy,  laquelle  ne  pourra  estre  moindre  que  celle 
"  du  fort  de  Montréal,  d'entrenir  20  hommes  pendant  2  an- 
"  nées  pour  le  défrichement  des  terres  qui  luy  seront  concé- 
"  dées,  et  en  attendant  qu'il  ayt  fait  bastir  une  église,  d'en- 
"  trenir  un  prestre  ou  religieux  pour  faire  le  service  divin 
"  et  administrer  les  sacremens,  desquels  entretiens  et  autres 
"  choses  le  dict  ....  fera  seul  les  frais  et  dépenses  jusques 


(1  )  Brevets  de  ratification,  p.  29. 
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<'  à  ce  quMl  se  soit  estably  au  dessus  du  Long  Sault 

«^  quelques  particuliers,  avec  semblables  concessions  que 
♦*  celles  qu'il  demande,  auquel  cas  ceux  qui  auront  obtenu 
"  les  dictes  concessions  seront  tenus  de  contribuer  aux  dicts 
*'  entretiens  à  proportion  des  terres  qui  leur  seront  concé- 

"  dées, — Et  ouy  le  rapport  du  Sieur  Colbert, S.  M. 

"  en  son  Conseil  a  accepté  et  accepte  les  offres  du  dict. . , . , 
"  et  en  conséquence  S.  M.  luy  accorde  la  propriété  du  dict 
"  fort  appelle  de  "  Frontenac"  et  4  lieues  de  pays  adja- 

"  cent le  long  des  lacs  et  rivières  au  dessus  et  au 

"  dessous  du  dict  fort  et  d'une  ^lieue  au  dedans  des  terres, 

"  les  isles  nommées et  les  isles  adjacentes  avec  le 

"  droit  de  chasse  et  de  pêehe  sur  le  dit  lac  Ontario  et  riviè- 
"  res  circonvoysines,  le  tout  en  titre  de  fief  et  en  toute  sei- 
"  gneurie  et  justice, 

"  Conditions  : — 

a. — "  A  condition  de  faire  passer  incessamment  en  Ca- 
"  nada  tous  les  effects  qu'il  a  en  ce  royaume  qui  ne  pourront 
"  estre  moins  que  de  la  somme  de  10,000  livres  en  argent 
"  ou  effects, — 

6. — "  Et  en  rapporter  un  certificat  du  Sr.  Comte  de 
*'  de  Fontenac. ...  — 

c. — "  Et  rembourser  la  somme  de  10,000  livres  pour  la 
"  dépense  faite  pour  la  construction  du  dict  fort, — 

d. — "  L'entretenir  et  le  mettre  en  bon  estât  de  défense, 
payer  et  soldoyer  la  garnison  nécessaire  pour  la  garde  et 
défence  d'iceluy,  laquelle  sera  au  moins  esgale  à  celle  du 
fort  de  Montréal, — 


«. — "  Comme  aussi  d'entretenir  20  hommes  pendant  2 
ans  pour  le  défrichement  des  terres,  lesquels  ne  pourront 
estre  employez  à  autre  usage  pendant  le  dict  temps, — 

/.—«  De  faire  bastir  une  égliso  dans  les  6  premières 
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"  années  de  sa  concession,  et  en  attendant  d^  entretenir  tin 
*^  prestrc  ou  religieux  pour  administrer  les  sacremens, — 

g. — ^**  Comme  aussy  d'y  faire  venir  des  Sauvages,  leur 
^^  donner  des  habitations  et  y  former  des  villages,  ensemble 
"  des  François  auxquels  il  donnera  part  des  dictes  terres  à 
"  défricher, — 

hy — "  Toutes  lesquelles  terres  seront  défrichées  et  mises 

"  en  valeur  dans  le  temps  et  espace  de  20  années  à  compter 

"  de  la  prochaine,  1676,  autrement  le  dict  temps  passé,  S. 

"  M.  pourra  disposer  des  terres  qui  n'auront  pas  esté  défri- 
"  chées  ou  mises  en  valeur, — 

i. — "  Veult  S.  M.  que  les  appellations  des  justices  qni 
"  seront establyes par  le  dict...,  ressortiront  parde^iAt  le 
"  Lieutenant  Général  de  Québec, — 

j. — ^**  Et  à  cette  fin  veult  S.  M.  que  toutes  les  lettres  de 
**  don  et  concession  sur  ce  nécessaires  soient  expédiées  au 
"  dit. ... ,  ensembles  celles  du  gouvernement  du  dict  fort  de 
**  Frontenac,  et  des  lettres  de  noblesse  pour  luy  et  sa  pos- 
"  terité." 

En  conséquence  duquel  arrêt,  la  concession  elle-même 
est  faite  en  ces  termes  : 

"  Lui  avons  faict  et  faisons  don  par  ces  présentes  signées 
((  de  nostre  main  de  la  propriété,  fonds  et  superficie   du  fort 

"  appelle  de  "  Frontenac,". . . .   avec  4  lieux  de  pays 

*'  le  long  des  lacs  et  rivières  au  dessus  et  au  dessous  du  dict 
"  fort  et  deux  demyes  lieues  au  dedans  des  terres,  ensemble 
'*  des  isles  nommées. ...  et  islets  adjacens,  avec  le  droit  de 
<*  chasse  et  de  pesche  sur  les  dictes  terres  et  dans  le  dit  lac 
"  Ontario  ou  de  Frontenac,  et  rivières  circonvoysines  ;  des- 
"  quels  forts,  terres,  isles,  islets,  chasse  et  pesche,  voulons  et 
"  nous  plaist  que  le  dict. . . .  jouissent  en  titre  de  fief  et  tons 
"  droicts  de  Seigneurie  et  justice, — 
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CondUtan»:— 


\o.  **  A  la  charge  des  foy  et  hommage  que  le  dict. . . . 
<i  seront  tenus  de  nous  rendre  à  chaque  mutation  comme  le 
<'  tout  relevant  de  nous  et  de  nostre  couronne, — 

2o.  "  Et  de  payer  les  droicts  et  redevances  accoustuméz 
«  suivant  la  Coustume  de  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris, — 

3o.  **  Et  que  les  appellations  du  siège  de  la  dite  Sei- 
<'  gneurie  qui  sera  establie  au  dit  fort  de  Frontenac,  ressor- 
te tiiont  par  devant  le  Lieutenant  Général  de  Québec, — 

4o.  "  Voulons  aussi  que  le  dict  Cavelier  soit  et  demeure 
"  Gouverneur  pour  nous  du  dict  fort  de  Frontenac,  sous  les 
"  ordres  de  nostre  Lieutenant  Général  au  dict  pays  de  la 
"  N.  F.,  et  pour  cet  effect  que  ces  présentes  luy  serviront  de 
"  tontes  provisions  à  ce  nécessaires. 

5o.  **  Et  pour  faire  connoistre  combien  nous  est  agréa- 
"  ble  Pangmentation  des  colonies  des  dits  pays,  Nous,  en 
*'  considération  des  soins  et  dépense  que  le  dict  Cavelier  a 
»  faictes  et  fera  cy  aprez,  avons  iccluy  annobly  et  annoblis- 
"  sons, — ^voulons  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  de  noblesse 
"  lay  soient  expédiées. 

60.  "  Permettons  néanmoins  à  tous  les  habitants  du  dict 
'*  pays,  et  autres  qui  s'y  establiront  cy  aprez  de  traicter 
"  avec  les  Sauvages  en  la  manière  accoustumée  suivant  les 
"  reglemens  de  police  et  arrests  de  nostre  Conseil  de  Qué- 
"  bec,  sans  que  sous  prétexte  de  la  présente  concession  l'ex- 
"  posant  puisse  les  en  empescher  en  quelque  sorte  et  ma- 
"  nière  que  ce  soit. 

7o.  "  Laquelle  concession  nous  avons  accordée  au  dict 
"  Cavelier  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
"  Parrest  de  nostre  Conseil. ...  de  ce  jourd'huy,  attaché 
"  sous  le  contre  scel  de  nostre  chancellerie,  lequel  entre- 
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**■  tien  l'exposant  sera  tenu  de  faire  à  ses  seuls  frais  et  dé- 
"  pens,  tant  et  si  longuement  qu'il  n'y  aura  que  luy  ou  ses 
"  successeurs  establys  dans  le  dit  fort  de  Frontenac  et 
"  autres  terres  et  seigneuries  de  la  présente  concession. 

80.  "  Et  en  cas  qu'il  soit  accordé  cy  aprez. . . .  des  con- 
"  cessions  de  seigneurie  au  dessus  du  Long  Sault. . . .  ceux 
"  au  proffict  de  qui  les  dictes  concessions  seront  faictes 
"  seront  tenus  de  contribuer  à  la  dépense  ordinaire  et  ex- 
"  traordinaire  de  la  garnison,  et  à  l'entretien  des  fortifica- 
"  tions  du  dict  fort  de  Frontenac  à  proportion  des  terres  et 
"  héritages  qui  leur  seront  concédez." 

70.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  rendu  le  4  Juin  1675, 
et  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  celui  du  4  Juin  1672, 
rapporté  ci-dessus  no.  56,  ordonne  le  retranchement^  c.-à.-d. 
la  réunion  au  domaine,  de  "  la  moitié  des  terres  qui  avaient 
été  concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,"  en 
ajoutant,  "  et  qui  ne  se  trouveront  défrichées  et  cultivées  en 
terres  labourables  ou  en  prés,"  mots  qui  n'étaient  pas  dans 
le  premier  de  ces  arrêts. 

71.  Le  même  jour,  4  Juin  1675,  une  déclaration  du 
Roi  confirme  l'établissement  fait  du  Conseil  Souverain  en 
l'année  1663,  lequel  doit  être  composé,  à  l'avenir,  du  gou- 
verneur, de  l'Evêque  de  Québec,  ou,  en  son  absence,  de  son 
Grand  Vicaire,  de  l'intendant,  et  de  sept  conseillers. 

72.  Le  11  Mai  1676,  (1)  présent  l'intendant  Duchesneau, 
successeur  de  Talon  ;  le  Conseil  Souverain,  "vu  son  anêt 
du  14  Janvier  dernier,  portant  qu'il  seroit  travaillé  aux  rè- 
glements de  police,  conformément  aux  ordres  donnés  par 
le  Roi  au  sieur  Duchesneau,  intendant ,  contenus 


(1)  Ed.  et  Ord.  in  80.  t.  2.  p.  65  et  suiy. 
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dans  sa  commission. ..."  (2),  décrète  des  réglemens  géné- 
raux pour  la  police,  pour  être  exécutés  par  provision  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  les  confirmer. 

Ces  règlements  repr<xluisent  celui  déjà  fait  le  13  Avril 
1669,  (no.  53  ci-dessus j,  relativement  à  l'obligation,  pour 
les  seigneurs  de  faire  "  mesurer  et  arpenter  "  les  terres  qu'ils 
concèdent,  sous  peine  de  ne  pas  percevoir  leurs  redevances 
seigneuriales,  (art.  26).  Ils  leur  laissent  néanmoins  "  la  li- 
berté de  donner  tels  alignements  qu'ils  désireront  sur  les 
terres  de  leurs  fiefs,"  (art.  28).  Et  le  35e  article  prescrit  des 
règlements  pour  les  meuniers,  dont  il  sera  fait  mention  à 
l'article  de  la  banalité. 

73.  Des  lettres-patentes  du  Roi,  du  20  Mai  1676,  enre- 
gistrées au  Conseil  Souverain  le  19  Oct.  suivant,  adressées 
au  gouvemeur,  M.  de  Frontenac,  et  à  l'intendant,  M.  Du- 
chesneau,  leur  confèrent  le  pouvoir  "  conjointement  pour 
"  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  anciens  habitans 
"  du  dit  pays  qu'à  ceux  qui  s'y  viendront  habituer  de  nou- 
"  veau,  à  condition  que  les  dites  concessions  nous  seront 
"  représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  confirmées, 
"  autrement  et  à  faute  de  ce  faire;  le  dit  tems  passé,  nous 

(2)  La  commission  de  Tintendant  Duchesneau,  en  date  du  5  Juin 
1675,  et  enregistrée  au  Conseil  Souverain,  le  16  Sept,  suivant,  (com. 
des  gouT.  el  int.  in  8o.  p.  42  et  suiv.)  lui  attribuait  le  pouvoir  de  "faire 
"  avec  le  dit  Conseil  Souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez 

"  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays et  en  cas,  " 

ajoute  la  commission,  ''  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire 
"  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  par  la  difficulté  ou  le  retardement 
"  de  faire  les  dits  réglemens  avec  le  dit  Conseil,  nous  vous  donnons  le 
"  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même  de 
"  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi 
"  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  à  présent  comme 
"  pour  lors,  les  jugemens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par 
"  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  émanés  de  nos  Cours  Sou- 
"  veraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  Edits,  ou 

"  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires Voulant  que 

"  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  Cours  Souveraine», 
"  nonobstant  toutes  oppositions  etc.  etc.  " 
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"  les  déclarons  dès  à  présent  nuUes.  Voulons  de  plus  que  leg 
"  dites  concessions  ne  soient  accordées  qu'à  condition  d'en 
"  défricher  les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans  les  six 
"  années  prochaines  et  consécutives,  atUrement  elles  demeur 
"  feront  nulles  ;  et  que  vous  ne  pourrez  les  accorder  que  de 
"  proche  en  proche  et  contigues  aux  concessions  qui  ont 
"  été  faites  ci-devant,  et  qui  sont  dé/Hchées.^* 

74.  Nous  lisons,  dans  l'analyse  de  M.  Dunkin  (p.  33,) 
qu'à  propos  de  la  confection  du  papier-terrier^  le  procweur 
des  Dames  Religieuses  Ursulines,  seigneuresses  de  Ste. 
Croix,  avait  le  22  Mai  1678,  déclaré  à  l'intendant  Duchés- 
neau  "  qu'il  n'avait  aucun  dénombrement  à  donner  des  dits 
lieux,  autre  que  la  présente  déclaration,  n'y  ayant  encore 
aucun  habitant  sur  iceux,  lesquels  il  se  soumet  au  dit 
nom  de  faire  habiter  et  concéder  le  plutôt  que  &ire  se 
pourra,  pourquoi  nous  lui  avons  ordonné  défaire  habUwr 
tout  ou  partie  de  la  dite  seigneurie  dans  un  an  de  la  date 
des  présentes." 
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La  concession  originaire  de  cette  seigneurie  avait  été 
faite  aux  Religieuses  le  16  Janvier  1637,  (voir  ci-dessus  no. 
24)  à  la  charge  de  faire  défrichery  cultiver  et  bâtir,  &c..., 
sous  peine  de  nullité  de  la  concession.  Un  acte  de  confir- 
mation de  cette  concession,  donné  par  le  gouverneur,  M.  de 
Lauzon,  le  6  Mars  1652,  (1)  portait  que  les  Religieuses  en 
jouiraient  "  en  franc-alleu  et  main-morte,  avec  pouvoir  de 
'*  bailler  les  dits  lieux  en  fiqfsy  cens  et  rentes^  portaiU  lotU  d 
"  veniesy  saisines  amendes 

L'intendant  Duchesneau,  procédant  à  la  confectiim  du 
papier-terrier  pour  mettre  à  exécution  l'arrêt  de  retranche- 
ment du  4  Juin  1675,  donne  aux  Religieuses  un  nouveau 
délai  d'un  an  pour  faire  habituer  la  dite  seigneurie.    Le  dé- 
frichement n'était  donc  pas  seulement  facultatif. 


(1)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  12. 
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tô.  En  l'année  1676,  M.  Charles  LeMoyne  possédait 
une  grande  partie  de  ce  qui  forme  aujourd'hui  la  seigneurie 
de  Longueuil,  en  .vertu  de  trois  concessions  différentes.  La 
première  obtenue  du  Sr.  de  Lauzon  de  la  Citière  le  24  Sept. 
1657,  comprenait  50  arpents  de  front  sur  100  de  profondeur 
à  la  charge  du  revenu  d'une  "  année,  à  chaque  mutation 
"  de  possesseur,  suivant  la  Coutume  du  Vexin-françois  ;" 
la  deuxième  qui  lui  donnait  l'Isle  St.  Hélène  et  l'Islet  Rond 
vis-à-vis  Montréal,  lui  avait  été  faite  d'abord  par  billet  du 
sieur  de  Lauzon  Chamy^  du  30  Mai  1664,  "  aux  charges 
qu'il  plairait  au  Sieur  de  Lauzon  y  apposer,"  et  ensuite  par 
titre  daté  à  Paris  le  20  mars  1665,  donné  par  le  sieur  de 
Lauzon  "  comme  tuteur  et  ayant  la  garde  noble  des  enfans 
"  mineurs  de  feu  sieur  de  Lauzon,  grand  Sénéchal  de 
'^  ce  pays  auquel  appartenait  la  seigneurie  de  la  Citière, . . . 
'•  pour  par  lui  en  jouir  en  fief  avec  justice  moyenne 
"  et  basse  seulement,  relevant  de  la  dite  seigneurie  de 
"  la  Citièrey  et  pleine  foy  et  hommage,  à  la  charge  de 
'*  dix  minots  de  bled  froment  de  rente  noble,  féodale 
"  et  foncière,  payable  à  chaque  fête  de  St.  Martin  d'hyver, 
"  avec  le  revenu  d'une  année  de  la  dite  Isle  à  chaque 
**  mutation  de  possesseur,  suivant  la  dite  Coutume  du  Vexin- 
"  Français. ...  au  bas  duquel  titre  le  dit  sieur  de  Chamy 
"  reconnoit  que  la  rente  portée  par  iceluy  est  exorbitante  et 
'*  beaucoup  au  dessus  de  ce  que  l'on  pourroit  exiger  par  la 
"  dite  concession,  et,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  le 
"  dit  sieur  de  Lauzon,  il  réduit  la  dite  rente  à  dix  livres  en 
^^  argent,  par  écrit  de  luy  signé,  daté  à  Québec  le  12e  Dé- 
"  cembre  au  dit  an  1665.*' 
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Enfin,  par  la  troisième  de  ces  concessions,  l'intendant 

Talon  avait,  par  titre  du  3  Nov.   1672,  accordé  au  Sieur 

LeMoypc  une  certaine  quantité  de  terre  à  prtmdre  de  chaque 

t'ftfé  de  sa  premier»*  concession  de  60  arpents,  "  en  fief  et 

droit  do  justice  et  seigneurie , . . ."  relevant  du  Chftieau   St. 

f.ouis  de  Québec. ..."  aux  droits  et  redevances  accoutumez 
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et  au  désir  de  la  Coutume  de  laprévostéet  vicomte  de  Paiis.» 
Tous  ces  faits  sont  lelatés  dans  un  nouveau  titre  dn  10 
Juillet  1676  (1)  qui,  sur  la  requête  de  M.  Lemoyne,  lui  fgt 
donné  par  l'intendant  Duchesneau,  lorsque  celui-ci  proci. 
dait  à  la  confection  du  papier-terrier  du  domaine  de  la  Nou- 
velle France.  Dans  sa  requête,  ce  seigneur  exposait  que  ses 
trois  concessions  étaient  de  trop  peu  de  valeur  pour  en  com- 
poser différentes  seigneuries,  que  leur  revenu,  quand  mén» 
elles  seraient  entièrement  en  valeur,  ne  pourrait  pas  subvenir 
à  entretenir  les  officiers  de  trois  justices  qu'il  faudrait  y 
établir  au  désir  de  ses  titres  qui  étaient  différents  les  unidei 
autres,  lesquels  lui  seraient  plus  onéreux  que  profitables  s'il 
était  obligé  de  les  exécuter,  notamment  ceux  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  les  dits  Sieurs  de  Lauzonet  la  Citièie  sobb  It 
Coutume  du  Vexin-françois.  Il  ajoutait  que  cette  Coatnine 
*^  n'avait  lieu  en  ce  pays,  et  que  même  les  dits  titres  ne 
pouvaient  subsister,  la  dite  seigneurie  de  la  Citière  étênt  rtir 
nie  au  domaine  de  Sa  Majesté.  Enfin  il  demandait  que  ses 
trois  concessions  fussent  réunies  en  une  seule  seigneuie 
sous  le  nom  de  Longueuil." 


**  Vu,  dit  l'intendant,  Icr  dits  titres  cydevant  datés,  et 
"  qu'il  nous  est  apparu  par  plusieurs  concessions  données  pv 
"  mon  dit  Sieur  Talon,  au  nom  de  Sa  M(ye»téy  dans  les  lieu 
"  qui  dépendaient  et  desquels  étoU  composée  la  dUe  seigntmt 
"  de  la  Citièrey  sans  faire  aucune  mention  d'ioelle,  ny  dei 
"  conditions  auxquelles  Monsieur  de  Lauzon,  cy-detant 
"  Gouverneur  de  ce  pays,  ayant  la  garde  noble  des  en&u 
"  du  dit  Sr.  Grand  Sénéchal  son  fils,  Seigneur  de  la  Citièie, 
avoit  concédé  et  accordé  partie  des  terres  de  la  dite  Sei- 
gneurie de  la  Citière,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  Bon^ 
non  plus  que  des  charges  portées  par  la  Coutume  dn 
Vexin-françois,  ce  qui  marque  que  ce  n'est  pas  l'intentioB 
"  de  S.  M.  qu^aucune  autre  Coutume  soit  suivie  en  ce  payi 

[t]  «  TitTM  des  Seig,"  p.  99. 
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«  qne'œlle  de  la  Prévostê  et  Vicomte  de  Paris  et  considé- 
«  rant  anssy  les  grands  services  que  le  dit  Sieur  Lemoyne  a 
«  lendos  à  cette  colonie,  qui  ont  obligé  le  Roy  à  les  recon- 
«  noitre  en  luy  accordant,  et  à  tous  ses  descendants,  le  titre 
((  de  noble  dont  il  a  plust  à  S.  M.  de  l'honorer,  et  ne  pouvant 
«  trop  reconnoitre  ceux  qu'il  rend  journellement  ;  nous,  en 
«  vertn  du  pouvoir  à  nous  donné  par  S.  M.,  et  sous  son 
"  bon  plaisir,  avons  réuni  et  réunissons  les  lieux  cy-devant 
«  désignés. ...  en  un  seul  et  même  qui  sera  appelle  Lon- 
«  gaenil. . . .  en  fief,  avec  tous  droits  de  Seigneurie  et  jus- 
u  tice,  haute,  moyenne  et  basse." — Conditions. 

la.  "  A  la  charge  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit. . . . 
"  seront  tenus  porter  au  Château  St.  Louis  de  Québec, 
"  duquel  il  relèvera  à  l'avenir, — 

2o.  *'  Aux  droits  et  redevances  accoutumez  et  au  désir 
**  de  la  Coutume  de  la  Prévostê  et  Vicomte  de  Paris, — 

3o.  **  Et  que  les  appellations  dn  juge  qui  sera  estably 
"  en  la  dite  Seigneurie  de  Longueuil,  ressortiront  de  la 
"  justice  royalle  de  la  ville  des  3  Rivières,  jusques  à  ce 
u  qu'il  ait  plu  au  R<^  d'en  estabUr  une  plus  proche  de  la 
«  dite  Seigneurie,-" 

4o.  *^  Qu'il  continuera  de  tenir  et  faire  tenir  par  ses 
**  tenanciers  feu  et  lieu  sur  la  dite  seigneurie, — 

5o.  *'  Qu'il  conservera  et  fera  conserver  les  bois  de 
'*  ohesnes  qui  se  trouveront  sur  la  dite  seigneurie  propres 
"  pour  la  construction  des  vaisseaux, — 

6o  *'  Qu'il  donnera  incessamment  avis  au  Roy  des 
"  mines,  minières,  on  minéraux  si  aucuns  se  trouvent  sur 
«  le  dit  fief,— 

7o.  **  De  laisser  mur  les  dits  lieux  les  chemins  et  passa- 
**  ges  nécessaires. 
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L'intendant  n'accorde  pas  au  Sr.  Lemoyne  l'augmentation 
qu'il  voulait  avoir,  en  disant  :  "  sauf  à  étendre  la  dite  sei- 
gneurie de  Longueuil  jusqu'aux  deux  lieues  et  demie  de- 
mandées, après  la  confection  du  papier  terrier.  "  Puis  il 
lui  donne  acte  de  la  foi  et  hommage  qu'il  venait  de  rendre. 

(1). 

La  réunion  de  la  Citière^  dont  le  fait  est  ainsi  constaté, 

quoique  l'acte  de  cette  réunion  n'ait  pu  jusqu'ici  être  trou- 
vé, fournit  une  preuve  de  l'exécution  des  arrêts  de  retranche- 
ment, faute  par  le  seigneur  d'avoir  accompli  ses  obligation?. 

La  seigneurie  de  la  Citière^  qui  parait  avoir  été  conctV 
dée  en  Janvier  1635,  à  M.  François  de  Lauzon,  fils  de  M, 
Jean  de  Lauzon,  qui  était  alors  l'un  des  principaux  associés 
de  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France,  et  qui  fut  plus  tard 
gouverneur  du  Canada,  était  d'une  étendue  immense,  corn- 
,  mençant  à  la  rivière  St.  François,  sur  le  Lac  St.  Pierre,  ei 
s'étendant  au  dessus  du  Sault  St.  Louis j  en  montant  le  fleuve. 
St.  Laurent,  jusqu'à  des  limites  qu'on  ne  jjeut  pas  constater 
aujourd'hui.  Nous  n'avons  point  le  titre  de  conce.ssion, 
mais  nous  avons  l'acte  de  mise  en  possession,  donné  par  le 
gouverneur,  M.  de  Montmagny,  le  29  Juillet  1638.  D'après 
la  désignation  contenue  dans  cet  acte,  dont  on  trouvera  une 
copie  à  la  note,  il  est  évident  que  cette  seigneurie  compre- 
nait une  partie  du  territoire  des  Etats-Unis.  Elle  eût  formé 
un  royaume  en  Europe.  Est-il  possible  de  soutenir  que  le 
concessionnaire  pouvait  en  faire  le  défrichement  et  la  mettre 
en  valeur  ou  culture,  par  le  moyen  de  simples  engagés  ')  (2) 

(1)  Cette  concession  du   10  Juillet  1676,  fut  conlirmàepar  le  Roi 
le  23  Avril  1700.  [  <'  Brevets  de  ratification,  p.  68.] 

(2)  Copie  de  cet  acte  de  mise  en  possession. 

^  «  Nous,  Charles  Huault  de  Montmagn/,  chevalier  de  l'ordre  Saint 
**  Jean  de  Jérusalem,  Lieutenant  de  Sa  Majesté  en  toute  Pétendue  du 
"  fleuve  St.  Laurent  de  la  Nouvelle  France,  suivant  un  mandement 
<'  en  suite  d'une  concession  faite  par  messieurs  de  la  compagnie  de  la  N. 
«  F.,  en  datte  du  15  .Tanvier  1635,  au  proâct  de  Françoys  de  Laazon  • 
"  Kscuycr;  fds  de  Mcssire  Jean  de  Lauzon,  chevalier,  conseiller  du  Roy 
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76.  Le  18  Juillet  1676,  un  titre  semblable  au  précédent, 
est  donné  par  le  même  intendant  à  Jacques  LeBer,  proprié- 
taire des  deux  tiers  de  l'Isle  St.  Paul  vis-à-vis  l'Isle  de 
Mcntréal,  et  relevant  ci-devant  de  la  seigneurie  de  la  Citiè- 
re,  et  à  Claude  Robutel,  sr.  de  St.  André,  propriéta  're  de 
l'autre  tiers.  (1.)  Le  14  Août  suivant,  il  réunit  trois  conces- 
sions antérieures  en  une  seule,  formant  la  seigneurie  dt^ 
Gentilly.  (2)  '  ""f"  «^  ->.V!«mK.  iv 

«  en  son  Conseil  d'Estat,  de  la  consistance  des  terres  cy-aprôs  décla- 
*<  rées,  Nous  sommes  transportés  aux  lieux  mentionnés  par  la  dite  con- 
«  cession,  et  étant  à  l'embouchure  d'une  rivière  qui  est  du  costé  du 
"  Sud  qui  descend  du  Lacq  ou  vient  proche  du  lacq  de  Champlain,  j 
«  aurions  entré  et  monté  en  ycelle,  et  pour  plus  facile  cognoissancc 
«  auroit  été  nommée  la  rivière  St.  Francoys,  et  descendus  i  terre,  as- 
■■  sisté  du  sieur  Paul,  de  Guillaume  Hébert,  de  Gaspard  le  Foutourel, 
«  du  sieur  Bourdon,  ingénieur  et  de  Jean  Guytêt,  notaire,  coniicis- 
<(  greffier,  aurions  déclaré  à  Nicolas  Trevet,  escuyer,  à  ce  présent,  que 
((  nous  le  mettions  en  pocession  réelle  et  actuelle  de  la  consistance  des 
"  terres,  isles,  rivières,  mer  et  lacqs  mentionnés  par  la  dite  concession, 
«  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  sieur  de  Lauzon,  fils,  pour  en 
"  jouir  par  luy  ses  hoirs  et  ayans  cause  ;  à  quoy  obtempérant,  ledit 
"  sieur  Trevet,  au  dit  nom,  auroit  couppé  du  boys  et  araché  de 
«  l'herbe  croissant  sur  les  dites  terres  et  faict  les  céré  nonyes  à  ce  re- 
"  quises.  Et  pour  marque  de  la  prise  de  pocession  avons  faict  enfouir, 
"  du  costé  main  gauche,  en  terre,  vis-à-vis  le  bout  de  hault  de  la  pre- 
"  mière  isle,  une  pierre  aveq  quattre  placques  de  plomb  au  pied  d'un 
"  cinomore,  sur  lequel  nous  aurions  faict  graver  une  croix  par  le  dit  sieur 
'  Bourdon,  en  prégence  des  susnommés  ;  lesquelles  placques  et  pierre 
«'  que  nous  avons  faict  enfouir  ne  servent  que  pour  marque  de  prise  de 
"  pocession  et  non  pour  bornes,  d'autant  que  la  dite  rivière  St.  Francoys 
"  sert  de  bornes  d'un  bout  aux  dites  terres  et  d'autre|bout  pour  borne 
*'  unr  ^sle  nommée  l'Isle  St.  Jean  et  la  rivières  nommée  la  rivière  Ste. 
"  Marye  qui  sont  au  dessus  du  Sault  St.  Louis  en  montant  le  dit 
"  fleuve  St.  Laurent,  ycelle  rivière  St.  Francoys,  isle  St.  Jean  et 
**  ririère  Ste.  Marye  y  comprise  auxquelles  terres  concédées  nous  au- 

[l)  «  Titres  des  seig.  "  p.  124,  137.  . 

^^  "  TitrM  des  scig.  »  p.  12.  ,  \  ,  Z,"^ 
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77.  Par  lettres  patentes  du  mois  d'Avril  précédent,  à  U 
demande  du  sieur  François  Berthelot,  "conseiller  dn  Roi, 
**  secrétaire  et  conunissaire  général  de  Partillerie,  pondiei 
**  et  salpestres  de  France,*'  Sa  Majesté  avait  érigé  en  com. 
té  sous  le  nom  de  âSf.  Laurent  la  seigneurie  de  Plsle  d'0^ 
lôans  que  M.  Berthelot  avait  a  ^quise  de  PEvêque  de  Qaé. 
bec,  et  **  dont  une  bonne  partie,  est-il  dit,  est  défidchée  et 
**  peuplée  de  plus  de  mille  personnes  qui  composent  quatre 

"  rions  donné  (*)  la  seigneurie  de  la  Citière,  suivant  le  désir  du  dit 
**  Sieur  Francoys  de  Lauzon.  Et  d'autant  que  la  dite  riTière  St 
**  Franeojs  et  isie  St.  Jean  sont  tenans  incommutables  et  qui  ne  pci- 
**  vent  varier  ni  estre  changés,  nous  n'avons  pas  estimé  estre  q^m- 
**  aaire  de  nous  j  transporter.  Et  de  tout  ce  que  dessus  le  dit  aev 
**  Trevet  nous  a  requis  acte  à  luy  octroj'é. 

«  Faict  au  fort  des  Troja-Bivières,  le  29  Juillet  1638. 

[Signé] 

C.  H.  DX  MOKTMAGMT, 

N.  TmvKT,  avec  panq^he, 
Jkhaii  Bourdon,  avec  pan^he, 
LePost,  avec  par^i he, 

GUOLAUMB  H£BSRT, 

PovTKim,  avec  paraphe. 

La  minute  de  cet  acte  a  été  trouvée  dans  l'étude  de  M.  Jus 
Gruytet,  notaire,  déposée  dans  les  archives  du  district  de  <^b9«i  4oit 
les  protonotaires  de  la  Cour  Supérieure  sont  les  gardiens. 

La  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine  faisait  partie  de  U 
Citière,  Elle  fut  concédée  aux  Jésuites  par  Frs.  de  Lauson  le  Ift 
Avril  1647.  J'ai  vu  la  copie  d'un  titre  confirmatif  de  cette  ewea- 
iion,  donné  par  l'intendant  Duchesneau  à  l'occasion  du  papier-terrhr 
par  lai  fait  en  conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  de  4 
Juin  1675,  et  de  l'ordonnance  de  cet  intendant  du  9  Février  1676. 
(*)  Les  mots  l*  nom  de  paraissent  manquer  dans  l'original* 
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«  grandef  paroisses  dans  lesquelles  il  y  a  desja  une  Eglise 
<t  entièrement  constraite  et  deux  commencées  qui  seront 
«  pai&ites  et  achevées  dans  le  courant  de  la  présente  an- 
«  lée  et  la  quatrième  dans  l'année  prochaine,  en  sorte  que 
M  ce  sont  quatre  gros  bou^  et  villages,  dès  à  présent 
«  formés,  outre  plusieurs  fiefe  considérables  et  de  grande 
«  estendue  dans  la  dicte  Isle,  qui  relèvent  du  dit  Berthelot 
« "(1) 

78.  Au  no.  73,  nous  avons  vu  que  les  lettres  patentes 
qni  donnaient  au  gouverneur  et  à  l'intendant  le  pouvoir  de 
gtire  eonjointement  les  concessions  de  terres,  avaient  été  en- 
registrées au  Conseil  Souverain  le  19  Octobre  1676.  La 
première  concession  qui  eut  lieu  après  cet  enregistrement 
parait  être  celle  faite  au  seigneur  de  Berthier,  d'une  Isie 
((  étant  au  bout  de  celle  qu'on  appelle  Isle  au  Castor  "  (2.) 

Dan  h  copie  de  ce  titre  confinnatif ,  qui  est  entre  les  mains  de  M. 
Varia,  notaire  à  Laprairie  et  agent  de  la  seigneorie,  et  qui  m'a  été 
eoBUBVBtqaée  par  notre  savant  archéologue  canadien,  l'Hon  M.  Jacques 
TTiger,  il  est  dit  que  le  dit  ateur  de  Lauion  possédait  une  seigneurie 
[e.4.-d.  celle  de  la  Citière]  **  d'une  étendue  de  plus  de  soixante 
«  Untes  de  pays  aux  mômes  droits  que  le  Roi  avait  accordé  ce  paja 
«  à  la  Compagnie  de  la  NouTeDe-France,"  et  que  la  dite  seigneune 
Mot  de  prisent  réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté, 

Ia  data  de  ce  titre  confirmatif  n'apparait  pas  daaa  la  copie» 

JlVote.— Je  dois  ici  exprimer  à  l'Hon.  M.  Jacques  Viger  ma  prO' 
feajs  reconnaissance  des  serrices  qu'il  s'est  empressé  de  me  rendre,  avee 
eetle  obligeance  qni  le  distmgue  et  que  j'ai  su  apprécier  en  plus  d'une 
Mc«Bon,  en  m'aidant  à  constater  ou  à  vérifier  dm  faits  importants  qui 
M  lattaehent  an  sujet  des  présentes  observations. 

Je  dois  aussi  exprimer  à  M.  Beaudrj,  le  "  greffier  des  appels,'* 
■a  reconnaissance  de  l'aide  intelligente  et  efficace  que  j'ai  reçue  de 
bi,  dans  les  nombreuses  recherches  qu'il  m'a  fallu  faire, 
m  M  Journal  du  ConseU  Législatif,  1853-53.    Appendice  no.  2 

p.  rOSè 

(I)  «  TUm  dw  isigasari'' p.  135. 
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Elle  est  faite  par  deux  actes  séparés,  mais  semblables  dans 
leur  rédaction  ;  le  premier  est  donné  à  Québec  le  15  Mars 
1677,  et  signé  du  gouverneur  seul,  M.  le  comte  de  Fronte- 
nac ;  et  le  deuxième  est  également  donné  à  Québec  le  25  tk 
même  mois,  et  signé  de  l'intendant  seul,  M.  Duchesoean. 


ib 


Conditions  : 


Mtjftî^ 


lo.  "  A  la  charge  de  la  foy  et  hommage  que  le  dit.... 
"  seront  tenus  de  porter  au  Château  St.  Louis  de  Québec 
"  duquel  il  relèvera, — 

ç.  2o.  "  Aux  droits  et  redevances  accoutmnés  et  au  désir 

"  de  la  Coutume  de  la  Pré  voté  et  Vicomte  de  Paris  qui  sera 

"  suivie  à  cet  égard  par  provision  et  en  attendant  qu'il  en 

"  soit  autrement  ordonné  par  S.  M. — 


n  mi  lami) 


.1' 


3o. — Comme  aussi  qu'il  tiendra  et  fera  tenir  feu  et  lien 
"  par  ses  tenanciers  sur  les  concessions  qu'il  leur  accordera, 
"  et  à  faute  de  ce  faire  il  rentrera  de  plein  droit  en  posses- 
"  sion  de  la  dite  terre, —      .,..(■«»»  r.,/..'^-*   •  't    s»      i  / 

4o. — "  Et  conseiTera  et  fera  conserver  les  bois  de  ches- 


"  ne  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux,- 


■^■vV^V,  iv  ' 


5o.— ^'  Qu'il  donnera  avis  au  Roy,  ou  à  nous,  des  mi- 
"  nes^  minières  et  minéraux  si  aucun  s'y  trouvent. 


6o. — "  Et  y  laissera  et  fera  laisser  les  chemins  et  passages 


(C 


nécessaires, — 


:  fsi  rt">% 


7o. — *•  Le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  de  laquelle 
"  il  sera  tenu  de  prendre  la  confirmation  des  présentes  dans 


"  un  an.' 


79.  Plusieurs   concessions  sont  faites  de  la  même  ma- 
nière, par  des  actes  séparés,  par  le  gouverneur  et  l'intendfint 
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<iaBS  les  aimées  1677  et  suivantes  jusqu'en  1780.  (1)  Le 
piemier  acte  parait  toujours  avoir  été  donné  par  le  gouver* 
n3ur,  excepté  dans  un  seul  cas  (2) ,  encore  n'est-ce  qu'une 
piomesse  de  concéder  "  en  cas  qu'il  plaise  à  S.  M.  que  les  ter- 
res qui  sont  au-dessus  de  l'Isle  de  Montréal  soient  habituées  ;'* 
la  promesse  de  l'intendant  Duchesneau  porte  la  date  du  7 
Juin  1680,  et  celle  du  comte  de  Frontenac,  du  15  Juin  1682. 
Deux  de  ces  concessions,  en  date  des  31  Oct.  et  4  Nov.  1680, 
sont  faites  chacune  par  un  seul  et  même  acte  (3).  Quatre 
concessions  paraissent  avoir  été  faites  dans  le  même  inter- 
valle par  le  gouverneur  seul  (4),  et  cinq  par  l'intendant  seul, 
(5.)  Du  moins  s'il  existe  un  second  acte  de  ces  concessions, 
fait  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  fontionnaires,  il  n'a  pas 
été  imprimé  ni  indiqué. 

80.  Des  lettres  d'amortissement  données  par  le  Roi  en 
faveur  des  Révérends  Pères  Jésuites,  le  12  Mai  1678,  enre- 
gistrées à  Québec  le  dernier  jour  d'Octobre  en  l'année  suivan- 
te, (6)  portent  :  "  à  condition  toutefois  qu'ils  mettront  toutes 
"  ks  dites  terres  en  cvUure  et  en  valeur  dans  quatre  années 
u  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la 
"  date  des  présentes,  et  faute  de^quoi  déclarons,   dès  à  pré- 

n)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  35  à  40  ;  et  "  tîtres  des  seigneuries," 
p.  44, 45,  Riaume  ;  p.  93,  94,  laies  Botichard  ;  p.  7,  8,  Aug.  de 
YeràUre  ;  p.  80,  81,  St.  François  du  Lac  ;  p.  76,  77,  Isles  Bizard  ; 
p.  25,  St.  Pierre  les  Becquets  ;  p.  402,  Ste.  Marguerite  ;  p.  372, 
Argenteuil  ;  p.  74,  Aug.  du  Sault  St.  Louis  ;  p.  18,  Lile  à  la 
fourche. 

(2)  «  Titres  des  seig."  p.  372  Argenteuil. 

(3)  Ib.  p.  74,  Aug.  du  Sault  St.  Louis  ;  p.  18,  Isle  à  la  four- 
che. 

j4)  «  Titres  des  seig."  p.  374,  Jblet  St.  Jean  ;  p.  130,  Port-Jdi  ; 
p.  dlO,  St.  Denis,  ;  '<  Journal  du  Cona.  Lég.  app.  No.  2,  p.  708  ;  et 
encore,  analyse  de  M.  Dunkin,  p.  36  à  38. 

(5)  «  Titres  des  seie."  p.  380,  Isies  Mingan;  p.  360,  Isles  adja- 
centes à  celle  de  Montréal  ;  p.  378,  Awttoosti  ;  Analyse  de 
M.  Dunkin,  p.  36  à  38,  McUane  et  Bonsecours. 

(6)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  1,  p.  102. 
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*<  sent  comme  poni  lors,  les  dites  concessions  et  les  préae» 
**  tes  nulles  et  de  nulle  force  et  vertu." 

81.  Un  nouvel  arrêt  de  retranchemMt  des  terres  doq- 
défrichées  est  rendu  par  le  Roi  en  son  conseil  d'état,  le  9 
Mai  1679,  et  enregistré  à  Québec  le  dernier  jour  d'Octobie 
suivant.  (1)  Après  avoir  relaté  la  teneur  de  celui  du  4  Jqii 
1675,  (ci-devant  no.  70),  et  avoir  énoncé  que'  Pintendast 
Duchesneau,  en  conformité  de  cet  anêt,  avait  fait  une  dé- 
daration  (ou  papier-terrier)  "  contenant  Pétendue  de  chaco- 
"  ne  concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  dé- 
friché et  habité,  par  laquelle  il  paroit  que  ces  concessions 
Sont  d'une  si  grande  étendue  que  la  plus  grande  paitit 
est  demeurée  inutile  aux  propriétaires,  faute  d'hominet 
et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettre  en  valeWy^^  le 
nouvel  arrêt  procède  ainsi  :  **  Sa  Majesté,  considérant  que 
"  les  terres  qui  restent  à  concéder  dans  le  dit  pays  sont  1m 
**  moins  commodes  et  plus  difficiles  à  cultiver  pour  leur  »> 
"  tuation  et  éloignement  des  rivièi.«s  navigables,  en  acnte 
**  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passent  au  dit  pays  peident 
•*  la  pensée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette  seule  rai- 
"  son,  ce  qui  est  très  préjudiciable  an  bien  et  à  Paugmen- 
"  tation  de  cette  colonie  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pou- 
"  voir,  S.  M.  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
**  Parrêt  rendu  en  icelui  le  4e  Juin  1675,  sera  exécuté  8e> 
^^  Ion  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  déclare  le  qnait 
"  des  terres  concédées  avant  l'année  1665,  qui  ne  sont  pu 
i^  encore  défrichées  et  cuUivéeSy  dès  à  présent,  retranché  au 
"  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles. 

*'  Ordonne  de  plus  S.  M.  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  cha- 
"  cune  année,  à  v  ommencer  l'année  prochaine  1680,  la  20e. 
"  partie  des  dites  concessions  qm  ne  se  trowuerorU  défrichétij 
"  pour  être  distribuée  aux  sigets  de  S.  M.  habitans  dn  dit 
pays,  qui  sont  en  état  dt  Us  cuttiveTy  ou  aux  François  qui 
passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

(1)  Ed.  et  Ord.  8o.  1. 1,  p.  233.  '  "" 
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**  Enjoint  S.  M.  au  sieur  Comte  de  Frontenac ......  et 

«  an  dit  sieur  Duchesneau,*de  tenir  la  main  à  Pexécution 
M  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nou- 
«  velle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux 
«  donné  par  lettres-patentes  du  20e.  Mai  1676  "  (ci-dessus 
BO.  73).  Puis  vient  un  mandement  du  Roi,  de  même  date, 
eon/bmeàParrêt  (11). 

82.  Ce  nouvel  arrêt  de  retranchement  comme  les  précé- 
dents, ne  fait  aucune  distinction  entre  les  concession- 
mires  ni  entre  leurs  titres  ;  il  s'applique  à  tous  ceux  dont 
les  ccHicessions  sont  antérieures  à  Pannée  1665.  Mais,  au 
lien  de  la  moitié  qui,  aux  termes  des  deux  arrêts  du  4  Juin 
1672  et  du  4  Juin  1675,  devait  être  retranchée j  le  nouvel 
airét  n'ordonne  le  retranchemeiU  i^nmédiat  que  du  quart,  et  du 
cinqnième  pour  chaque  année  subséquente.  Dans  sa  discré- 
tiim,  le  Roi  regarde  cette  mesure  comme  devant  suffire  pour 

(11).  n  parait  que  c'est  en  cette  même  année  1679  que  fut 
loanèe  la  première  conmissioD  d'intendant  de  justice,  police  et  finances 
deitsles  françaises  de  l'Amérique.  Elle  est  datée  du  1er  Avril,  et  nomme 
M.  Patoulet  qui  a  le  pouvoir  de  **  distribuer  par  provision,  les  terres 
"  àu  habitans  des  isles,  et  à  ceux  qui  j  passeront,  bien  intentionnés, 
«  disposés  i  les  cultiver  et  faire  valoir  pour  s'y  habituer,  jusqu'à  ce  qu'ils 
"  M  soient  pourvus  par  devant  nous,  pour  en  demander  la  confirmation." 
(Moreau  de  St.  Méry  ;  Loix  et  constitutions  des  colonies  françaises 
de  PAfflérique  sous  le  vent  ;  1. 1.  p.  318.) 

Un  urèt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  rendu  pour  les  dites  Isles  le  11 
JiJB  1680,  (semblable  aux  arrêts  des  4  Juin  1672  et  1675  pour  le  Ca- 
■da)  ordonne  le  retranchement  de  «  la  moitié  des  terres  qui  auraient 
"été  concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trou- 
"  vtront  défrichées  et  cultivées  en  cannes  propres  pour  les  sucres,  et 
"  autres  marchandises  servant  pour  le  commerce  des  dites  Isles."  Les 
eoBcesaioas  doivent  être  données  par  le  gouverneur  et  l'intendant. 
Cet  arrêt  est  suivi  de  lettres-patentes  en  date  du  même  jour,  et  sem- 
blables à  ceUes  du  20  Mai  1676  pour  le  Canada.  (Moreau  de  St. 
Mé7;t.  l.p.335.) 
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porter  les  seigneurs  à  remplir  les  obligations  de  leurs  conces- 
sions, et  pour  réaliser  ses  vued'de  colonisation.  L'arrêt  or- 
donne en  même  tems  de  distribuer^  c-à-d.  de  concéder  les 
terres  de  nouveau,  mais  il  ne  répète  pas  en  termes  expiés, 
comme  l'avaient  fait  les  arrêts  précédents,  l'obligation,  pour 
les  nouveaux  concessionnaires,  de  défricher  leurs  terres  dans 
un  tems  donné  ;  cependant,  en  ordonnant  que  l'arrêt  du  4 
Juin  1676  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  il  doit  être 
censé  ordonner  que  ces  nouveaux  concessionnaires  "  les  dé- 
"  fricheront  entièrement  dans  les  quatre  premières  années 
"  suivantes  et  consécutives,"  d'autant  plus  qu'il  établit  ponr 
règle  que  les  concessions  devront  être  faites  à  ceux  "  qui  sont 
en  état  de  les  cultiver." 

83,  Par  un  arrêt  rendu  en  son  Conseil  d'Etat,  le  29 
Mai  1680,  [1]  dans  lequel  on  relate  la  teneur  des  lettres- 
patentes  du  20  Mai  1676  [voir  ci-dessus,  no.  73]  donnant 
au  gouverneur  et  à  l'intendant  le  pouvoir  de  faire  conjoir^e- 
ment  les  concessions  de  terres,  le  Roi  confirme  les  conces- 
sions qu'ils  ont  faites  depuis  le  12  Oct.  1676  jusqu'au  5 
Sept,  inclusivement  :  "  à  la  charge  de  défricher  et  mettre 
"  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à 
"  compter  du  jour  des  dites  concessions,  à  peine  de  nuMi 
^'  dHcéUeSy  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  redevances  dont 
"  elles  seront  expédiées  ;"  ainsi  s'exprime  l'arrêt,  qui  est 
accompagné  d'un  mandement  du  Roi  conforme^  en  date  dn 
même  jour. 

84.  Dans  le  journal  du  Conseil  Législatif  1852-53, 
appendice  no.  2,  p.  710,  sont  insérées  sans  date  (2)  des 
lettres-patentes  du  Roy  érigeant  la  seigneurie  de  Portneuf 
en  Baronnie^  en  faveur  de  René  Robineau,  sieur  de  Bécan- 
oourt.     Conditions: 

(1)  Ed.  et  Ord.  ia  8,  t.  1.  p.  240. 

(2)  Dans  son  analyse,  p.  41,  M.  Dunkin  place  la  date  de  ces  lettres- 
patentes  entre  Mars  1681  et  le  27  Avril  1683. 
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lo.  "  Relevant  de  nous  à  cause  de  notre  Counmne  A 
"  une  seule  foy  et  hommage,  adveu  et  dénombrement  requin 
''  par  les  loys  de  notre  royaume  et  covtumes  du  dit  pàys^  au 
«'  dit  titre,  nom  et  dignité  de  baronnie, 

2o.  "  Sans  néanmoins  que  les  dits  vassaux  soient  tenus 
"  à  cause  du  contenu  des  dites  présentes  à  autres  plus 
"  grands  droits  ny  devoirs  que  ceux  qu'ils  doivent  à  présent," 

85.  Dans  les  années  1682,  1683  et  1684  (1)  plusieurs 
concessions  sont  faites  par  le  nouveau  gouverneur,  M.  de  la 
Barre,  et  le  nouvel  intendant,  M.  de  Meulle.  Outre  plusieurs 
conditions  qui  sont  insérées  dans  des  concessions  précéden- 
tes, celles  qu'il  peut  être  à-propos  de  remarquer  dans  quel- 
ques-unes de  ces  nouvelles  concessions,  sont  les  suivantes  : 

lo.  Seig.  Bonhomme  ou  Belair,  24  Nov.  1682  : 

IX.  "  Et  ce  à  condition  qu'il  fera  défricher  et  habiter 
Ja  dite  terre^  et  la  garnir  de  bâtimens  et  bestiaux,  dans  2  ans 
à  compter  du  jour  et  date  dHcelles,  sinon  la  présente  conces- 
non  sera  nuUe  et  de  nul  effet.'*'* 

Cette  condition  est  souvent  répétée,  soit  en  donnant  le 
même  délai  ou  un  délai  plus  ou  moins  grand,  pour  l'exécuter. 

2o.  Seig.  Des  Ebaulemens,  1er  Avril  1683:  T 

IV.  "  Et  conservera  et  fera  conserveries  bois  de  chesnes 
"  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vais- 
"  seanx,  ensemble  les  bois  de  pins  rouges  proprts  pow  la 
"  govdronnerie,  dans  l'estendue  des  dits  lieux." 

So.  Rivière  du  Loup,  en  haut,  20  Avril  1683  : 

Cette  seigneurie  avait  déjà  été  concédée  par  l'intendant 
Talon,  le  3  Nov.    1672,  à  M.  de  Mannereuil  qui  avait  été  le 

(1)  Analyse  de  M.  Dunldn,  p.  40  à  45,  où  les  renvois  aux  "  Titres 
des  leieneuries"  sont  indiqués.  ■  ^  .  ,  .  > 
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seorétaiie  du  comte  de  Frontenac.  Dans  le  titie  de  cette 
nouvelle  concession,  le  gouvemenr  et  l'intendant  s'exprbMnt 
ainsi: 

**  ayant  par  notre  Ordonnance  du  12  Mars  dernier  et 
*'  ponr  les  causes  y  contenues,  déclaré  le  sieur  do  Manne- 
<t  reml  deacheu  du  titre  de  concession  de  la  rivière  duLonp, 
**  .•••.•  et  ré%my  au  domaine  de  S.  M.  la  dite  ccmceasion 
**  pour  en  disposer  par  nous  sous  son  bon  plaisir  comme 

*'  nous  le  jugerions  à  propos et  après  nous  être  fait 

*'  représenter  notre  susdite  ordonnance  du  dit  jour  18e 
"  Mars,  rendue  en  conséquence  des  arrêts  du  ConseU  dit 
*<  Roy  du  4e  Juin  1672  et  9e  Mai  1679  au  «iijfel  du  retrm- 
**  chement  dés  concessions.**  Puis  on  lit  à  la  fin  du  titre  de 
cette  nouvelle  concession  :  "  enjoignons  aux  habitans  qni  n 
*'  sont  habitués  sur  la  dite  terre  sans  titre  ni  permission,  de 
"  reconnoitre  le  sieur  Le  Chasseur  (nouveau  concession- 
<(  naire)  pour  seigneur  de  la  dite  terre  et  de  lui  payer  doie»> 
**  navant  les  redevances  accoutumées,** 

4o.^Isle  Madame^  27  Avril  16S3  : 

Même  mention,  (et  dans  les  mêmes  termes  que  la  pré* 
cédente),  de  déchéancey  par  ordonnance  de  même  date,  d'une 
première  concession  de  cette  seigneurie  faite  par  l'intendant 
Talon,  en  l'année  1672,  à  feu  Romain  Bequet. 

tk>.^-AugmeiUaiion  de  Neuville  ou  Pointe  aux  TVcm- 
blés  ;  27  avril  168S  :  "  pour  en  jouir  par  luy,  ses  hoin  et 
**  ajrans-oause,  aux  mêmes  droits  de  fief  et  justice  qn'il 
**  tient  son  dit  fief  (de  Neuville),  le  tout  ne  composant  qn'nne 
"  même  seigneurie  et  justice,  et  aux  charges,  clauses  et 
**  conditions  qu'il  est  tenu  envers  le  Roy  pour  le  dit  Hef  de 
**  Neuville,"  lequel  avait  été  concédé  le  16  décembre  166S 
par  M.  de  Lauzon,  gouverneur,  à  Jean  Bourdon,  sous  k 
régime  de  la  coutume  du  Vexin-français,  (1). 

(1)  Titres  des  leig.  p.  390. 
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60.  Lummtdiàre  ;  26  juillet  1683  : 

Même  mention,  (et  dans  les  mêmes  tennes  que  la  nou- 
velle eoncession  de  la  Bimère  du  Loup)  de  dédtéanceet  de 
réunion  au  domaine^  par  ordonnance  du  26  mai  précédent, 
dfoae  première  conoenikin  £ûte  de  cette  seigneurie  par  l*itth 
tendant  Talon  le  2d  oct.  1672. 

7o.-*/«Ie  VerU  ;  27  AviU  1684  : 

C'est  une  nouvelle  concession,  dana  le  titre  de  laquelle 
en  lit  :  **  et  quoiqu'il  paroisse  que  les  dites  deux  lieues 
'*  ayent  été  ci-devant  concédées  à  divers  particuliers  il  y  a 
<i  plus  de  trente  années,  lesquels  n'ont  depuis  ce  tems  pris 
u  aucune  possession,  ni  fait  aucuns  travaux  ni  fait  aucuns 
"  défrichements  sur  iceux,  n'ayant  par  ce  moyen  acquis 
"  aucune  propriété  des  dits  fonds,  et  cette  manière  étant 
«  contiaire  aux  intentions  de  S.  M.,  comme  il  paroit  par  les 
"  airèts  de  son  conseil  du  4e.  Juin  1672  et  9  Mai  167t,  au 
^  mget  des  retranchements  des  concessions,  en  tant  que  be- 
X  soin  est  ou  serait,  nous  avons  réuni  le  tout  au  domaine  du 
^  Roy,  et,  en  conséquence  de  la  dite  réunion,  d'alxmdant, 
*<  donié,  wicatdè  et  concédé,  donnons  etc.  etc.  " 

^^tVmnmte  dans  l'Acadie  ;  20  Sept.  1684  : 

Cot4Uionê>  :— 2o.  "  aux  droits  et  redevances  ordinaire» 
nlTtnt  kk  Coutume  de  la  P.  et  Y.  de  Paris,  touê  hqueUê  cê 
ftyiuréga; 

Soir-»*^  Qu'il  nesouffiriia  les  dites  rivières  de  St.  Jeui  et 
<!■  Ramouctou^  être  embarpiMées  afin  que  la  navigatioa  f 
witUbre.»» 

ToQtM  ees  ooneessions  sotet  faites  chacune  par  utt  tent 
et  même  acte,  signé  du  gouverneur  et  de  l'intendant  ;  et, 
comme  on  le  voit,  quelques-unes  d'elles  constatent  dtn  dé- 
cMoACM  et  deb  réunion»  au  domaine  en  conformité  dèa 
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86.  Par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  15  avril  1684  (1) 
dans  lequel  est  relatée  la  teneur  des  lettres-patentes  da  20 
mai  1676,  le  Roi  confirme  les  concessions  faites  par  MM.  de 
la  Barre  et  De  MeuUes  depuis  le  5  janvier  1682  jusqu'au  17 
sept.  1683  inclusivement,  et  ordonne  que  les  concessionnai- 
res "  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et 
*'  manière  portées  par  les  actes  de  concession,  sans  pouvoir 
"  être  troublés  en  la  possession  et  jouissance  pour  quelque 
*'  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la  charge  de  défricher  et 
'*  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six 
années,  à  compter  du  jour  des  dites  concessions,  à  peine 
de  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les 
**  redevances  dont  elles  seront  chargées." 

Cet  arrêt  est  suivi  d'un  mandement  du  Roi,  ordonnant 

a^  (11.)  Moreau  de  St.  Méry  ;  t.  1.  p.  392. 
,^,  Arrêt  de  retranchement  pour  les  Isles  françaises,  du  12  Oct.  1683, 
enregistré  à  la  Martinique  le  2  Mai  1684  :  par  lequel  le  Roi  «  ordonne 
*'  que  la  partie  des  terres  qui  auront  été  concédées  et  cultivées  aux 
"  dites  Isles  françaises  de  l'Amérique,  demeurera  mcontestablemeoti 
'  celui  des  habitans  qui  aura  fait  le  défrichement,  sans  avoir  égard  aui 
*<  plus  anciennes  ou  plus  nouvelles  concessions,  i  moins  que  le  proprié- 
'*  taire  de  la  plus  ancienne  n'ait  avant  la  un  du  premier  mois  de  Tou- 
"  verture  ou  travail,  fait  sommation  au  propriétaire  de  la  plus  arviiemu 
"  (nouvelle)  concession  d'en  cesser  le  défrichement,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
^  ait  été  autrement  ordonné  ;  Veut  S.  M.  que  toutes  les  terres  qui 
«  auront  été  concédées  avant  les  trois  dernières  années,  et  qui  ne  seront 
<'  pas  cultivées  et  défrichées, soient  réunies  à  son  domaine  ;  et  à  l'égard 
<*  de  celles  qui  sont  seulement  défrichées  en  partie,  et  qui  par  h  trop 
<<  grande  étendue  du  reste  de  leurs  concessions,  ne  peuvent  être  culti- 
'*  vèes  par  les  propriétaires,  S.  M.  ordonne  que  la  moitié  de  la  diu 
*'  étendue,  qui  sera  restée  inculte,  aéra  retanchée  par  la  partie  la  plus 
'*  éloignée  du  défrichement  et  réunie  à  son  domaine,  pour  être  par  pro- 
*<  vision  de  nouveau  distribuées  aux  particalien  qni  se  présenteront  pour 
(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o  t.  1.,  p.  251.  ,,;^  .^^^ 


Wbz 


.rf^' 


•  "W*  ":'■,         ■     ■     ■      •    (f. 


97^ 

son  exécntion.  Il  confume  de  nouvelles  ooDcessions  de 
tenes  qni  avaient  été  réunies  à  son  domaine  soit  par  ordon- 
nance préalable,  soit  par  le  tître  même  de  la  nouvelle  con- 
cession. Ainsi  que  cette  réunion  soit  faite  d'une  manière 
00  d'une  autre,  S.  M.  lui  donne  sa  sanction,  car  elle  accom- 
plit l'objet  de  sa  législation  sur  cette  matière. 

87.  La  concession  de  l'augmentation  de  la  seigneurie 
de  Lotbinière,  faite  par  MM.  de  la  Barre  et  de  Meulles  le 
1er  avril  1685  (1)  porte,  entre  autres  conditions,  celle-ci  : 
"  y  laissera  et  fera  laisser,  meUre  et  tenir  en  bon  estaty  les  che- 
"  mins  et  passages  nécessaires,  sinon  la  dite  concession  sera 
"  nulle  et  de  ntU  effct,^* 

88.  Le  4  juin  1686,  le  Roi  en  son  conseil  d'Etat  rend 
OD  anêt  au  sujet  des  moulins.  C'est  l'arrêt  sijur  lequel  les 
seigneurs  se  a  :  !ent  principalement  pour  prétendre  que  la 
banalité  de  l"  <<  >  in  ce  pays  t;St  devenue  une  banalité 
légale,  c'est-à-c<  .Istant  indépendamment  de  toute  con- 
vention.   J'en  parlerai  dans  un  autre  endroit. 

"  les  défricher  et  les  cultiver  ;  à  l'égard  de  celles  sur  lesquelles  il  n'au- 
"  nit  été  fait  aucun  défrichement  une  année  après  la  date  de  la  dite  con- 
«  ceanon,  yeut  S.  M.  qu'elles  soient  données  i  d'autres  babitans  par 
"  les  sieurs  comte  de  Blénac,  gouv.  et  Lieut.-Gén.,  et  Begon,  inten- 
'  dtnt  de  la  justice,  police  et  finances  anz  dites  Isles  conjointement,  à 
"  condition  toutefois  que  les  concessions  qui  auront  été  de  nouveau  ac- 
"  cordées,  seront  par  les  nouveaux  babitans  défrichées  et  mises  entiére- 
"  ment  en  valeur  dans  les  six  années  suivantes  et  consécutives,  autre- 
"ment  et  faute  de  ce  faire,  et  le  dit  tems  passé,  ce  qui  en  restera  de 
«  noD-défricbé,  sera  réuni  à  soa  domaine  ;  ordonne  en  outre  S.  M.  que 
"  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  sieur  Begon,  au  sujet  de 
"  la  rémion  des  terres,  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sdu- 
"  Terainement  et  en  dernier  ressort,  S.  M.  lui  attribuant  pour  cet  effet, 
"toute  cour,jurisdiction  et  connaissanea.'* 

(1)  "  Titres  des  Seig:"  p.  364. 
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89.  De  1686  à  1689  inclusivement  (1),  plusieurs  coir 
jes&ions  sont  faites  par  les  nouveaux  gouverneur  et  inten- 
dant, MM.  Denonville  et  de  Champigny,  On  retrouve,  soit 
dans  les  unes,  soit  dans  les  autres,  toutes  les  stipulations  des 
concessions  antérieures  ;  je  ne  transcrirai  ici  que  ce  que  l'on 
peut  remarquer  de  particulier  dans  ces  nouvelles  concessions. 

lo. — Tsle  aux  Coudres  ;  29  octobre  1687,  "  et  qu'ils  ne 
"  seront  habituez  par  aucuns  autres  que  pasr  des  personnes  du 
«  dit  Séminaire.'*    (Sém.  de  Québec].  [11] 

2o. — Ance  et  rivière  Cap  Chat  ;  concession  en  censive 
faite  le  12  mars  1688. 

I. — A  la  charge  d'y  tenir  feu  et  lieu. 

(1)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  4i6  à  54,  où  l'on  trouve  les  renvon 
aax  titres  de  concession.  Toutes  ces  concessions  sont  données  chacune 
par  un  seul  et  même  acte,  signé  du  gouverneur  et  de  l'intendant. 

[11]  Moreau  de  St.  Méry  ;  t.  1.  p.  453. 

Far  lettres-patentes  du  mois  de  Mars  1687,  te  Roi  confirme  une  con^ 
cession  faite  à  St.  Domingue,  le  16  Dec.  1684,  par  l'intendant  Begoo 
au  gouverneur  M.  de  Cussj,  "  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  vendre  ni 
'<  aliéner  les  bois  debout  qui  se  trouveront  sur  la  dite  place,  qu'apré» 
**  qu'il  en  aura  défriché  les  deux  tiers,  conformément  au  dit  acte  dt 
«  concession." 

Ib.  p.  459,  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  22  Août  1687, 
rpiî  donne  au  gouverneur  et  i  l'intendant  des  Isles,  le  pouvoir  de  «  re- 
«  trancher  partie  des  concessions  qui  sont  d'une  trof>  grande  étendue, 
«  et  que  les  propriétaires  ne  peuvent  mettre  en  valeur  en  peu  de  teros  ; 
'<  concéder  à  d'autres  les  parties  qu'ils  auront  retranchées  ;  fixer  aux 
•<  uns  et  aux  autres  le  temps  nécessaire,  pour  les  défricher,  et  redonner 
•*  à  d'autres  celles  qui  n'i^uront  pas  été  défrichées  dans  le  temps  près- 
**  crit,  voulant  que  dans  les  concessions  tant  par  retranchement  des  an- 
**  ciennes,  que  faute  de  défrichement,  ils  obligent  ceux  :.uxquels  ils  feront 
'*  ces  concessions  à  planter  une  quantité  de  mûriers,  i  proportion  de 
«*  l'étendue  des  terres  qui  leur  seront  concédées,  et  à  les  cultiver  ju»- 
**  qu'à  ce  qu'ils  soient  eu  état  de  servir  à  la  nourriture  des  vers  à  soie." 
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II. — "  Et  de  %  sols  de  cens  qu'il  payera  par  chaque 
"  année  à  Québec  au  domaine  de  S.  M.  en  ce  pays, — 

III. — "  Qu'il  conservera  et  fera  conserver  les  bois  de 
"  chesnes  qui  pourront  se  trouver  dans  la  dite  estendue, — 

IV. — "  Qu'il  donnera  incessamment  avis  au  Roy,  de» 
"  mines,  minières  ou  minéraux  s'y  aucuns  s'y  trouvent, — 

V. — "  Et  qu'il  laissera  les  chemins  et  passages  néces- 

"  saires, — 

VI. — "  le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  et  conformé- 
*'  ment  à  ses  ordonnances  et  règlements^  de  laquelle  il  sera 
"  tenu  de  prendre  la  confirmation  des  présentes  dans  un 
"  an  du  jour  d'icelles,  " — 

3o.— "  Rimouski  ;  24  Avril  1688  : 

V. — "  Conservera  le  dit et  fera  conserver  les  bois 

"  de  chesnes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction 
"  des  vaisseaux  sur  la  terre  quHl  se  sera  réservée  pour  son 
"  principal  manoir,  " 

4o. — Lanoraie  ;  27  Avril  1688  : 

Quelques-uns  des  héritiers  de  Charles  Sévestre  expo- 
saient dans  leur  requête  qu'il  y  avait  plus  de  trente  ans  que 
cette  seigneurie  lui  avait  été  concédée,  et  plus  de  26  qu'elle 
leur  était  échue  ;  qu'elle  était  toujours  restée  inhabitée  et 
indivise  entre  les  cohéritiers,  n'ayant  pu  jusqu'alors  en  venir 
au  partage,  "  à  cause  du  nombre  de  co-partageans  dont  la 
'^  demeure  est  csloignée  les  uns  des  autres  et  que  quelqu^uns 
"  d'eux  n'en  tiennent  compte^  que  S.  M.  n'accordoit  de  pa- 
"  reilles  concessions  que  pour  les  faire  habituer^  et  deffricher 
"  et  cultiver  ;  "  qu'en  outre  ils  avaient  appris  "  que  la  con- 
"  cession  qui  avoit  été  expédiée  des  ditz  lieux  avoit  esté 
*'  bruslée  l'esté  dernier  dans  l'incendye  de  la  maison  du 
"  nieur  de  Villeray.  "    Pui»  ils  demandaient  la  réunion  nu 
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domaine  "  au  désir  des  anests  du  conseil  d'estat  de  S.  M.,'* 
et  une  concession  nouvelle  à  leur  profit  ;  ce  qui  est  fait  pu 
le  titre  dont  il  s'agit. 

5o. — Rivière  de  la  Magdeleine  ;  28  mars  1689  :  C'est 
une  nouvelle  concession  de  cette  seigneurie  au  sr.  Denis 
Riverin,  et  dans  le  tttre  de  laquelle  on  lit  ce  qui  suit; 
**  Ayant  fait  entendre  à  Charlotte  La  Combe,  vefve  d'An- 
«<  toine  Caddé,  demeurante  à  Québec,  que  nous  désirions, 
"  conformémeni  aux  intentions  du  Roy,  qu'elle  fit  valoir  d 
"  haoiter  la  rivière  de  la  Magdeleine....  le  tout  accordé  et 

^^  concédé  au  dit  defiunt  Caddé suivant  les  tîtres  de 

"  concession  des  30  et  31  may  1679,  sans  avoir  commencé 
**  de  faire  aucun  establissement  dans  la  dite  rivière  ny  m 
"  le  dit  termin  conceddé,  pourquoy  nous  luy  aurions  tesmoi- 
"  gné  que  suivant  les  ordres  et  pouvoirs  que  nous  avions  de 
"  S.  M.,  nous  allions  réunir  la  dite  rivière  et  terres  concé- 
**  dées  au  dit  Caddé,  au  domaine  de  S.  M.,  pour  Paccorder 
**  à  une  autre  personne  qui  voudrait  y  {a^ie  quelques  establis- 
**  semena  pour  le  bien  et  augmentation  de  la  colonie,  m 
"  quoy  la  dite  vefve  nous  ayant  déclaré  l'impuissance  où 
**  elle  estait  de  se  servir  de  la  dite  concession  et  dy  faire 
"  quelque  establissement,  elle  aurait  par  acte  de  ce  jonr- 
"  d'huy,  renoncé  à  la  possession  d'icelle,  et  en  conséquence 
"  nous  l'avons  réuny  et  réunissons  au  domaine  de  S.  M., 
"  sans  que  la  dite  Caddé  ny  héritiers  de  son  miary  y  puissent 
**  jamais  prétendre  aucune  chose  de  mesme  que  si  le  tout 
**  n'avait  pas  esté  concédé...." 

6o. — Dans  Lauzon  ;  14  octobre  1689  :  Concession  pu 
le  gouverneur  et  l'intendant  aux  Pères  Jésuites  de  4  de  lieue 
de  front  dans  la  seigneurie  de  Lauzon,  pour  y  établir  une 
mission  de  Sauvages  de  la  nation  des  Abénaquis.  Il  y  est 
dit  :  **  et  bien  que  nous  eussions  pu  donner  de  nostre  autorité 
"  le  susdit  i  de  lieue,  n'y  ayant  eu  ah,jun  travail  de  fait  m 
*^  la  dite  concession,  néanmoins  pour  gratifier  ou  dédomina- 
"  ger^en  quelque  façon  le  seigneur  propriétaire  de  la  dite 
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t<  ooste  de  Lanzon'  da  rdranchemeni  qae  nous  loi  ùàaaas 
(<  de  la  dite  seigneurie,  nous  Iny  avons  accordé....  {  de  lieue 
((  de  ûont  de  terre  non  concédée....  et  annexons  le  dit  4  de 
«  Uene  à  la  dite  seigneurie....  le  tout  aux  mesmes  peine»  et 
«  prérogatives  qu'il  possède  la  dite  seigneurie....** 

^.  Dans  tes  années  1688  et  1689  (1),  le  Roi  confirme 
i^BÎeari  oanoeaaions  par  des  brevets  partionliers.  On 
lemarque  que,  dam  quelques-uns  de  ces  brevets,  lei  que 
celui  du  1er  janvier  1688  pour  la  seigneurie  des  Trois- 
Piitoles,  il  est  dit  :  ^*  anx  droits  et  redevances  accoutumés 
loivant  la  contiune  de  Paris,"  tandis  que  le  titre  de  conces^ 
siiXipcMrtait  :  **  anx  droits  et  redevances  accoutumés  suivant 
^  la  coutume  de  la  P.  et  Y.  de  Paris,  qui  sera  euivie  à  cet 
*'  égard  par  frovieion  en  attendant  qu^U  en  »oU  ordonné  par 

91.  Le  14  juillet  1690  (2),  les  concessbns  faites  par 
MM.  Denonville  et  Champigny  depuis  le  15  nov.  1688  jus- 
qu'au 15  octobre  1689,  sont  confirmées  par  arrêt  du  Roi  en 
aan  conseil,  semblable  aux  arrêts  de  confirmation  déjft  cités, 
et  par  conséquent  contenant  la  clause  de  défricher  et  mettre 
m  vakur  dans  six  années. 

98.  De  1690à  1699,(3)  le  gouverneur  et  l'intendant,  MM. 
de  Fimitenao  et  Champigny  font  un  très  grand  nombre  de 
ccmeesBions,  et  le  Roi  donne  plusieurs  brevets  de  ratifica- 
tkm.  Voici  ce  qu'on  peut  remarquer  de  particulier  dansées 
concessions,  comme  pouvant  les  distinguer  des  autres  dont, 
BU  sorplas,  elles  reproduisent  plus  ou  moins  les  stipulations. 

\o,^Miramichy  ;  18  avril  1690  : 

On  lit  dans  ce  tttre  donné  par  Pintendant  de  Champigny, 

(1)  Anal/se  de  M.  Dunldn,  p.  49  et  53. 

(2)  Ed.  et  Ord.  ia  8o,  t.  1,  p.  262. 

(3)  Analjrse  de  M.  Dunkin,  p.  55  à  76,  contenant  les  reavoii  aux 
tttmde  cei  concetsions  et  aux  brevet  de  ratificati(m. 
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**  commissaire  député  pour  l'exécution  de  l'arrest  du  conseil 
dtt  Roy,  du  17  avril  1687 


)> 


"  Veu  le  dit  anest  et  la  commission  obtenus  sur  icelay 
**  le  même  jour....  par  lesquels  il  nous  est  ordonné  de  régler 
**  et  limiter  au  sieur  Nicolas  Denis  une  estendue  de  tene 
**  sur  le  pied  des  plus  considérables  concessions  accordéa 
**  en  ce  pays,  aux  conditions  y  portées,  nous  conformément 
**  au  dit  arrest....  avons  réglé  et  réglons  la  concession  da  dit 
**  Nicolas  Denis  à  15  lieues  de  front  sur  15  lieues  de  profon- 
"  deur....  à  condition  qu'il  en  Jera  le  défrichement^  savoir; 
**  le  tiers  dans  3  années,  à  commencer  de  ce  jour,  et  le  res- 
**  tant  dans  les  3  années  suivantes,  à  faute  de  quoy  et  le  dit 
**  temps  passé,  il  en  demeurera  deschu^  et  la  dite  estendue 
**  réunie  au  domaine  de  S.  M.,  pour  en  disposer  à  sa  volonté; 
**  faisons  defFenses  au  dit  Denis....  de  faire  aucun  trouble ny 
**  empeschement  à  ceux  qui  y  sont,  et  qui  y  seront  establis, 
**  BOUS  quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre...  le  tout  confor- 
**  mément  au  dit  arrest  du  conseil  du  Roy." 

^      2ê.—Ste.  Marguerite  ;  27  juillet  1691  : 

On  lit  dans  ce  titre  :  "  Estans  informés  que  les  terres 
"  qui  ont  esté  concédées....  au  sieur  Boyvinet....  suivant  le 
"  tttre  de  la  dite  iconcession  en  datte  du  1er  febvrier  1679, 
"  ont  été  p^andonnées  depuis  le  déceds  du  dit  sieur 
"  Boyvinet  arivé  en  l'année  1686,  et  comme  Vintentùm  du 
**  Roy  est  que  les  terres  concédée"  soient  défrichées  et  mm 
"  en  vaUeur^  nous  avons  réuny  au  domaine  de  S.  M.  celles 
"  mentionnées  au  tître  de  la  dite  concession  ;  "  et  par  le 
**  même  tître,  une  nouvelle  concession  est  faite  de  ces  terres 
"  au  sieur  Jacques  Duboys. 

Par  brevet  du  18  février  1692,  le  Roi,  bien  informé,  est- 
"  il  dit,  que  les  terres  qui  avaient  esté  concédées  le  1er 
"  février  1679  au  sieur  Boyvinet  ayant  esté  abandonnées 
"  depuis  son  déceds  arrivé  en  l'année    1686,  le  don  eu 
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aurait  esté  fait  au  nom  de  S.  M.,  le  21  juillet  I6dt,  uft'r 
l '^  sr.  Jacques  Du-Bois,"  confirme  cette  nouvelle  concession* 
Ainsi  c'était  avec  la  connaissance  de  la  manière  dont  Pacto 
de  réunion  avait  été  fait,  que  le  Roi  donne  son  approbation. 
Cette  manière  de  procéder  suffisait  donc  pour  la  validité  d« 
ta  réunion. 


3o. — Augm.  de  Lotbiniére  ;  25  Mars  1693. 


"  Laquelle  (concession)  sera  partagée  entre  tous  sei 

I"  enfants  par  égales  portions  qui  seront  autant  de  fiefs  dis- 

"  tinguez,  indépendans  les  uns  des  autres,  et  sans  qu'il  y 

"  ayt  aucun  droit  d'aînesse  entr'eux,  n'y  qu'une  seule  et 

"  mesme  justice  qui  sera  indivisible,  et  dont  ils  jouiront 

r  tous  ensemble  également,  s'il  arrive  que  le  dit. . . .  décède 

I"  sans  avoir  autremeût  disposé  d'icelle,  sans  quoy  elle  n'au- 

"  rait  esté  accordée" — conditions;  8o:  "faire  tenir  feu  et 

"  lieu,  ainsy  que  ses  successeurs  ou  q,yans  cause^  aux  habi- 

*'  tans  qu'ils  y  pourront  placer  à  titre  de  cens  et  ren/es,  autre<* 

r  ment  et  à  faute  de  ce  faire^  ils  rentreront  de  plein  droit  en 

'*  possession  des  habitations  qu'ils  leur  auront  concédées.'^: 


4o. — Rivière  de  Pocmouche,  dans  l'Acadie;  17  Août 


1693: 


Concession  à  Philippes  Ësnault;  elle  comprend  uxnH 
I  lieue  de  terre  de  iront  qui  avait  déjà  été  concédée  au  nommé 

Degraia  "  qui,  disait  Esnault  dans  sa  requête,  s'est  retiré 
I"  avec  les  anglois  de  Boston  et  marié  à  une  angloise  qa«^- 
1"  qu'il  le  fût  à  une  sauvagesse  en  face  de  l'église,  et  qui  est 
I"  son  redevable  d'environ  deux  cents  livres  n^y  aucun* 
travaux  sur  la  terre  du  dit  Degraia."  Une  nouvelle  etm- 
[cession  est  accordée  à  Esnault  "  attendu  PcdMndon  que 
I"  Dégrais  en  a  fait  suivant  l'exposé  cy-dessus,  et  à  oondi- 
I"  tion  qu'il  se  trouve  véritable  ;"  cette  concession  ratifiée 

pat  le  Roi  Iç  15  Avril  1694. 
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5a— AouviKe;  lajanfvier  1694. 

YI. — *^  Gomme  anssy  de  temi  feu  et  lieu  «ur  2e  domotM 
**  qu^U  M  9era  réservé^  et  le  faire  tenir  par  ses  tenanciers  sot 
*'  le»  ooncessians  qu'il  leur  accordera^ — 

VIL—**  De  commencer  auaaUôt  la  présente  guerre  finit 
à  htAUuer  et  faire  déserter  la  dite  concession." 

Cette  dernière  stipulation  que  Pon  rencontre,  je  croit, 
pour  la  première  fois  dans  cette  concession,  est  répétée  dam 
phuienrs  antres. 

6o»— iSIt  Emnçois  fe  Neeff;  1  Mais  1695  : 

V.'-^"  Gemme  anssy  sera  tenn  de  réserver  et  faire  coo- 
**  server  par  ses  tenanciersr  le»  bois  de  chesnes  et  autres  pio- 
'*  près  pour  la  efmatruction  des  vaisseaux  de  S.  M.'' 

7o.—£tiMaiM2»ére;  1  Mars  1695! 

Ce  titre,  feit  à  M.  du  Bourcbemin  une  nouvelle  ci^ices- 
s^de  eette  seigneurie  déjà  concédée  lie  29  Oct.  1672,  ajnèi 
avoir,  par  le  même  titre,  prononcé  la  déchéance  du  piemiei 
ocmoessionnaire  et  la  révnion  su  domaine,  «!e  denâer,  est-il 
dit,  n'ayant  fait  qu'abattre  quelque  bois,  et  étant  l'année  soi- 
Vante  parti  de  ce  pays  pour  repasser  en  France  sans  être 
terenn  deptdBf  ayant  abandonné  sa  dite  terrCf  "  ce  qoi  était 
^^  contraire  aux  intentions  de  S.  M.  portée»  par  les  airéts 
M  de  son  Conseil  des  4  Juin  au  dit  an  1672  et  9  Mai 
«*  1679.» 

&  JLmaord  ^8  Ma»  1686  t  (H) 

(11)  Morean  de  St.  Mary  ;  1. 1.  p.  557. 

Fw  arrêt  du  26  Sept.  1696,  la  Eoi  «  ordonne,  que  dans  six  au 
**  à  compt^  du  jour  de  la  date  du  présent  arrêt,  pour  toute  préfiiioa 
<^  et  délai,  les  habitans  des  Isles  françoises  de  l'Amérique,  qui  ont  enco- 
«  re  quelques  parties  de  leurs  terres  en  firicbe,  seront  tenus  de  les 
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Concession  faite  "  à  condition  que  les  enfants  des  ma- 
riages de  la  dite  Fortin  partageront  également  la  dite  terre 
entre  eux  après  le  décès  des  dits  concessionnaires  :"  et 
aussi, 

VI. —  **  De  déserter  et  faire  déserter  incessamment^  à 
"  peine  d'être  déchu  de  la  possession  d'icelle," 

Cette  dernière  clause  est  répétée  Verbatim  dans  plu- 
sieurs autres  concessions, 

do.— Arrière-Fief  dans  Lauzon  ;  1698  et  1699  : 

"  A  la  charge d'une  tasse  d'argent  du  poids 

^  d'un  marc,  ou  la  valeur  en  argent  monnoyé,  à  chaque  mu- 
tation de  possesseur  ou  seigneur  dominant." 

93.  De  1699  à  1703  inclusivement  (1),  l'on  remarque 
plusieurs  concessions  faites  par  le  gouverneur  de  Callières, 
soit  avec  l'intendant  Champigny,  soit  avec  l'intendant  de 
Beauhamois,  et  aussi  plusieurs  brevets  particuliers  de  rati- 
fication, donnés  par  le  Roi.  Voici  ce  qui  distingue  les  énon- 
cés de  ces  titres  de  ceux  des  titres  antérieurs. 

lo. — LongueuU  ;  26  Janvier  1700. 

Par  ce  titre  la  seigneurie  de  Longueuil  est  érigée  en 
baionie  :  l '^  relevant  de  nous  à  cause  de  notre  couronne, 
"  à  une  seule  foy  et  hommage,  adveu  et  dénombrement  re- 

"■  mettre  en  culture  de  sucres,  de  vivres,  ou  d'autres  denrées  pour  la 
*<  subsistance,  ou  le  commerce  de  la  colonie  ;  à  faute  de  quoi,  veut  S. 
"  M.  qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine  à  la  diligence  du  Frocureur- 
"  Général  du  conseil  souverain,  sur  les  ordonnances  qui  en  seront  ren- 
"  dues  par  le  gouverneur-général  des  dites  Isles,  et  par  l'intendant, 
<*  qu'elle  a  pour  ce  commis,  pour  être  ensuite  par  eux  fait  de  nouvelles 
*'  concessions  des  dites  terres  en  la  manière  accoutumée." 

(1)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  77  a  84,  contenant  les  renvois  aux 
titres.  Toutes  ces  concessions  paraissent  avoir  été  faites  chacune  par 
un  seul  et  même  acte. 
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"  quis  par  les  loix  de  notre  royaume  et  Coutume  de  Paris 
"  suivie  au  dit  paySy  au  dit  titre,  nom  et  dignité  de  baron- 


et 


nie. 


II. — "  sans  néanmoins  que  les  dits  vassaux  soient  te- 
"  nus  à  cause  du  contenu  es  dites  présentes,  à  autres  phu 
"  grands  droits  et  devoirs  que  ceux  dont  Us  sont  chargés  à 
"  présent, 

III.  "  Aucun  changement  de  ressort,  ny  contrevenir  au 
cas  royaux. 

2o. — SL-François  du  Lac  ;  23  Mai  1701. 

C*est  un  brevet  particulier  de  confirmation  de  conces- 
sions bien  antérieures,  donné  par  le  Roi.  Ces  concessions 
remontent  à  l'année  1678,  et  on  lit  dans  le  brevet  :  "  Et 
"  d'autant  que  la  veuve  et  héritiers  ou  ayans  cause  du  dit 
"  feu  sr.  Crevier  pourraient  cstre  inquiétés  au  sujet  de  la 
"  jouissance  des  dites  concessions,  pour  n'avoir  point  encore 
"  esté  confirmé  et  ratifié  par  S.  M.  dans  le  tems  qu'elle 
«  devoit  l'être." 

Si  un  concessionnaire  pouvait  être  inquiété  pour  ne  pas 
avoir,  dans  le  tems  donné,  demandé  un  brevet  de  ratification 
de  sa  concession,  ne  pouvait-il  pas  craindre  de  l'être,  et  en- 
core avec  bien  plus  de  raison  pour  ne  pas  avoir  accompli 
l'obligation  de  défricher  et  de  faire  habituer  et  par  consé- 
quent de  sous-concéder  ? 

3o. — Soulanges  ;  23  Octobre  1702  : 

I. — "  A  la  réserve  de  six  arpents  du  terrain  qui  con- 
"  viendra  le  mieux  pour  construire  un  fort  pour  le  service 
"  du  Roi,  lequel  terrain,  pourra  estre  pris  par  M.  le  gouver- 
"  neur-général,  sans  que  le  dit. . . .  puisse  prétendre  aucun 
"  dédommagement,  aussi  bien  que  les  bois  pour  la  cons- 
*'  tmction  du  fort  et  chauffage  de  la  garnison." 
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4o. — Concession  aux  Ursulines,  à  Québec,  ou  près  de 
Québec  :  1  Juin  1703  : 

C'est  un  brevet  de  ratification  de  cette  concession,  don- 
né par  le  Roi,  "  quoique  la  confirmation,  y  est-il-dit,  n'en 
"  ait  pas  été  faite  par  S.  M.  dans  le  terme  d'un  an  à  comp- 
<'  ter  du  dit  jour  26  Décembre  1696,  "  date  de  la  concession. 
(11) 

94.  Un  arrêt  du  Conseil  supérieur  de  Québec,  en  date  du 
6  Mai  1704,  (1)  ordonne  d'enregistrer  en  ce  Conseil  et  au 
siège  royal  de  l'Acadie  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  i^oi 
du  20  Mars  1703,  "  par  lequel,  est-il  dit,  S.  M.   ordoime 

(11)  Moreau  de  St.  Méry  ;  t.  1.  p.  711-715. 
Extrait  des  instructions  du  Roi,  an  sieur  Oeslandes,  premier  com- 
missaire ordonnateur,  faisant  fonctions  d'intendant  à  St.  Domingue.  p. 
715  :  '^  Il  7  a  eu  peu  d'ordre  jusqu'à  présent  dans  les  concessions  des 
"  terres  de  St  Domingue  ;  les  gouverneurs  les  ont  accordées  aux  babi- 
<*  tants  qui  les  ont  demandées,  sans  examiner  s'ils  étaient  en  état  de 
"  les  faire  valoir,  et  s'il  j  avait  des  ménagements  à  prendre  pour  la 
"  commodité  du  public,  ou  pour  en  réserver  pour  ceux  qui  viendraient 
"  dans  la  suite.  S.  M.  recommande  au  sieur  Deslandes  d'entrer  avec 
"  application  dans  ce  détail,  de  concert  avec  le  sr.  Auger  ;  et  après  qu'il 
^  aura  visité  les  quartiers,  de  se  faire  rapporter  par  les  fhabitans  les  titres 
"  gur  lesquels  ils  possèdent  les  terres  qu'ils  ont  ;  et  en  cas  qu'ils  jugent  que 
"  quelques-uns  en  aient  d'une  trop  grande  étendue,  ils  la  restreini^ront 
"  à  celles  qu'ils  peuvent  cultiver,  en  j  laissant  des  bois  debout  it  les 
"  autres  commodités  nécessaires,  en  faisant  poser  des  bornes  pour  évi- 
"  ter  toutes  contestations  avec  ceux  auxquels  ce  qu'on  leur  o^fj  .ira. 
"  accordé  dans  la  suite.  S'il  7  en  a  qui  aient  poussé  leurs  habitations 
"  sur  les  rivières  ou  sur  les  chemins,  de  sorte  qu'ils  aient  ôté  au  public 
"  un  passage,  ils  le  feront  rétablir,  et  ils  en  dresseront  «  asemble  des 
"procès-verbaux.  Ils  observeront  de  ne  point  conr -stier  les  terres 
"  dans  lesquelles  ils  estimeront  à  propos  de  placer  dans  la  suite  les  villes 
"  ou  lieux  à  fortifier,  en  sorte  qu'on  ne  soit  point  obligé  à  des  dédom- 
"  magements,  ainsi  gtûU  est  arrivé  en  Canada, 
(1)  Ed.  et  Ord.  in-8  1. 1,  p.  132. 
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"  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeure- 

"  ra  réunie  à  son  domaine  en  toute  son  étendue,  circonstan- 

"  ces  et  dépendances,  et  déboute   M.  le  Duc  de  Vandosme 

"  et  le  sieur  LeBorgne,  es  noms  qu'ils  procédaient,  des  oppo- 

"  sitions  qu'ils  avoient  formées  aux  arrêts  du  dernier  Février 

"  1682,  et  9  Février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  deman- 

"  des  et  conclusions  ainsi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Dou- 

*'  blet,  de  Brevedent  et  autres,  et  cependant   S.  M.  pour 

"  bonnes  considérations,  accorde  plusieurs  espaces  de  terre, 

"  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la  Tour  el 

"  autres,  aux  charges  et  conditions  y  exprimées,  avec  plu- 

**  sieurs  retranchements  des  concessions  ci-devant  faites, 

«  etc." 

95.  Plusieurs  concessions  sont  faites  par  le  gouverneur 
et  l'intendant  de  1704  à  1711  inclusivement,  et  dans  cet 
intervalle  plusieurs  brevets  particuliers  de  ratification  sont 
donnés  par  le  Roi,  outre  son  brevet  général  du  6  Juillet 
1711.(1)  Les  clauses  ci-après  transcrites  feront  connaître 
ce  que  ces  concessions  peuvent  avoir  de  différent  des  précé- 
dentes. 

lo.— 8t.  Paul  ;  20  Mars  1706. 

L — "  A  la  charge  de  laisser  la  grève  libre  à  tous  les 
"  pêcheurs,  à  l'exception  de  celle  dont  le  dit  sieur  de 
**  St.  Paul  aura  besoin  pour  faire  sa  pesche.  " 

Je  crois  que  ce  titre  est  le  premier  qui  contienne  cette 
stipulation.  Elle  a  été  souvent  répétée  depuis  ce  tems-Ià. 

20.— CJorûfon  2  Mai  1707. 

X. — **  Et  après  la  dite  ratification  et  la  présente  guerre 
"  finie,  à  fatUe  d^y  tenir  feu  et  lieUj  sera  la  dite  concession 

(1)  Analyse  de  M.  Dunkio,  p.  84>  à  90,  où  l'on  trouve  les  renvoii 
aux  titres  et  aux  brevets. 
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"  réunie  au  domaine  de  S.  M.  "  :  condition  reproduite  dan^i 
les  mêmes  termes  dans  des  concessions  subséquentes, — 

3o. — Monnoir  ;  25  Mars  1708  : 

VII. — "  Le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  laquelle  se 
«'  réserve  aussi  la  faculté  de  pouvoir  disposer  des  terrains 
"  qui  luy  seront  nécessaires,  sans  payer  aucun  dédomma- 
"  gement,  au  cas  qu'elle  fût  obligée  à  l'avenir  de  faire  cons- 
"  traire  des  forts  ou  autres  bâtimens  sur  la  dite  concession 
"  et  de  pouvoir  prendre  sur  icelle  tous  les  bois  propres  à 
"  bastir,  clore  et  fortifier,  qui  lui  seront  nécessaires,  sans 
'^  estre  non  plus  tenue  d'aucun  dédommagement.  "  Cette 
léaerve  est  répétée  dans  plusieurs  autres  concessions. 

96.  Nous  voici  rendus  au  terme  de  la  quatrième  pério- 
de de  l'histoire  de  notre  institution  féodale.  La  cinquième 
commence  avec  les  deux  arrêts  de  Marly  du  6  Juillet  1711, 
devenus  célèbres  dans  la  discussion  de  la  loi  abolitive  de 
la  tenure  seigneuriale.  Ils  furent  enregistrés  au  conseil 
souverain  de  Québec  le  5  décembre  1712.  (1) 

Avant  de  commencer  l'examen  des  dispositions  de  ces 
deux  arrêts,  il  est  à  propos  de  faire  mention  d'une  correspon- 
dance qui  eut  lieu  dans  les  aimées  1707  et  1708,  entre  l'in- 
tendant M.  Raudot,  père,  et  le  ministre  M.  de  Pontchartrain, 
du  moins  en  autant  que  les  sugr;:estions  contenues  dans  cette 
correspondance  auraient  pu  exercer  quelqu'influence  sur  le 
Jeu  de  fitfen  Canada,  si  elles  eussent  été  adoptées  et  mi- 
ses en  vigueur.  (2) 

Dans  une  lettre  du  10  novembre  1707,  M.  Raudot 
signale  au  ministre  des  faits  qui,  à  son  avis,  sont  des  abus 

(1)  Ed.  et  Ord.  p.  324  i  327. 

(2)  Cette  correspondance  fait  partie  de  certains  documents,  impri- 
més récemment,  et  obtenus  des  archives  du  département  de  la  marine 
et  des  coUnies  à  Paris,  par  M.  Faribault,  lors  de  son  voyage  en  Europe 
«n  1851,  p.  VI  à  XII.  ,; 
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sérieux  dans  le  gouvernement  du  Canada,  et  plus  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne^ les  concessions  de  tenes, 
"  Plusieurs  habitants,  dit-il,  ont  travaillé  sur  la  parole  des 
seigneurs,  d'autres  sur  de  simples  billets  qui  n'expri- 
maient  point  les  charges  de  la  concession.  Il  est  arrivé 
"  de  là  un  grand  abus  qui  est  que  ces  habitants  qui  avaient 
**  travaillé  sans  un  titre  valable,  ont  été  assujétis  à  des 
"  rentes  et  à  des  droits  fort  onéreux,  les  seigneurs  ne  leur 
"  voulant  donner  des  contrats  qu'à  ces  conditions,  lesquelles 
"  ils  étaient  obligés  d'accepter,  par  ce  que  sans  cela  ils 
"  auraient  perdu  leurs  travaux  ;  cela  fait  que  quasi  dan» 
'^  toutes  les  seigneuries  les  droits  sont  différents  ;  lea  uns 
"  paient  d'une  façon^  les  autres  d^une  autre^  suivant  les 
"  différents  caractères  des  seigneurs  qui  les  ont  concédés... 
"  Je  croirais  donc,  Monseigneur,  sous  votre  bon  plaisir, 
"  que  pour  mettre  les  choses  dans  une  espèce  d^uniformiii^ 
et  faire  aux  habitemts  la  justice  que  les  seigneurs  ne  leui 
ont  point  faite  jusqu'à  présent,  et  les  empêcher  de  leui 
"  faire  dans  la  suite  les  vexations  auxquelles  ils  seront  sans 
"  doute  exposés,  qu'il  serait  nécessaire  que  S.  M.  donne 
"  une  déclaration  qui  réformât  et  qui  réglât  même  pour 
"  Vavenir  tous  les  droits  et  rentes  que  les  seigneurs  se  sont 
"  donnés  et  qu'ils  se  donneront  dans  la  suite,  et  que  S.  M. 
"  ordonnât  qu^ils  prissent  seulement  par  chaque  arpent  de  ce 
"  que  contiendraient  les  concessions,  un  sol  de  rente  et  un 
"  chapon  par  chaque  arpent  de  front,  ou  20  sols  au  choix  du 
"  redevable  ;  qu'on  supprimât  la  clause  de  préférence  (le 
"  retrait)  que  le  seigneur  se  donne  dans  les  ventes  pour  le!* 
"  héritages  roturiers,  qu'on  supprimât  aussi  le  droit  de  four 
"  banal  ;  que  dans  les  endroits  où  il  y  a  de  la  pêche,  qu'on 
"  réduisit  1  droits  du  seigneur  au  10e  purement  et  simple- 
"  ment  sans  autres  conditions;  (ju'on  conservât  aux  sei- 
"  gneurs  le  droit  de  banalité  en  faisant  bâtir  un  moulin  dans 
**  leurs  seigneuries  dans  un  an,  sinon  qu'on  les  déclarât 

**  déchus  de  leurs  droits,  sans  que  les  habitants  fussent 
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«  obligés,  lorsqu'il  y  en  aurait  un  de  bâti,  d'y  aller  faire 
I  «  moudre  leurs  grains  ;  sans  celc.  Monseigneur,  on  ne  vien- 
"  dra  jamais  à  bout  de  leur  f^iie  bâtir  des  moulins,  de  la 
"  privation  desquels  les  habitants  souffient  beaucoup, 
'(  n'étant  pas  en  état,  à  cause  de  leur  peu  de  moyens,  de 
"  profiter  de  la  grâce  que  S.  M.  leur  a  faite  en  leur  accor- 
•'  dant  la  permission  d'en  bâtir  en  cas  que  les  seigneurs  ne 
«  le  fissent  dans  un  an." — (savoir  par  l'arrêt  du  4  juin  1686). 

M.  de  Pontchartrain  répond,  à  la  date  du  13  juin  1708  : 

I  «  Il  serait  fort  à  désirer  qu'on  pût  réduire  les  droits  seigneu- 

"  riaux  dans  toute  l'étendue  du  Canada  sur  le  même  pied. 

"  Voyez  ce  qui  se  pourrait  faire  pour  cela  et  rendez  m'en 

"  c(xnpte.... 

"  A  l'égEird  des  redevances  que  l'on  paie  aux  seigneurs, 

I  "  l'évaluation  dont  on  se  plaint  ne  doit  être  qu'en  cas  que 

"  l'espèce  manque,  à  moins  que  dans  la  concession  il  ne 

"  soit  dit,  au  cfioix  du  seigneur  ;  mais  je  serais  d'avis  d'a- 

1  "  hoHr  ces  redevances,  parce  que  c^est  matière  à  vexation.  Je 

1  "  verrai  ce  qui  se  pourra  faire  sur  cela,  et  je  vous  en  ii^or- 

"  merat.    A  l'égard  aussi  des  fours  banaux,  il  n'y  a  qu'à 

"  se  conformer  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  en  l'année  1686  qui 

I  "  a  statué  «wr  ceto  et  le  suivre."  (1) 

Le  10  juillet  suivant,  M.  de  Pontchartrain  écrit  à  M* 
Deshaguaia.  à  Fontainebleau  :  "  M.  de  la  Touche  m'a 
"  remis,  monsieur,  en  partant  de  Versailles,  une  lettre  de 
"  M.  Raudot  concernant  la  justice  qu'il  rend  en  Canada, 
"  avec  le  mémoire  des  observations  que  vous  avez  faites  sur 
"  chacun  des  articles.  J'ai  fait  réponse  au  dit  sieur  Raudot 
I  "  en  conformité  de  ces  observations,  et  je  lui  ai  marqué  que 
'^  je  proposerais  au  Roi  de  rendre  une  déclaration  pour  fiixer 
"  les  droits  des  seigneurs  des  paroisses  de  ce  pays  qui  ont 
I  "  concédé  des  terres  à  des  habitante  tant  pour  le  passé  que 

(1)  H  n'est  pas  question  de  fourS;.  dans  cet  arrêt  ;  il  ne  parle  que  de 
Bosliua  banaux. 
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"  pour  l'avenir  à  un  sou  de  rente  et  un  chapon  par  chaqm 
arpent  de  terre  de  front  ou  vingt  sols  au  choix  du  rede- 
"  vable  suivant  votre  avis.  Je  vous  prie  de  projeter  cette 
"  déclaration  de  concert  avec  M.  D'Aguesseau  comme  vm 
"  le  proposez.  Voici  une  lettre  que  je  lui  écris  pour  le  prier 
"  d'y  travailler  à  son  loisir  parce  (lue  je  compte  que  h 
"  vaisseaux  du  Canada  sont  à  présent  partis  et  qu'ainsi 
nous  ne  pourrons  envoyer  cette  déclaration  que  l'année 
prochaine.  Je  vous  renvoyé  la  lettre  du  dit  sieur  Raudoi 
"  avec  votre  mémoire  d'observations. 
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Dans  sa  lettre  à  M.  D'Aguesseau,  le  ministre  disait: 
M.  Raudot,  intendant  en  Canada,  m'écrit,  monsieur,  que 
"  les  seigneurs  des  paroisses  de  ce  pays  qui  ont  concédé  des 
"  terres  à  des  habitants,  les  ont  assujétis  à  tous  les  droits 
qu'ils  ont  voulu  qui  sont  presque  tous  différents  ;  qu'il  y  t 
dans  la  plupart  de  ces  concessions  des  redevances  qu'Utu 
"  faudrait  point  souffrir  parce  que  c'est  matière  à  vexation 
"  '^t  qu'il  serait  nécessaire  de  rendre  une  déclaration  poui 
"  fixer  les  droits  et  rentes  de  ces  seigneurs,  tant  pour  le 
"  passé  que  pour  l'avenir.  J'ai  prié  M.  Deshaguais  de  vous 
"  .voir  et  de  prendre  votre  loisir  pour  pouvoir  projeter  cette 
"  déclaration.  Je  lui  envoyé  la  lettre  du  dit  sieur  Raudot, 
(lui  vous  mettra  au  fait  de  ce  qu'il  écrit  sur  cela." 


i( 


97.  Si  j'ai  transcrit  cette  correspondance,  c'est  parce  | 
que  les  avocats  soutenant  les  propositions  du  procureur  gé- 
néral, et  par  conséquent  les  prétentions  les  plus  avancées  1 
que  les  censitaires  auraient  pu  émettre  eux-mêmes,  m'ont  j 
paru  y  attacher  une  grande  imix)rtance,  oubliant  peut  être, 
dans  leur  zèle,  bien  louable  d'ailleurs,  à  défendre  ces  propo- 1 
sitions,  que  la  cour  seigneuriale,  quelle  que  soit  la  latitude 
qui  lui  est  donnée,  n'est  pas  appelée  »\  dire  ce  que  la  loi  è- 
vrait  être,  mais  bien  seulement  ce  qu'est  la  loi  existante,  h  1 
correspondance  dont  il  s'agit  ne  contient  que  des  suggestions] 
qui  pouvaient  être  plus  ou  moins  judicieuses,  plus  oumoin^ 


113  b 

commandées  par  les  circonstances,  et  l'état  de  la  colonie  à 
l'époque  où  elles  furent  ainsi  faites.  Il  serait  absurde  pour 
des  juges,  en  Pannée  1856,  d'exprimer  une  opinion  à  cet 
égard.  Des  suggestions  de  réforme,  quelque  bonnes  qu'elles 
puissent  être,  ne  sont  pas  des  règles  légales,  avant  que 
l'autorité  du  législateur  se  soit  interposée  pour  leur  donner 
sa  sanction.  Au  contraire,  elles  supposent  un  état  légal 
pré-existant,  qu'elles  ont  pour  objet  de  modifier  ;  état  légal 
qu'il  est  du  devoir  des  juges  de  respecter  scrupuleusement, 
aussi  longtems  qu'aucune  modification  n'y  est  apportée  par 
une  autorité  supérieure. 

Les  suggestions  de  M.  Raudot,  non  plus  que  les  ins> 
tractions  du  ministre,  M.  de  Pontchartrain,  à  M.  Dcs- 
haguais  et  à  M.  D'Aguesseau,  n'ont  pu  avoir  l'effet 
de  changer  ou  modifier  les  lois  existantes,  d'autant 
plus  que  l'un  n'approuvait  pas  toutes  les  suggestions  de 
l'autre.  Le  ministre  demandait  à  l'intendant  de  nouveaux 
renseignements,  que  celui-ci  lui  donna  dans  une  lettre  du 
18  Octobre  1708;  en  même  tems,  par  un  excès  de  politesse, 
il  priait  M.  D'Aguesseau  de  ménager  sa  santé,  de  ne  tra- 
vailler au  projet  de  loi  qu'il  lui  conii  lit,  qu'à  son  loisir.  Ce 
dernier  rédigea  un  tel  projet  de  loi,  il  est  vrai  ;.mais  rendant 
politesse  pour  politesse,  il  prit  en  effet  son  loisir,  car  ce  ne 
fut  qn'en  l'année  1717  qu'il  lui  donna  le  jour.  Encore  ce 
projet,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  est-il  toujours  resté  à  l'état 
de  simple  projet.  Ce  n'est  donc  pas  une  loi  !  alors  comment 
peut-on  nous  demander  sérieusement,  à  nous  qui  n'avons 
d'autre  mission  que  celle  de  déclarer  ce  qu'e»/  la  loi  entre 
seigneurs  et  censitaire?,  de  regarder  ce  simple  projet  de  loi 
comme  ayant  en  quelque  sorte  un  caractère  législatif?  C'est 
pousser  le  zèle  trop  loin.  Nous  ne  pouvons  pas  aller  jus- 
que-là. 
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Quant  aux  nouveaux  renseignements  donnés  au  minis- 
tre par  M.  Raudot  dan»  sa  lettre  du  18  Octobre  1708,  j'en 
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parlerai  plus  particulièrement  à  Particle  des  cens  te  rentes. 

98.  C'est  en  1707  que  le  zèle  de  M.  Raudot  le  porte  à 
faire  des  suggestions,  qui,  si  elles  eussent  été  adoptées,  au- 
raient attesté,  d'une  manière  bien  sensible  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  jusqu'où,  dans  le  système  du  tems,  pouvait  aller 
l'intervention  du  Roi  dans  les  concessions  de  terres  colonia- 
les. C'est  en  1708,  que  le  ministre  du  Roi,  voulant  en  appa- 
rence agir  sur  ces  suggestions,  charge  M.  d'Aguesseau  de 
rédiger  un  projet  de  loi  conforme,  tout  en  lui  disant  qu'il 
peut  prendre  son  loisir.  Que  fait  le  Roi  durant  cet  inter- 
valle ?  Attend-il,  pour  intervenir,  que  le  projet  de  loi  de  M. 
D'Aguesseau  soit  éclos  ?  Pas  du  tout.  Tandis  que  celui-ci 
parait  se  livrer  aux  jouissances  de  la  vie  paisible  de  son 
cabinet,  le  Roi  promulgue  les  deux  arrêts  de  Marly,  du  6 
Juillet  1711,  (1)  ;  arrêts  qui,  en  résumantle  passé,  et  n'ayant 
d'autre  effet  que  celui  de  lois  déclaratovres^  impriment  de 
nouveau  à  l'institution  féodale  canadienne,  mais  en  tenues 
bien  plus  explicites  que  ne  l'avaient  fait  les  Edits  et  Anêts 
précédents,  ce  caractère  propre  et  particulier,  que  les  Rois 
de  France  avaient  voulu  lui  donner  dès  son  origine,  et 
qu'on  ne  saurait  méconnaître  quand  on  étudie  les  premiers 
monuments  de  cette  institution. 

99.  Il  est  digne  de  remarque  que  les  deux  arrêts  de 
Marly  furent  précédés  de  lettres-patentes  du  Roi,  en  date  du 
môme  jour,  6  Juillet  1711,  enregistrées  à  Québec  le  6  No- 
vembre suivant,  et  par  conséquent  longtems  avant  l'enregis- 
trement de  ces  deux  arrêts,  qui  n'eut  lieu  que  le  6  Décem- 
bre 1712,  (2)  ;  par  lesquelles  lettres-patentes,  le  Roi  confirme 
un  grand  nombre  de  concessions  faites  par  MM.  de  Callièrcs, 
Talon  et  Champigny,  et  MM.  de  Vaudreuil  et  Raudot,  le  29 
Octobre  1672,  7  Avril  1701,  8  Août  1702,  26  Mars,  1er 
Août,  26  Sept,  et  24  Oct.  1708,  7  Nov.  1709,  8  Juillet,  6 


^4 


Ed.  &  Ord.  in  8o  t.  1.  p.  324  à  326. 
Ib.  p.  323. 
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Sept,  et  17  Oct.  1710: — "  A  la  charge  de  porter  foi  et  hom- 
"  mage  au  château  St.  Louis  de  Québec  duquel  ils  releve- 
«  ront,  et  autres  redevances  ordinaires  ;  de  conserver  et  faire 
<'  conserver  les  bois  de  chêne  propres  pour  la  construction 
«'  des  vaisseaux  du  Roi,  de  donner  avis  à  S.  M.,  ou  aux 
"  gouverneurs  et  intendants  du  dit  pays,  des  mines,  minières 
"  et  minéraux,  si  aucuns  se  trouvent  dans  l'étendue  des 
"  dites  concessions  ;  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  le  faite  tenir 
"  par  leurs  tenanciers,  à  fauXe  de  quoi  eUes  seront  réunies 
"  au  domaine  de  8.  M.  ;  de  déserter  et  faire  déserter  inces- 
"  mment  les  dites  terres  ;  laisser  les  chemins  nécessaires 
"  pour  l'utilité  publique  ;  laisser  les  grèves  libres  à  tous 
"  pêcheurs,  à  l'exception  de  ^  celles  dont  ils  auront 
"  besoin  pour  leur  pêche  ;  et  en  cas  que  dans  la  suite  S. 
"  M.  eût  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  y 
"  faire  construire  des  forts,  batteries,  places  d'armes,  maga- 
"  sins  et  autres  ouvrages  publics,  S.  M.  pourra  les  prendre 
"  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  nécessaires  pour  les 
"  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aucun  dédom- 
"  magement.  Voulant  S.  M.  que  toutes  les  concessions 
"  contenues  au  présent  brevet  soient  sujettes  aux  conditions 
"  ci-dessus  énoncées,  sans  aucune  exception,  sous  prétexte 
"  qu'elles  n'auraient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  con- 


cessions.. 


» 


L'on  voit  que  ces  lettres-patentes  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  concessionnaires,  quels  que  soient  leurs 
titres,  lorsqu'elles  ordonnent  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et 
lieu,  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment. 

100.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  jusqu'à  la 
fin  de  la  quatrième  période  de  notre  institution  féodale,  le 
jeu  do  fief  était  illimité,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  s'étendre 
à  la  totalité  du  corps  du  fief,  avec  «ette  difierence  que,  quant 
aux  terres  m  friche^  il  était  obligatoire  pour  le  seigneur, 
tandis  qu'il  n'était  que  facultatif  quant  aux  terres  que  le 
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seigneur  avait  défrichées  et  mises  en  valeur  ;  ayant  ainsi,  sous 
ce  damier  rapport,  le  caractère  du  jeu  de  fief  de  Part.  61  de 
la  Coutume  de  Paris.  Mais  le  seigneur  canadien,  en  se 
jouant  ainsi  de  son  fief,  pouvait-il  ICgalement,  comme  le 
seigneur  en  France  sous  l'empire  de  cette  Coutume,  rece- 
voir des  deniers  d'entrée^  outre  les  cens  et  rentes .''  C'est 
ce  que  nous  allons  voir  en  traitant  des  deux  arrêts  de  Marly 
du6  Juillet  1711. 

101.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  relatif  aux  seigneurs, 
à  leur  obligation  de  concéder  ;  le  deuxième  est  relatif  aux 
censitaires,  à  leur  obligation  de  tenir  fvu  et  lieu  et  de  mettre 
leurs  terres  en  valeur. 


Le  premier  "  ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai, 
les  habitans  de  la  Nouvelle-France  auxquels  Sa  Majesté 
a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  qui  n'ont  point  de 
domaine  défriché  et  qui  n'y  ont  point  d'habitans,  seront 
tenus  de  les  mettre  en  culture  et  d'y  placer  des  habitans 

"  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé,  veut  Sa  Majesté 
qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine,  à  la  diligence  du 
procureur-général  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  e*  sur 

"  les  ordonnances  qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur 
et  lieutenant  général  de  Sa  Majesté  et  l'intendant  au  dit 
pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  les  seigneurs 
au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux 
habitans  les.  terres  qu'ils  leurs  demanderont  dans  leurs 
seigneuries  à  titre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux  au- 
cune somme  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions, 
sinon  et  à  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  habitants  de  leur 
demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  gé- 
néral et  l'intendant  aft  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté 
ordonne  de  concéder  aux  dits  habitans  les  terres  par  eux 
demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes  droits 


u 


i( 


(C 


i( 


(( 


t( 


(( 


(( 


u 


(( 


(( 


u 


« 


(( 


(i 


(( 


(( 


(( 


:-Mi^W 


117  6 

"  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites 
"  seigneuries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux 
»'  habitans  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa 
"  Majesté  en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les  seigneurs  en 
"  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque  nature  qu'ils 
"soient."  (11) 

102.  On  lit  dans  le  préambule  o'  cet  arrêt  : 

"  S.  M.  étant  aussi  informée  qu'il  y  a  quelques  sei- 
"  gneurs  qui  refusent,  sous  différents  prétextes,  de  concé- 
"  der  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en  demandent,  dans  la 
"  vue  de  pouvoir  les  vendre,  leur  imposant  en  même  tems 
"  des  mêmes  droits  de  redevance  qu'aux  habitans  établis, 
"  ce  qui  est  entièrement  contraire  aux  intentions  de  S.  M. 
"  d  aux  clauses  des  titres  de  concessions  par  lesquels  il  leur 
"  est  permis  seulement  de  concéder  les  terres  à  titre  de  rede- 


"  miice. ..." 

L'on  a  objecté  à  cet  énoncé,  prétendant  que  les  titres 
de  concession  en  fief,  donnés  jusqu'alors,  ne  contenaient  pas 
la  défense  de  vendre,  que  ce  préambule  présuppose.  La 
discussion  de  cette  question  serait  oiseuse,  puisqu'elle  ne 
conduirait  à  aucun  résultat  pratique.  Ces  temps  sont  trop 
éloignés  de  nous,  pour  que  cette  prohibition  de  vendre^ 

(11)  Moreau  de  St.  Méry,  t.  2.  p.  226. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  1er  Dec.  1710,  pour  la  réunion  des 
terrains  qui  sont  en  friche  dans  l'Isle  de  la  Tortue  et  côte  Saint-Domin- 
gue, semblable  i  celui  du  26  Sept.  1696  (ci-devant  p.  104),  excepté 
qu'il  n'accorde  aux  habitans  qu'un  délai  de  six  mois  pour  les  mettre 
"  en  culture  de  sucre,  d'indigo,  vivres  et  autres  denrées  nécessaires 
"  pour  la  subsistance  ou  le  commerce  de  la  colonie  ;"  sinon  réunion  au 

domaine  '<  à  la  diligence  des  procureurs  généraux  des  Conseils  Sou- 
"  rerains  de  Léogane  et  du  Cap  ;  et  sur  les  ordonnances  qui  en  seront 

"  rendues  par  le  gouverneur  de  la  dite  isie  la  Tortue  et  côte  Saint- 

'  Domingue,  et  par  le  commissaire-ordonnateur  qu'elle  a  pour  ce  com- 
"rais....»  _ .  , 
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c'est-à-dire  de  prendre  des  deniers  d^entrée,  dont  le  préam- 
bule de  l'arrêt  fait  mention,  puisse  donner  lieu  à  aucune 
réclamation.  Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  que  le 
Roi  était  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  d'expliquer  quelles 
avaient  été  ses  intentions  dans  la  concession  des  seigneuries 
en  Canada  ;  que,  si  la  défense  de  vendre  n'est  pas  écrite  en 
termes  exprès  dans  les  actes  d'inféodation,  l'on  peut  raison- 
nablement prétendre  qu'elle  résulte  de  l'ensemble  de  leurs 
stipulations,  de  leur  esprit,  de  leur  teneur,  ainsi  que  de  toute 
la  législation  antérieure  sur  l'obligation  de  défricher  et  par- 
tant de  sous-concéder.  Exiger  des  deniers  d^enirée  aux 
époques  dont  il  s'agit,  c'était,  on  peut  le  dire  sans  tomber 
dans  l'exagération,  équivalent  de  fait  à  un  refus  de  concéder, 
et  par  conséquent  à  l'inexécution  de  l'obligation  de  défricher 
et  mettre  en  valeur,  obligation  écrite  en  termes  formels  on 
dans  les  titres  mêmes  de  concession,  ou  dans  les  édits  et 
f.rrêts.  Même  plus,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  prohibition 
de  vendre  se  trouve  en  quelque  sorte  écrite  en  termes  assez 
précis  dems  deux  documents  solemnels  déjà  cités  aux  nos. 
42  et  44.  Je  fais  allusion  aux  arrêts  du  conseil  souverain 
des  6  août  et  8  novembre  1664.  Dans  le  premier,  dont  le 
second  ordonne  l'exécution  selon  sa  forme  et  teneur,  nous 
voyons  le  gouverneur  et  l'évêque  qui  étaient  spécialement 
chargés  de  faire  exécuter  l'arrêt  de  retranchement  du  21 
mars  1663,  demander  et  conclure  "  qu'il  soit  défendue  tous 
"  prétendus  seigneurs  de  disposer  par  concessions  d'aucunes 
"  terres  en  non-valeur,  à  puine  de  nidlité."  Le  mot  "  con- 
cession "  n'est  pas  employé  ici  pour  signifier  une  concession 
à  simple  titre  de  redevance,  un  simple  bail  à  cens,  ce  serait 
un  contresens  ,  mais  bien  une  aliénation  à  prix  d'argent, 
une  vente  en  un  mot.  Et  lorsque  l'arrêt  du  8  Nov.  1664 
prive  les  seigneurs,  au  profit  du  Roi,  du  prix  des  pêches 
afTermées  sur  leurs  terres  non-défrichées  ni  habituées,  ne 
comporte-t-il  pas  virtuellement  la  défense  de  trafiquer  de 

ces  mêmes  terres  à  prix  d'argent  > 
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Au  reste,  si,  avant  le  premier  arrêt  de  Marly,  il  pouvait 
y  avoir  quelques  doutes  sur  ce  point  de  la  discussion,  il  ne 
peut  plus  y  en  avoir  depuis  l'enrégistement  de  cet  arrêt. 
La  défense  qu'il  fait  au  seigneur  de  prendre  des  deniers 
d'entrée,  jointe  à  l'injonction  de  concéder  seulement  à  titre 
de  redevance,  y  est  écrite  en  termes  trop  formels  et  trop 
précis. 

103.  Je  dois  intervertir  ici  l'ordre  des  dates  que  j'ai 
suivi  jusqu'à  présent,  et  citer  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16 
mars  1732  (1),  conmie  étant  lié  très  étroitement  aux  arrêts 
de  Marly,  dont  il  relate  d'abord  le  dispositif.  Puis  on  y  lit  : 
"  et  S.  M.  étant  informée,  qu'au  préjudice  des  dispositions 
"  de  ces  deux  arrêts,  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  réser- 
"  vés  dans  leurs  terres  des  domaines  considérables,  qu'ils 
I  "  vnnieiU  en  bois  de  bout  au  lieu  de  les  concéder  simplement 
"  à  titre  de  redevances,  et  que  des  habitans  qui  ont  obtenu 
"  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoient  à  d'autres, 
I  "  qui  les  revendent  successivement,  ce  qui  opère  un  com- 
"  merce  contraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire 
"  de  remédier  à  des  abus  si  préjudiciables  ;  Sa  Majesté 
"  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que.  dans  deux 
"  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
"  tous  les  propriétaires  des  terres  en  seigneurie  non  encore 
"  défrichées,  seront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y 
"  établir  des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites 
"  terres  demeureront  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté 
"  en  vertu  du  présent  arrêt,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
I"  d'autre. 

"  Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses 

à  tous  seigneurs  et  autres  propriétaires,  de  vendre  aucunes 

I"  terres  en  bois  de  bout,  à  peine  de  nullité  des  contrats  de 

"  vente,  et  de  restitution  du  prix  des  dites  terres  vendues, 

"  lesquelles  seront  pareillement  réunies  de  plein  droit  au 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o  t.  1,  p.  531. 
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"  domaine  de  Sa  Majesté,  et  seront  au  suipj; 
"  arrêts  du  six  juillet  mil-sept-cent-onze  ,  <■ 
"  leur  forme  et  teneur." 


^cmèa  selon 


104.  De  la  part  des  seigneurs,  il  a  été  dit  que  tout 
l'effet  que  pouvait  avoir  la  disposition  du  premier  arrêt  de 
Marly  qui  impose  l'obligation  de  concéder,  était  de  donner 
aux  habitans  le  droit  d'obtenir  des  concessions  en  roture  à 
simple  tîlre  de  redevance,  sans  être  forcés  de  payer  des 
deniers  d'entrée,  s'ils  se  refusaient  à  ce  payement;  mais 
que,  du  moment  qu'ils  y  avaient  consenti,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  la  nullité  de  la  concession,  ni  à  la  restitution  des 
deniers  payés,  puisque  l'arrêt  ne  prononçait  ni  l'une  ni 
l'autre.  A  l'appui  de  cette  prétention,  l'on  argumente  dn 
fait  que,  par  l'arrêt  du  15  mars  1732,  la  peine  de  la  nullité 
du  contrat  et  de  la  restitution  du  prix  a  été  attachée  à  la 
vente  que  les  seigneurs  faisaient  de  leurs  terres  ;  d'oij  l'on 
conclut  que  cette  peine  n'était  pas  dans  l'arrêt  de  Marly. 

Cela  peut-être  vrai  en  autant  que  le  contrat  portait 
concession  à  titre  de  redevance  ;  l'arrêt  de  Marly  le  laissait 
subsister;  mais  conclure  de  là  qu'il  ne  devait  pas  y  avoii 
lieu  à  la  restitution  des  deniers  d'entrée,  c'est  raisonnera 
faux,  et  s'exposer  à  tomber  dans  l'absurdité  de  prétendre 
que  le  législateur,  dans  une  partie  de  sa  loi,  permettait  de 
faire  ce  qu'il  avait  prohibé  dans  une  autre  partie  de  cette 
même  loi  ;  prohibition  qui,  dans  le  préambule,  est  déclarée 
être  l'un  des  principaux  objets  de  cette  loi. 

105.  Il  faut  donc  dire  que  la  peine  de  la  restitution  de:; 
deniers  d^entrée^  c'est-à-dire  du  prix  de  vente,  se  trouve  dan? 
l'arrêt  de  1711,  bien  que  celle  de  la  nullité  de  la  concession 
ne  s'y  trouve  pas.  Mais  l'abus  quejcet  arrêt  avait  pour  objet  de 
prévenir,  continuant  d'exister,  le  Roi  alla  plus  loin  dans  son 
arrêt  du  15  mars  1732  ;  non  seulement|il*jmaintint  la  peine 
de  la  restitution  des  deniers,  mais  il  prononça  encore  h 
peine    de   nullité   du  contrat   tant   comme  concession  quf 
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comme  vente,  en  ordonnant  qu'en  pareil  cas,  les  terres  ven< 
(iaes  seraient  réunies  à  son  domaine.  La  peine  frappe  les 
deux  parties  au  contrat,  le  censitaire  comme  le  seigneur, 
tandis  que,  sous  l?arrêt  de  1711,  elle  n'atteignait  que  le 

seigneur. 

106.  En  outre  Parrêt  de  1732  renferme  une  disposition  qui 
ne  se  trouvait  pas  dans  les  arrêts  de  Marly.  Il  parait  que 
les  seigneurs  n'étaient  pas  les  seuls  qui  se  rendissent  cou" 
pables  de  l'abus  que  le  Roi  voulait  réprimer,  celui  de  ven- 
dre des  terres  avant  qu'elles  fussent  défrichées.  Leurs  cen- 
sitaires avaient  fini  par  les  imiter  ;  ils  vendaient  à  leur  tour, 
avant  de  les  avoir  défrichées,  les  terres  qu'ils  avaient  obte- 
nues en  concession,  et  les  acheteurs  les  revendaient  de  même 
à  d'autres,  sans  les  mettre  en  culture.  Ce  nouvel  abus,  le 
Roi  veut  aussi  le  réprimer  par  son  arrêt  de  1732.  Il  croit  y  ré- 
ussir en  prononçant  contre  ces  ventes  des  censitaires 
la  peine  de  nullité  ,  la  restitution  du  prix,  et  la  réu- 
nion des  terres  à  son  domaine,  tout  de  même  qu'il  l'avait 
prononcée  contre  les  ventes  faites  par  les  seigneurs. 

107.  De  1713  à  1718,  quelques  concessions  furent  faites 
par  le  gouverneur  et  l'intendant,  MM.  Yaudreuil  et  Begon, 
et  quelques  brevets  particuliers  de  ratification  furent  donnés 
par  le  Roi.  (1)    (11) 

(1)  Analjse  de  M.  Dunkin  ;  partie  2,  p.  1  à  5. 
(11)  Moreau  de  St.  Mérj  ;  t.  2.  p.  395. 

Ordonnance  du  Roi,  du  x6  Oct.  1713,  qui  statue  "  que  les  pro- 

"  priétaires  des  terres  situées  en  l'Isle  de  la  Tortue  et  c6te   St. 

"  Domingue,  soit  par  concession  ou  contrat  d'acquisition,  soient  te- 

"  nus  de  faire  un  établissement  dessus  et  d'en  commencer  le  défriche- 

"  ment  dans  un  an  du  jour  de  la  date  des  présentes,  d'en  défricher  les 

"  deux  tiers  dans  le  terme  de  six  années  suivantes  ;  savoir,  un  tiers 

"  dans  les  trois  premières  années,  et  l'autre  tiers   dans  les  trois  suivan- 

"  tes,  "    sous  peine  de  réunion  au  domaine  ;  ordonne  d'insérer  une 

"  clause  à  cet  effet  dans  les  nouvelles  concessions  ; — "  Permettons  aux 
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L'une  de  ces  concessions,  celle  de  Vaugmentation  de 
la  seigneurie  de  Beaumont,  faite  le  10  Avril  1713,  (2)  se 
distingue  des  concessions  antérieures  par  une  conditicm 
tout-à-fait  particulière,  et  que  l'on  rencontre  ici  pour  la  pie. 
mière  fois  :  c'est  celle  de  "  concéder  les  dites  tenes  à  sim- 
"  pie  titre  de  redevance  de  20  sols  et  un  chapon  pour  cha- 
cun arpent  de  front  sur  40  de  profondeur,  et  6  deniers  de 
cens,  sans  qu'il  puisse  être  inséré  dans  les  dites  conces- 
sions ny  sommes  d'argent,  ni  aucune  autre  charge  que 
celle  de  simple  titre  de  redevances  et  ceux  ci-dessus,  sui- 
vaut  les  intentions  de  S.  M." 


(( 


(( 


(( 


(( 


(( 


La  seigneurie  des  MiUe-Isles  concédée  au  sieur  Dugné, 
le  24  Sept.  1683,  n'ayant  pas  été  défrichée,  fut  réunie  au 
domaine  de  la  couronne,  sur  la  requête  et  les  conclusions 
du  procureur-général,  par  ordonnance  du  gouverneur  et  de 
l'intendant,  MM.  Vaudreuil  et  Begon,  rendue  le  1er  Mars 
1714,  en  conformité  du  premier  arrêt  de  Marly  ;  et  le  5  du 
même  mois,  elle  est  concédée  de  nouveau  à  MM>  de  Lan- 
gloiseric  et  Petit.  (3) 

Outre   les  conditions  ordinaires,   et  particulièrement 

«  propriétaires  des  dites  te.  res  d'en  conserver  un  tiers  en  bois  debout  ; 
«  et  leur  défendons  de  vendre  les  terrains  qui  leur  sont  concédés  ou 
"  quMls  auront  achetés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  au  tiers  défrichés,  à 
"  peine  de  réunion  à  notre  domaine,  de  restitution  du  prix  de  la  rente, 

"  et  de  mille  livres  d'amendes ,  leur  défendons  aussi  de  vendre 

"  aucuns  bois  des  dites  terres,  i\  moins  que  ce  ne  soit  des  bois  de  tein- 
"  ture.  qu'ils  n'en  aient  défriché  le  tiers,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 

('  de  ; Voulons  que  toutes  les  peines  de  réunion  et  d'amende, 

"  portées  par  ces  présentes,  ne  puissent  être  réputées  en  aucun  cas 
"  peines  comminatoires  :  et  que  toutes  les  discussions  et  affaires  qui 
"  pourront  arriver  pour  l'exécution  des  présentes,  soient  jugées  par  le 
"  gouverneur  et  commissaire  ordonnateur  de  notre  Isle  de  la  Tortue  et 
côte  Saint-Domingue. . , 


« 


>» 


(2)  «  1 

(3)  ib. 


«  Titres  des  Seig."  p.  64. 


p.  59. 
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celles  qui  sont  insérées  dans  le  brevet  général  de  ratifica- 
tion du  6  juillet  1711,  cette  nouvelle  concession  contient 
aussi  celle  de  sous-concéder  à  un  taux  fixe,  semblable  au 
litre  de  Beaumont,  avec  néanmoins  cette  différence  que  ce 
lanx,  dans  la  seigneurie  des  Milie-Isles,  pourra  être  exigé 
sur  une  terre  de  30  arpents  de  profondeur,  au  lieu  de  40. 

La  concession  de  la  première  partie  de  la  seigneurie 
du  Lac  des  Deux-Montagnes^  contient  les  clauses  particu- 
lières qui  suivent:  (1) 

lo.  "  A  condition  qu'ils  feront  à  leurs  dépens  toute  la 
"  dépense  nécessaire  pour  le  changenient  de  la  dite  mission 
"  (la  translation  de  la  mission  des  Sauvages  du  Sault  au 
"  Récollet  sur  les  terres  de  cette  nouvelle  seigneurie), 

2o.  "  Et  d'y  faire  bâtir  aussi  à  leurs  dépens  une  église, 

"  et  un  fort  de  pierre  pour  la  sûreté  des  Sauvages,  suivant 

"  les  plans  qui  nous  en  seront  par  eux  remis  incessamment 

'•  pour  estre  par  nous  vu  et  approuvé,  et  que  les  dits  bâti- 
"  ments  seront  finis  dans  l'espace  de  deux  ans, 

lOo.  "  De  concéder  les  dites  terres  à  simple  titre  de 
"  redevances  de  20  sols  et  un  chapon  pour  chacun  arpent 
"  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur  et  de  6  deniers  de 
"  cens  sans  qu'ils  puissent  être  inséré  dans  ''>s  dites  con- 
"  cessions  ny  sommes  d'argent  ny  aucune  autre  charge  que 
"  de  simple  titre  do  redevance  suivant  les  intentions  de  S.  M." 

Le  brevet  de  ratification  de  cette  concession,  donné  par 
le  Roi  le  27  Avril  1718  (2),  a  ceci  de  particulier  qu'il  modifie 
plusieurs  des  clauses  du  titre  de  concession,  et  (^u'il  y  est 
dit  que  la  concession  est  validée  "  seulement  pour  les  char- 
"  ges,  clauses  et  conditions  qui  seront  expressément  men- 
"  tionnées  dans  le  présent  brevet." 

(1)  «  Titres  des  seig."  p.  337. 

(2)  Brevets  de  ratif.  p.  7.  ' 
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La  10e.  clause  du  litre,  qui  est  la  12e  dans  le  brève: 
se  trouve  modifiée  ainsi  :  "  de  concéder  les  dites  terres  y«i 
seront  en  bois  debout^  à  simple  titre  de  redevances  de  2u 
sols  et  1  chapon  par  chacun  arpent  de  front  sur  40  de  pro- 
fondeur,  et  de  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être  in- 
séré dans  les  dites  concessions  ny  sommes  d'argent  ny 
aucune  autre  charge  que  de  simple  titre  de  redevances, 
"  leur  permettant  néanmoins  S.  M.  de  vendre  ou  donner  « 
"  redevances  plus  fortes  les  terres  dont  il  y  aura  au  moim 
"  un  quart  de  défriché.^ 


41 
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108.  Dans  l'intervalle  qu'embrasse  le  no.  précédent,  le 
Roi,  par  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1714,  renouvelle, 
au  profit  des  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice, 
la  concession  qu'il  leur  avait  déjà  faite  par  arrêt  du  2i 
Avril  1704,  du  droit  de  percevoir  les  droits  seigneuriaux  sur 
les  échanges  de  tenes  dans  leurs  seigneuries  de  "  l'Isle  de 
Montréal,  côte  St.  Sulpice,  islots  courcelles  et  dépendan- 
ces," conformément  à  "  ses  Edits  et  Déclarations  des  20 
Mars  1673  et  20  Février  1674,  et  autres  donnés  en  consé- 
quence." (1)  Cette  concession  leur  avait  été  faite  pour  leur 
tenir  lieu  d'indemnité  à  raison  de  leur  démission  de  la  haute 
justice.  (11) 

(1)  Ed.  &  Ord.  t.  1  p.  342. 

Il  est  dit  dans  ces  lettres- patentes,  que  l'arrêt  de  1704  n'avait  pu 
encore  eu  d'exécution,  parce  que  les  expéditions  qui  en  avaient  été  en- 
voyées en  la  Nouvelle-France,  avaient  été  perdues  avec  le  vaisieiu 
qui  les  portait. 

■  (11)  Moreau  de  St.  Méry  j  t.  2.  p.  474. 

Ordonnance  dul  gouverneur  et  du  commissaire  'ordonnateur,  du  3 
Dec.  1715,  qui,  sur  la  remontrance  du  procureur-général  t<u  Roi  a» 
Conseil  Supérieur  du  Cap,  et  en  exécution  de  l'arrêt  du  1er  Dec. 
1710  et  de  la  déclaration  du  Hoi  du  16  Oct.  1713  [ci-devant  p.  121] 
"  réunit  au  domaine  les  battes  et  corails  du  dit  lieu  du  Li  nbé,  terres 
«  abandonnées,  concessions  qui  n'ont  pas  été  mises  en  valeur,  et  celles qm 
♦*  seront  au-dewus  de  mille  pas  quai  ré»,  quoiqu'en  partie  défrichée.  •  •  ; 
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109.  D'après  Pordre  chronologique  suivi  par  M.  Dunkin 
dans  son  analyse  des  tîtres  des  solgneuries,  il  ne  parait  pas 
qu'aucune  concession  ait  été  faite  de  1717  à  1727.  Le  fait 
est  expliqué  par  l'extrait  suivant  d'un  "  mémoire  du  Roi  à 

MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon,"  du  23  mai  1719  (1)  ;  " S. 

"  M.  a  vu  le  mémoire  du  sr.  Desjord  Moreau,  capitaine  des 
"  troupes,  qui  demande  une  concession  de  terre  à  tître  de 
"  fief  et  de  seigneurie  avec  {sic)  tout  moyenne  et  basse 
"  justice  ;  elle  se  serait  portée  volontiers  à  lui  accorder  cette 
"  grâce,  mais  le  grand  nombre  de  seigneuries  n'ayant  que 
"  trop  préjudicié  à  l'établissement  du  Canada,  il  y  a  plu- 
"  sieurs  années  qu'il  fut  résolu  de  n'en  plus  accorder,  S.  M. 
"  l'a  encore  expliqué  aux  srs.  de  Vaudreuil  et  Bégon,  par 
"  sa  dépêche  du  15  juin  1716  et  son  intention  n'est  point  de 
"  rien  changer.  Elle  ne  veut  à  l'avenir  accorder  des  con- 
"  cessions  qu'en  roture.  Cependant  quoiqu'elle  leur  ait 
"  ordonné  de  ne  les  donner  que  de  3  arpents  de  front  et  de 

"  40  de  profondeur,  dans  les  bonnes  terres,  elle  trouvera 

"  bon  qu'ils  étendent  d'avantage,  s'ils  le  jugent  à  propos." 

*(  déclare  les  prétendus  propriétaires  des  dites  battes  et  corails  et  ter- 
<*  res  abandonnées,  décbus  de  leurs  prétentions,  soit  qu'ils  les  aient 
"  eues  par  concession  ,  acquisition,  ou  autrement,  faute  par  eux  de  les 
"  avoir  entretenus,  babitués  et  garnis  de  bêtes,  conformément  aux  ter- 
"  mes  des  concessions,  à  l'ordre  observé  dans  la  colonie  de  tout  tems, 
"  et  aux  arrêts  et  déclaration  du  Roi  rendus  à  ce  sujet  ....  et  faisant 
"  encore  droit  sur  la  dite  remontrance  du  procureur-général,  à  l'occa- 
"  sion  de  quelques  propriétaires  des  dites  battes  et  ':orails,  lesquels  ont 
"  vendu  de  ces  raques,  bois  debout,  sans  les  avoir  défrichées  en  entier, 
*'  ou  même  les  dits  bois,  à  des  ouvriers,  contre  les  défenses  expresses 
"  de  S.  M.,  portées  par  la  dite  déclaration  du  Roi,  sous  peine  de  mille 
*<  livres  d'amende  envers  les  premiers  et  de  cent  livres  envers  ceux  qui 
"  ont  vendu  seulement  des  bois  ;  nous  déclarons  les  marcbés  faits  des 
*'  dits  terrains,  bois  debout,  et  des  dits  bois,  nuls  et  de  nulle  valeur,  etc. 
«  etc." 

(1)  Documents  obtenus  à  FariS|  p.  XV  i  voir  ci-devant  no.  91^ . 
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C*est  dans  Pannée  1717  que  M.  D'Aguesseau  mit  au 
jour  le  projet  de  loi  dont  il  a  été  fait  mention  au  no.  97,  et 
auquel  il  donnait  le  titre  "  d'arrêt  pour  annuler,  dans  les 
"  actes  et  contrats  de  concession  faits  en  Canada,  les  clau- 
"  ses  contraires  à  la  Coutume  de  Paris,  et  ordonner  qu'elle 
"  y  sera  observée  à  l'avenir." 

-  Il  n'en  fut  tenu  aucun  compte,  et  l'œuvre  de  M.  D'A- 
guesseau  est  toujours  restée  à  l'état  de  simple  projet.  Bien 
plus,  en  cette  même  année  1717,  (1)  on  voit  le  Roi,  dans 
des  lettres-patentes  du  mois  d'Août,  par  lesquelles  il  établit 
la  Compagnie  d'Occident  et  lui  concède  la  province  de  la 
Louisiane,  donner  à  cette  Compagnie  (art.  8)  le  droit  "  de 
"  vendre  et  aliéner  les  terres  de  sa  concession  à  tels  cm 
"  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos^  même  les  accorder  en 
"  franc-aleu  sans  justice  ni  seigneurie.     (11) 

r 

1 10.  Après  un  laps  de  10  années,  on  voit  les  concessions 
en  fief  recommencer  en  Canada.  La  première  qui  est  du  18 
Août  1727,  (2)  est  celle  de  V augmentation  du  fief  St.  Jean, 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  1,  p.  377. 

(11)  Moreau  de  St.  Méry  ;  t.  2.  p.  590. 

Ordonnance  des  administrateurs,  du  14  Sept.  1717,;^qui,  sur  laremoii- 
traucc  du  procureur-général  du  Roi  au  conseil  du  Cap,  et  en  exécution 
des  arrêts  du  conseil  d'état  et  déclarations  du  Roi,  des  1er  Dec.  1710, 
Ï6  Oct.  1713,  et  du  règlement  du  3  Dec.  1715  [ci-devant  p.  1 17, 121, 
124>.]  réunit  au  domaine  plusieurs  concessions  qui  n'ont  pas  été  mises  en 
valeur,  déclare  nulles  et  de  nulle  valeur  toutes  les  ventes  et  cessions  de 
terres  en  friche,  soit  par-devant  notaires,  ou  sous  seings-privés  ;  ordonne 
que  les  vendeurs  et  cessionnaires  des  dites  terres  seront  poursuivi»  à  la 
diligence  du  procureur-général  ou  de  ses  substituts. . .  pour  se  voir  con- 
damner à  mille  livres  d'amende  portée  par  la  déclaration  du  10  Oct. 
1713. . .  .et  le  prix  restitué  à  l'acheteur  dont  les  terrains  seront  réunis, 
pour  être  concédés,  s'il  est  estimé  raisonnable,  ou  aux  dits  acheteurs  ou 
à  d'autres  qui  se  présenteront  et  qui  n'auront  point  de  terres. .  •  •" 

(2)  <<  Brevets  de  ratif."  p.  84. 
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joignant  an  fief  de  la  Rivière  du  Loup^  dans  le  District  des 
3  Rivières  ;  elle  est  donnée  par  le  gonvemenr,  M.  le  Mar- 
quis de  Eeauliarnois,  et  l'intendant  M.  Dupuy,  aux  Dames 
Religieuses  Ursulines  des  3  Rivières,  avec  droit  de  basse 
jastice  seulement  "  pour  les  cens  et  rentes,  redevances,  lods 
«  et  ventes,  quint  et  relief  et  tous  autres  droits  et  devoirs 
"  seigneuriaux. . .  *  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  mon- 
"  ter. ..."  Leur  juge  devait  aussi  connaître. ...  de  toutes 
matières  personnelles  entre  "  leurs  sujets  et  vassaux  jusqu'à 
"  concurrence  de  la  somme  de  60  sols  et  de  tous  délits  dont 
"  Vamende  rCexédera  pas  la  somme  de  10  sofe."  Les  con- 
ditions particulières  à  remarquer  dans  cette  concession  comme 
la  distinguant  des  précédentes,  sont  : 

lo. — "  A  la  charge  que  les  appellations  de  leurs  offi- 
"  ciers  ressortiront  nuement  à  la  justice  royale  et  pardevant 
"  le  lieutenant  général  des  3  Rivières,  que  leur  juge  sera 
"  chligé  d'avertir  en  cas  de  délits  punissables  de  plus  gran- 
"  de  amende^ 

2o. — "  Et  à  la  charge  de  faire  conduire  ♦ous  les  délin- 
"  quants  qui  seront  trouvés  dans  l'étendue  de  leur  fief,  dans 
''  les  prisons  de  la  justice  royale  des  3  Rivières,  p(  ur  raison 
"  (le  quoy  elles  pourront  avoir  elles-mêmes  sergents  et  pri- 
"  son, 

9.  Réserve  ordinaire  do  terrain  et  bois  pour  la  construc- 
tion des  forts  etc.,  "  sans  être  tenue  d'auciiu  dédonîinage- 
"  ment  envers  les  dites  dames  religieuses,  non  plus  qu'en- 
"  vers  les  propriétaires  des  dits  terrains  nécessaires  à  Sa 
"  Majesté." 

1  lo. — "  Et  de  ne  concéder  ue  )a  part  des  dites  dames  re- 
"  ligieuses  les  dites  terres  qu'à  simples  titres  de  redevances 
"  de  20  Hols  cl  1  chapon  pour  chacun  arpent  de  front  sur  20 
"  arpents  de  profondeur,  sans  q.i'il  puisse  être  inséré  dans  les 
*'  dites  concessions  ny  sommes  d'argent  telle  qu'elle  soit  ny 


■»--• 


128  è 

"  aucune  autre  charge  que  celle  de  simple  titre  de  redevan- 
"  ce  suivant  les  intentions  de  S.  M."  (11) 

La  seconde  concession,  qui  est  celle  de  la  seigneurie  de 
Beauhamois  ou  Villechauve,  est  faite  par  le  Roi  lui-même 
le  12  Avril  1729  (1)  au  gouverneur  M.  le  marquis  de  Beau- 
hamois, et  à  son  frère  le  sr.  Claude  de  Beauhamois  de 
Beaumont.  Elle  ne  contient  que  les  conditions  insérées 
dans  le  brevet  général  de  ratification  du  6  Juillet  1711,  (ci- 
dessus  no.  99.)  Ainsi  elle  ne  fait  aucune  mention  du  taux 
des  redevances  des  sous-concessions  à  faire  en  censive. 

La  troisième  des  concessions  faites  depuis  1727,  est 
celle  de  Desplaines^  en  augmentation  de  celle  de  Terrebon- 
ne  qui  avait  été  concédée  le  23  Décembre  1673,  (ci-dessus 
p.  70.)  Le  gouverneur  et  l'intendant,  par  lettres  du  22 
Juillet  1730  (2)  avaient  permis  au  seigneur  de  Terrsbonne, 
sr.  Louis  Lepage  de  Ste.  Clair,  de  continuer  des  établisse- 
ments dans  la  profondeur  de  deux  lieues,  sous  le  bon  plai- 
sir de  S.  M.,  qui,  le  10  Avril  1731  (3),  lui  donna  la  conces- 
sion de  cette  profondeur  sur  tout  le  front  de  sa  seigneurie 
de  Terrebonne,  "  aux  mêmes  droits  qui  sont  attachés  à  sa 
"  dite  seigneurie,  et  sous  les  mêmes  redevances,  clauses  et 
"  conditions  dont  elle  est  chargée.  " 

Enfin  la  quatième  d^  ces  concessions  qui  ont  précédé 
l'arrêt  de  15  Mars  1732,  (ci-dessus  no.  103),  fut  faite  sur  la 

[I  xj  Moreau  de  St.  Méry  ;  t.  3  p.  250. 
.<.  Ordonnance  des  administrateurs,  du  30  Avril  1728,  qui  annule  de» 
c<  .icessions  dont  on  avait  fait  '^  trafic  et  commerce,  au  mépris  de;)  or- 
tionnances  du  Roi  et  règlement  à  ce  sujet,"  et  ordonne  que  les  prix  dei 
Tentes  ou  cessions  seront  restitués  par  les  concessionnaires  ou  ven- 
deurs. 

[1]  2ct  vol.  ds»  "  docuiucnts  c-iflueuriaux,"  imprimés  à  Québec 
en  1852,  p.  260. 

(2)  2o.  Vol.  des  »'  documents  seigneuriaux  }  "  p.  140. 

(3)  Brevets  de  lallf.  x>.^.     . 
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rivière  Yamaska  parle  goavemetur et  Pîntendant Hoc^oart 
à  PEvêque  de  Samos,  coadjuteui  de  Québec.  Elle  porte  la 
date  du  16  Oct.  1731  (1).  Ce  qui  peut  distinguer  cette 
concession  des  précédentes,  c'est  la  clause  suivante  : 
8o.  "  et  de  faire  insérer  pareilles  conditions  dans  les  con- 
"  cessions  qu'il  fera  à  ses  tenanciers,  aux  cens  et  rentes  et 
«  redevances  accoutumés  par  arpent  de  terre  de  front  sur  40 
«  arpens  de  profondes,  "(2).  Cette  clause  se  retrouve  dans 
des  con'^essions  subséquentes.  ;  mhtuyi^hu^  " 

111.  Au  no.  103,  j'ai  rendu  compte  de  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  15  Mars  1732,  qui  fut  enregistré  à  Québec  le  4 
Sept,  de  la  même  année.  Il  fut  rendu  à  la  suite  des  repré- 
sentations faites  par  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart, 
d'abord  dans  une  lettre  du  10  Octobre  1730,  et  réitérées  dans 
une  autre  du  3  Oct.  1731,  qu'ils  adressèrent  au  ministre  en 
réponse  à  celle  que  ce  dernier  leur  avait  écrite  le  24  avril 
précédent.  (3)  Le  dispositif  de  l'arrêt  est  empnmté  pres- 
que littéralement  à  la  lettre  du  3  Oct.  1731. 

Il  suffit  de  transcrire  ici  la  lettre  du  ministre,  pour  faire 
voir  combien  était  persistante  la  volonté  du  Roi  relati- 
vement à  l'obligation  des  seigneurs  canadiens  de  défricher 
et  par  conséquent  de  concéder  : 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  10  Octo- 
"  bre  de  l'année  dernière,  au  sujet  des  concessions  des  titres 
"  en  Canada  et  j'en  ai  rendu  compte  au  Roi.  S.  M.  a  ap- 
"  pris  avec  peine  l'inexécution  des  arrêts  du  6  Juillet  1711, 
"  au  sujet  de  ces  terres  et  les  abus  qui  se  commettent  en 
"  contravention  à  ces  arrêts.  Elle  se  serait  déterminée 
"  pour  faire  cesser  un  désordre  aussi  préjudiciable  à  l'éta- 

(1)  *<  Titres  des  aeig.  "  p.  156. 

(2)  Cette  concession  a  été  réunie  an  domaine  par  ordonnance  du 
10  Mai  1741,  avec  plusieurs  autres  seigneuries,  faute  de  défrichement. 

(3)  Documents  reçus  de  Paris,  p.  III,  IV,  V,  et  XVI.  , 
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"  blissement  de  la  colonie  qu'aux  intérêts  des  habitants  et 
"  du  commerce,  à  rendre  un  arrêt  pour  ordonner  l'exécu- 
"  tion  de  ceux  du  6  Juillet  1711,  et  déclarer  en  même 
"  temps  nulles  toutes  les  concessions  des  terres  en  seigneu- 
"  riesTet  en  roture  qui  n'ont  point  été  confirmées  et  qui  ne 
"  sont  point  en  valeur  et  de  vous  défendre  de  concéder  des 
**  terres  jusques  à  la  confection  du  papier-terrier  et  jusqu'à 
**  ce  qu'il  en  fut  autrement  ordonné,  mais  elle  a  bien  voulu 
"  suspendre  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  votre  réponse  et  votre 
"  avis  sur  cela.  Ces  défenses  ont  deux  objets  :  le  premier 
"  de  finir  l'ouvrage  de  ce  papier-terrier  et  le  second  de 
«  parvenir  à  la  réserve  des  forêts  pour  prévenir  la  disette 
"  des  bois  dont  vous  marquez  que  les  concessionnaires  des 
**  devantures  manquent  actuellement  et  aussi  pour  faire 
"  dans  la  suite  dans  le  pays  un  domaine  à  S.  M.  " 

"  Ce  ne  sera  que  par  l'examen  du  papier-terrier  que  l'on 
*'  pourra  avec  connaissance  de  cause  et  avec  utilité  établir 
"  l'étendue  de  ces  forêts,  ainsi  M.  Hocquart  ne  peut  avoir 
"  trop  d'attention  à  commencer  cet  ouvrage  qui  dure  depuis 
"  si  longtemps." 

112.  On  voit  la  mention  de  cet  arrêt  du  15  mars  1732, 
dans  un  tître  antérieur  à  son  enregistrement  en  Canada. 
C'est  un  brevet  de  ratification,  donné  par  le  Roi  le  8  Avril 
1732,  de  la  concession  faite  à  l'Evêque  de  Samos,  le  15 
Oct.  1731,  (ci-dessus  no.  110).  La  6e  clause  de  ce  brevet 
porte  :  "  à  la  charge  de  la  mettre  en  valeur,  et  d'y  tenir  et 
"  faire  tenir  feu  et  lieu  par  ses  tenanciers,  dans  le  tem 
"  prescrit  par  Vatrêt  du  conseil  d^ Etat  du  15  Mars  dernier^ 
"  à  faute  de  quoy  elle  sera  réunie  au  domaine  de  S.  M." 

113.  Depuis  l'enregistrement  de  l'arrêt  du  15  Mars 
1732,  jusqu'à  l'année  1740  inclusivement,  un  très  grand 
nombre  de  concessions  sont  faites  par  le  gouverneur  et 
intendant,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart,  et  plusieurs 
brevets  de  ratification  sont  obtenus  du  Roi.     Les  clauses  de 
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la  plupart  de  ces  concessions,  particulièrement  de  celles 
données  sur  les  bords  du  Lac  Champlain,  sont  presque  tou- 
tes semblables;  ce  sont  les  conditions  insérées  dans  le 
brevet  général  de  ratification  du  6  Juillet  lYU  (1).  Voici 
ce  qui  peut  distinguer  quelques-unes  de  ce;ï  concessions 
entre  elles  et  celles  qui  les  ont  précédées. 

lo. — Augmentation  de  la  seigneurie  du  Lac  des  Deux- 
Montagnes  ;  26  sept.  1733.  (2) 

A  la  fin  de  la  clause  ordinaire,  "  de  faire  insérer 
"  pareilles  conditions  dans  les  concessions  qu'ils  feront  à 
"  leurs  tenanciers,"  le  tître  ajou+e  les  mots  suivants  :  "  aux 
cens,  rentes  et  redevances  accoutumés  par  arpent  de  terre 
de  front  sur  40  arpents  de  profondeur."  Le  brevet  de  ratifi- 
cation est  en  date  du  1er  Mars  1735,  (3).  On  y  lit  :  "  Le 
"  Roi....  s'étant  fait  représenter  la  concession  faite  le  26 
«  Sept.  1733....  aussi....  le  brevet  du  27  Avril  1718,  par 
"  lequel  il  a  concédé  au  même  Séminaire  la  dite  seigneurie 
"  appelée  le  Lac  des  Deux-MontagneSy..,  confirme  la  dit*î 
"  concession...  aux  charges,  clauses  et  conditions  cy-aprè3, 

"  savoir "  1  lo.  "  et  de  faire  insérer  pareille  condition 

''  dans  les  concessions  par  un  titre  qu'ils  feront,  à  leurs 
"  tenanciers  aitx  cens,  rentes  et  redevances  accoutumés  par 
"  chaque  arpent  de  terre  dans  les  seigneuries  voisines^  en 
"  égard  à  la  qualité  et  situation  des  héritages  au  temps  des 
'^  dites  concessions  particulières,  ce  que  S.  M.  veut  aussy 
"  estre  observé  pour  les  terres  et  héritages  de  la  seigneurie 
"  du  Lac  des  Deux-Montagnes  appartenante  aux  dits  Ecclé- 
"  siastiques,  nonobstant  la  fixation  des  dits  cens  et  redevan- 
*'  ces  et  delà  quantité  de  terre  de  chaque  concession  portée 
"  audit  brevet  de  1718,  à  quoy  S.  M.  a  dérogé....  12o. 
"  voulant  S.  M.  que  les  dites  concessions  (c'est-à-dire  les 
"  deux  parties  de  la  seigneurie)  soient  restreintes  et  sujettes 

(1)  Analyse  de  M.  Dunkin  2e.  partie,  p.  8  à  2i. 
(2)«<Tîtresdesseij;";p.  171. 
(3)  Breveta  de  ratiocatioD,  p.  8. 
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"  aux  conditions  cy-dessus  sans  aucune  exception  som 
"  prétexte  qu*elles  n^auraient  point  esté  stipulées,  tant  dans 
**  la  dite  concession  de  1733  que  dans  le  dit  brevet  du  17 
«*  du  mois  d'Avril  1718." 

2o. — Ste.  Marie,  St.  Joseph  et  St.  François,  Beance, 
23  Sept.  1736.  Trois  concessions  semblables  sont  faites  le 
même  jour  à  MM.  Taschereau,  Rigaud  de  Vaudreuil,  et 
Fleury  de  la  Gorgendière  (1)  ;  et  sur  l'offre  des  concession- 
naires, leurs  titres  leur  imposent  l'obligation  de  "  faire  faire 
sous  trois  ans  conjointement  et  solidairement  un  grand 
chemin  roulant  et  de  charrette,. . . .  lequel  chemin  sera  pris 
du  bord  du  fleuve  St.  Laurent  et  sera  continué  au  travers 
les  terres  des  concessions  appartenantes  aux  héritiers  Cha- 
rest  (seig.  de  Lauzon)  et  aux  héritiers  Joliet,  sans  interrup- 
tion jusqu'au  devant  de  l'îslet  au  Sapin,  mesme  de  faire 
faire  des  ponts  aux  endroits  où  il  sera  jugé  nécessaire  pou 
le  passage  et  la  commodité  des  habitants  qui  voudront  aller 
s'établir  tant  dans  les  dites  deux  anciennes  concessions  qne 
dans  celle  accordée  par  ces  présentes  et  de  celles  qui  sont 
et  seront  concédées  au-dessus." 


So.— St.  Etienne  ;  16  AvrU  1737  :  (2) 


fr 


"  A  Ih  charge  par  le  dit  sr.  Gugnet  de  contribuer  pour 
"  sa  part  au  chemin  que  les  srs.  Taschereau,  Rigand  de 
**  Vaudreuil  et  de  la  Gorgendière  sont  tenus  de  faire  aux 
"  termes  de  leurs  concessions." 

4o. — Fief  St.  Etienne,  aux  3  Rivières  : 

12  Sept.  1737.  NouveUe  concession  de  ce  fief  à  la 
"  Compagnie  dos  forges  établies  à  St.  Maurice"  ;  3o.  à  la 
charge  ordinaire  de  donner  avis  des  mines,  ^'  à  l'exception 
*^  des  mines  de  fer  dont  le  privilège  a  esté  accordé  aux  dits 
"  intéressés." 

}  (l)  «  Titres  des  Seig."  ;  p.  178  à  181, 
(2)  ib  ;  p.  189, 
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n  y  avait  en  une  concession  antérieure  de  ce  fief  ;  et 
dans  le  nouveau  tître  qui  fait  mention  expresse  de  Parrêt  du 
15  Mars  1732,  il  est  dit  que  cette  première  concession  avait 
été  réunie  au  domaine  par  ordonnance  du  6  avril  précédent. 

5o.~St.  Giles  de  Beaurlvage  ;  1  avril  1738  :  (1) 

Concession  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  à  Gilles 
Rageot,  contenant,  à  la  demande  de  ce  dernier,  la  clause 
suivante  :  "  Déclarons  qu*après  le  décès  de  l'exposant  et 
«  de  sa  femme,  le  dit  fief  sera  partagé  également  entre  les 
«  dits  trois  enfans  ou  ceux  qui  leur  survivront,  dérogeant 
u  en  tant  que  de  besoin  à  toutes  coutumes  à  ce  '  -^traires 
'(  pour  ce  regard  seulement." 

114.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  différents  tems  il  y 

avait  eu,  en  vertu  des  arrêts  de  retranchement,  de  ceux  de 

1711  et  1732,  plusieurs  réunions,  de  seigneuries  au  domaine 

du  Roi,  faute  d'avoir  accompli  l'obligation  du  défrichement. 

Il  en  fut  fait  20  d'un  seul  coup  par  un  même  jugement  ou 

oidonnance,  rendu  par  le  gouverneur  et  l'intendant,  MM. 

de  Beauhamois  et  Hocquart,  le  10  mai  1741  (2),  sur  le 

léquisitolre  du  procureur  général  contre  autant  de  seigneurs 

dnement  assignés  (dont  17  avaient  comparu,  et  3  avaient 

fait  défaut),  **  pour  voir  dire  et  ordonner,  que,  faute  par  eux, 

*'  aux  termes  des  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  des  6 

"  Juillet  1711  et  15  Mars  1732,  et  dans  le  tems  y  porté, 
"  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur  les  terres  en  seigneuries 

"  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et  établi  des 

"  habitants  dessus,  elle  seront  et  demeureront  réunies  au 

"  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays."    Nonobstant  les 

raisons  données  par  les  comparants  et  leur  demande  d'un 

nouveau  délai,  la  réunion  fut  prononcée  parle  jugement  qui 

porte  :  "  Vu  les  ordonnances  de  S.  M.  en  date  du  6  Juillet 

"  1711  et  15  Mars  1732,  et  ses  ordres  à  nous  adressés 

(1)  Titres  des  Seig.  ;  p.  200. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  555, 
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'"'•  Ponnée  dernière,"  par  lesquels  elle  nous  ordonne  très 
expressément  de  Taire  prucéder  à  la  réunion  à  son  do- 
**  maine  des  terres  anciennement  et  nouvdlemeni  concédées 
"  faute  par  les  propriétaires  d'icelles  d^avoir  rempli  le»  con- 
"  ditions  expliquées  dans  leurs  tUres  ; 

"  Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureu 
"  général  du  Roi,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de 
**  S.  M.  les  terres  ci-après,  savoir. . . . 

**  En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessicm- 
**  naires  ci-dessus  dénonunés,  déchus  de  tous  droits  et 
"  propriété  sur  icelles  terres  ;  et  cependant  ayant  aucune- 
"  ment  égard  aux  représentations  faites  par  aucuns  des  dits 
^^  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaisir  de 
^^  S.  M.,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
*'  mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  jnsti- 
*'  fieront,  dans  un  an,  avoir  sérieusement,  et  par  des  dépen- 
**  ses  et  des  travaux  réels,  mis  en  valeur  partie  notable  des 
**  dites  terres,  ou  placé  des  habitans  dessus  pendant  le  coun 
"  d'icelui  an,  passé  lequel  tems,  en  vertu  et  exécution  des 
**  présentes  et  sanb  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  les  dites 
**  tenes  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra." 
(1) 

115.  Entre  la  date  de  la  réunion  de  ces  20  seigneuries 
et  le  20  Avril  1743  (2),  nous  remarquons  plusieurs  brevets 
de  ratification  et  quelques  concessions,  dont  l'une  faite  pu 
le  Roi  à  l'intendant  Hocquart,  le  dit  jour  20  Avril  1743, 
"  sur  le  Lac  Champlain  et  vis-à-vis  le  Fort  St.  Frédéric.  " 

(1)  Toutes  ces  concessions  ainsi  réumies  au  domaine  dataient  (k 
1731  à  1737  inclusivement,  et  étaient  toutes  situées  dons  la  partie  w- 
périeure  de  la  rivière  Cbamblj,  et  sur  le  lac  Champlain,  à  Peiceptioa 
de  deux,  dont  l'une  faite  le  15  Oct.  1731  à  TEvèque  de  Samos,  deDois 
Evoque  de  Québec,  était  sur  la  rivière  Yamaska,  et  l'autre  faite  le  6 
Octobre  1736  au  sr.  d'Argenteuil,  était  située  au  bout  de  la  seicneune 
de  Lanoraie.  Plusieurs  des  terres  ainsi  réunies  furent  concédées  de  nou- 
veau, quelques  unes  même  aux  premiers  concessionnaires. 

(2)  Analyse  de  M.  Dunkin,  p.  25  et  26. 
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Att  nombre  de  ces  concessions  est  celle  du  23  Mars 
|n43(l)f  faite  par  MM.  Beauhamois  et  Hocquart  au  sr. 
IDaniel  Liênard  de  Beaujeu,  d'une  seigneurie  (aujourd'hui 
\l/KaUe)  qui,  est-il  dit,  avait  été  **  réunie  au  domaine  de 
Is.  M.  par  notre  ordonnance  du  10  Mai  1741,  en  exécution  de 
Iraiiestdu  conseil  d'Estatdu  Roy  du  6  Juillet  1711  ;  "  à  la 
[charge,  7o.  "  de  déserter  et  faire  déserter  incesssamment  la 
f^  dite  terre,  ef  de  nous  justifier  des  travaux  qu'il  y  aura  faits 
I"  d'ici  à  Vautomme  prochain^  à  faute  de  quoy  la  présente 
l"  ccncession  sera  et  demeurera  nulle  et  comme  non-ave- 
'  iwe  en  vertu  du  dit  arrest  du  conseil  d'Etat  du  Roy  et  de 
Y  M^e  d.  ordonnance  du  d.jour  10  May  1741,  et  sans  qu'il 
\^  en  toit  besoin  d'autre.  " 

Le  1er.  Mai  1743,  le  sr.  Foucault  dont  la  seigneurie 
jetait  onc  de  celles  qui  avaient  été  réunies  par  l'ordonnance 
Ida  10  Mai  1741,  ayant  justifié  de  travaux  de  défrichement 
liegaidés  comme  suffisants,  en  obtient  une  nouvelle  conces- 
|;ion,  avec  augmentation  d'une  lieue  de  front.  (2) 

116.  L'on  voit  par  le  titre  de  concession  de  Livaudière^ 
Ida  20  Sept.  1744  (3),  que  cette  concession  est  faite  par  le 
Igouvemeur  et  l'intendant  en  exécution  de  deux  arrêts  du 
IconseU  d'Etat  du  Roi,  dont  l'un  en  date  du  20  Avril  1742  et 
IPautre  du  10  Avril  1743.  Le  premier  de  ces  arrêts  rendu 
\m  une  contestation  entre  le  sr.  Hugues  Jacques  Péan 
Ide  Livaudièrc,  et  le  sr.  Jacques  de  la  Fontaine,  avait  décla- 
ré nal  et  non-avenu  un  brevet  du  30  Avril  1737,  confirma- 
tif  d'une  concession  faite  au  dernier  le  10  Oct.  1736,  et 
ordonné  de  concéder  au  premier  la  seigneurie  dont  il  s'agit. 
|U  second  arrêt  avait  débouté  les  Dames  Religieuses  do 
l'Hcfital  général  de  la  demande  par  elle  faite  qu'il  fût 
j  saisis  à  l'expédition  du  titre  de  concession  en  faveur  du  dit 
ditsr.  Péan  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  leurs  préten- 
l'ions  à  la  propriété  de  la  moitié  de  cette  concession. 

"(I)  Titres  des  scig.  p.  2ÔT. 
{•)  Titres  des  scip.  p.  205. 
(3  ib.  p.  '408. 
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117.  Le  17  JaiUet  1743,  (1)  le  Roi  rend  une  dicbnUoi} 
concernant  les  concessions  dans  les  colonies.  Mais  cette 
déclaration  ayant  principalement  rapport  à  ,1a  manière  de 
procéder  aux  réunions  au  domaine  de  la  couronne  et  ourlei 
contestations  soulevées  entre  les  concessionnaires,  j'en  pu^ 
lerai  dans  un  autre  endroit,  me  contentant  de  transcrire  In 
deux  premiers  articles:  "Les  gouverneurs,  lieutenans^ 
**  néraux  pour  nous  et  les  intendans  de  nos  colonies,  cooti- 
**  nueront  de  faire  conjointement  les  concessions  des  terra 
"  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir  pour  la 
**  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  doutai] 
**  conditiona  ardinairei  et  accoulumiest**  art.  1er.  *'  Ils  pi» 
**  céderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  deil 
**  terres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence 
"  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  i»| 
"  sort  desquelles  seront  situées  les  dites  terres,"  art  :  i, 

118.  De  1743  à  la  fin  de  la  domination  française,  le 
gouverneur  et  l'intendant  firent  un  grand  nombre  de  con- 
cessions en  fief,  suivies,  pour  la  plus  part,  de  brevets  denhl 
tification  donnés  par  le  Roi.  (2)  Ces  concessions,  dont  lei| 
deux  dernières,  suivant  l'analyse  de  M.  Dunkin,  datent  de  1 
1755  et  1758,  ne  contiennent  aucune  clause  particolièit 
qui  les  distingue  des  précédentes  à  un  tel  point  qu'il  8oit| 
nécessaire  d'en  faire  mention. 

(1)  Ed.  «t  ord.  in-8, 1 1,  p.  572. 
Moreau  de  St  Merj  { t.  3,  p.  745, 864. 

La  déclaration  du  Roi,  du  17  Juillet  1743,  **  concernant  lei  coi- 1 
eefsiom  dam  les  colonie!,"  a  été  enregistrée  au  conseil  dnCsp,le$ 
Dec.  suivant,  et  à  celui  de  Léogane,  le  24  Janrier  1744.  Elle  ne  Pi 
été  an  Conseil  Supérieur  de  Québec  que  le  5  Oct.  1744.  Etcih 
du  1er  Oct.  1747,  rendue  en  interprétation  de  la  première,  a  été  »  1 
régistrée  an  conseil  de  Léogane,  le  16  Sept.  1748,  et  à  celui  da  Cift 
le  4  Novembre  suivant.  Elle  l'avait  été  au  conseil  supérieur  de  Qii-  [ 
bec  le  19  Juin  de  la  même  année. 

(2)  Analyse  de  Mé  Dunkîni  2e  partici  p.  36  à  32 
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119.  Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  pour  faire 
l'historique  de  notre  institution  féodale,  pourront  peut-être 
paraître  fastidieux.  Cependant,  convaincu  de  la  nécessité 
de  donner  cet  historique,  afin  de  mieux  expliquer  la  nature 
et  l'étendue  du  Jeu  de  fief  en  Canada,  c'est-à-dire,  du  droit 
ou  du  pouvoir  des  seigneurs  de  disposer  de  leurs  terres,  ce 
qui  forme  le  point  de  départ  dans  l'examen  des  questions 
graves  et  importantes  qui  nous  sont  soiamises,  j'ai  cru  que 
je  n'aurais  pas  atteint  mon  but  ni  rempli  mon  devoir,  si  je 
n'avais  pas,  par  une  analyse  détaillée  des  titres  de  conces- 
sion, des  actes  administratifs  et  judiciaires  de  l'autorité  pu- 
blique, et  de  la  législation  particulière  au  pays  sur  celle 
matière,  fait  connaître  cette  institution  féodale,  et  dans  son 
origine  et  dans  ses  développements  successifs  sous  le  gou- 
vernement français. 

120.  Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède,  que  le  Jeti  de 
|j!«/aété  considérablement  modifié  pour  le   Canada.     La 

première  modification  consiste  en  ce  que  le  seigneur  de  fief 
a  été  dès  l'origine,  à  mon  avis,  soumis  à  l'obligation  de  dé- 
fricher les  terres,  et  par  conséquent  d'en  disposer  ;  la  so 
I  condc  consiste  en  ce  qu'en  disposant  de  ses  terres  non  dé- 
Urichées,  il  n'a  pas  eu  le  droit,  du  moins  depuis  le  premier 
arrêt  du  6  Juillet  1711,  de  les  vendre,  c'est-à-dire,  de  pren- 
dre des  deniers  d^entrée  ;  il  n'a  eu  le  droit  d'en  disposer 
qu'à  simple  titre  de  redevance. 


r    >     .  _ 


Mais  l'on  demandera  :  quelles  sont  ces  terres  dont  la 
I  wntc  est  ainsi  prohibée  au  seigneur  ?  sont-ce  seulement 
les  terres  en  bois  de  bout  ?  Ces  mots,  "  terres  en  bois  du 
bout,"  qui  sont  ceux  de  l'arrêt  du  15  Mars  1732,  doivenl-ils 
recevoir  une  interprétation  tellement  rigoureuse  qu'ils  doi- 
vent être  censés  exclure  do  la  prohibition  les  terre."*  <)ui  ne 
iraient  pas  entièrenMnt  en  bois  de  bout^  qno'u[\\l^  non-culU- 
!■««,  ou  non-défrichées^  o»i  mm  mises  en  valeur  /     Je  ne  le 

crois  pas.    Les  anôts  et  les  divers  documents  que  j'ui  cités, 
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«e  servent  de  tliflercnts  termes  pour  désigner  une  seule  r 
môme  chose.  Je  |K;nse  que  toutes  les  terres  qui  st)nl  '•'•daiu 
le  cas  (Vélre  réunies  au  domaine^  faute  d^avoir  été  misti  »« 
valeur^''''  (Déclaration  du  17  Juillet  1743,)  sont  ciimprist» 
dans  la  prohibition.  Ce  sont  les  terres  :  lo.  "  encore  oti 
friche  ;  "  (arrêt  de  retranchement  du  21  Mars  1663.) 

2o. — "  Non-défrichées,  non-cultivées  ;  "  (airôt  de  v- 
tranchcmcnt  du  4  Juin  1672.) 

3o. — "  Non-défrichées  et  cultivées  en  terres  laboim 
blés  ou  en  prés  ;  "  (arrêt  de  retranchement  du  4  Juin  1C75.1 

4o. — "  Non-défrichées  et  cultivées  ;  "  (arrêt  de  reIran- 
ehement  du  9  Mai  1679.) 

5o. — "  Non-défrichées  et  mises  en  valeur  ;  "  (brevets  ik 
confirmation,  des  29  Mai  1680,  15  Avril  1684  et  11 
Juillet  1690,  et  lettres  patentes  du  20  Mai  1676.) 

6o. — "  Non-désertées  ;  "  (brevet  de  confirmation  du  fi 
Juillet  1711.) 

7o. — "Terres  qui  n'ont  point  de  domaine  défriché  <■; 
(jui  n'y  ont  point  d'habitans  ;  non  mises  en  valeur  ;  "  (1er 
arrêt  du  6  Juillet  1711.) 

8o. — "  En  bois  de  bout  ;  non  encore  défrichées  ;  non- 
mises  en  valeur  ;  n'ayant  point  d'habitans  établis  ;  "  (arni 
du  15  Mars  1732.) 

9o. — Qui  peuvent  être  réunies,  "  faute  d'avoir  mù  cr» 
culture  et  valeur  les  terres  en  seip^neuries  qui  leur  ont  t'ii 
concédées,  et  d'avoir ;)tacrf  c/  établi  des  habitans  dessus;'' 
(ré(|uisiloire  du  procureur-général,  suivi  de  l'onl.  du  10 Mai 
1741). 

Telles  sont  le.",  terres  qui,  <Ievons-nou«  din',  l'ti  donnan' 
it  UwU'H  ('o*t  dillérenlcs  expiassions  une  inlerprélalion  «on 
forme  à  l'esprit  des  arrêts  cités  et  en  en  faisant  une  jii«lc  ap 
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jilicaiion,  iloivcnt  ôlrc  altcintoa  par  latlél'ense  Jo  vendre; 
l'csl-à-tliro,  les  terres  que  les  seigneurs  doivent  concéder 
;iux  habitants  qui  les  demandent  (et,  ajt)utons,  ^t  sont  en 
M  de  les  cultiver^  arrêt  d»i  9  Mai  1679,)  à  simple  titre  ûc 
redevance,  "sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d'argent  pour 
nison  des  dites  concessions,  "  (lev  arrêt  du  G  Juillet  171 1.) 
Chaque  cas  particulier,  comme  de  raison,  doit  être  laissé  à 
l'appréciai  ion  du  juge  selon  les  circonstances.  Aucune  ré- 
;'!(!  précise  n'est  et  n'a  pu  ôlrc  donnée  quant  à.  l'étendue  et  à 
la  nature  du  défrichement  qu'un  terrain  devait  avoir,  pour  que 
le  seigneur  pflt  être  soustrait  à  l'obligation  de  le  concéder 
sans  deniers  d^entrce.  Si,  par  analogie,  la  règle  établie 
|K)ur  le  seigneur  par  l'arrêt  du  4  Jtiin  1G75,  doit  guider  en 
pareil  cas,  assurément  le  terrain  «ju'un  seigneur  aura  "  dé- 
friché et  cultivé  en  terre  labourable  ou  en  pré  "  ne  tombera 
\m  sous  la  prohibition  dont  il  s'agit.  D'un  autre  côté,  se- 
lon le  2c  arrêt  du  G  Juillet  1711,  il  faudrait,  en  .««uivnnt  la 
ir.ême  analogie,  prendre  pour  règle  que  "  quelques  abbatis 
do  bois  "no  snfliscnt  pas  pour  constituer  un  défrichement 
(lu  mise  en  valeur^  mais  qu'il  faudrait,  selon  le  sentiment 
exprimé  par  le  gouverneur  et  l'intendant  qui  rendirent  l'or- 
lionnancc  de  réunion  du  10  Mai  1741,  "justifier  avoir  .sé- 
"  rieuscment  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réels,  mis  en 
•'  valeur  ])artie  notable  "  du  terrain  ainsi  demandé  en  con- 
l'cssion.  Si  cette  règle  était  bonne  dans  un  cas  pour  sous- 
:rairo  le  seigneur  à  la  déchéance,  par  réunion  au  domaine, 
do  SCS  droits  à  la  propriété  de  son  fief,  elle  devrait  être 
bonne  dans  l'autre  cas  pour  le  soustraire  également  à  la 
défense  de  vendre,  ou  de  prendre  des  deniers  d^cntrée  en 
-ous-coucédant.  Le  droit  que  le  colon  pouvait  avoir,  en 
vertu  de  l'institution  féodale,  de  participer  à  la  propriété  du 
«il  en  ne  payant  qu'une  red(!vance  annuelle,  ne  pouvait 
aller  jusqu'à  profiter,  sans  compensation,  des  travaux  réels 
ft  sérieux  que  le  seigneur  pouvait  avoir  faits. 

VU.  Ainsi,  durant  la  cinquième  période  do  uolrc  ûisti- 
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tution  féodale,  laquelle  finit  avec  la  domination  française 
en  Canada,  le  Jeu  de  fief  à  mon  avis  a  eontinué  d'ôtre  illi- 
mité,  comme  il  l'avait  été  pendant  la  période  précédente  ;  ii 
pouvait  s'étendre  à  la  totalité  du  corjîs  du  fief,  avec  cette 
différence,  déjà  signalée  ci-dessus  no.  100,  que  quant  aux 
terres  non-défrichées,  le  Jeu  de  fief  était  obligatoire  pour  le 
seigneur,  mais  qu'il  n'était  que  facultatif  quant  aux  terre* 
que  le  seigneur  avait  defricJiées  ou  mises  en  valeur  ;  que, 
dans  le  premier  de  ces  cas,  le  seigneur  n'avait  pas  le  droit 
de  prendre  des  deniers  d^etUrée^  mais  qu'il  pouvait  valable- 
ment en  stipuler  dans  le  second  ;  vu  que,  pour  ce  dernier 
cas,  la  partie  de  l'article  51  de  la  Coutume  de  Paris,  qiii 
permet  au  vassal  de  se  jouer  de  son  fief,  avec  profit^  n'avait 
subi  aucune  modification  dans  le  système  seigneurial  dn 
Canada  ;  laissant,  naturellement  et  de  toute  nécessité,  au 
juge  appelé  à  prononcer,  la  pleine  liberté  d'apprécier  les 
faits  et  les  circonstances  de  chaque  espèce  particulière. 

Il  s'ensuit  donc  de  ce  qui  précède,  qu'en  Canada,  le 
vassal  peut,  par  le  Jeu  de  ^e/"  opéré  par  sous-inféodation  on 
par  bail  à  cens,  aliéner  plus  des  deux  tiers,  même  la  totaM 
du  corps  de  son  fief,  sans  que  le  seigneur  dominant  puisse 
exercer  sur  la  partie  ainsi  aliénée  au-delà  des  deux  ti-îrs,  les 
droits  qu'il  pouvait  exercer  sous  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris,  lorsqu'il  n'avait  pas  inféodé  le  cens.  En  d'autres 
mots,  l'effet  des  lois  particulières  au  Canada,  sur  l'institn- 
tion  fétxlale,  serait  qu'à  l'égard  du  seigneur  dominant,  le 
cens  imposé  dans  les  concessions  faites  par  son  vassal,  de- 
vrait être  censé  inféodé  de  plein  droit ,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'approbation  de  sa  part,  soit  expresse  ou  tacite. 

122.  Avec  ces  observations  sur  le  Jeu  de  fi^j  se  termi- 
ne l'historique  de  l'institution  féodale  en  Canada  jusqu'à  la 
cession  de  ce  pays  à  l'Angleterre  en  l'année  1763.  L'hisUv 
rique  de  cette  institution,  à  partir  de  cette  dernière  époque, 
sera  donné  en  autant  que   le  sujet  peut  le  permettre,  dans 
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mes  observations  sur  la  question  de  la  quotitô  des  cens  et 
rentes  ;  de  la  nature  du  pouvoir  du  gouverneur  et  de  Pin- 
tcndant  de  réunir  au  domainej  et  de  faire  de  nouvelles  con- 
cessions ;  de  la  banalité  de  moulin  ;  de  la  propriété  des 
eanS  courantes,  et  des  réserves  stipulées  par  les  seigneurs. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


CENS   ET  RENTES. 


%' 


La  quotil6  du  cens  et  des  rentes  seigneuriales  ètait-tllo 
fixée  par  la  Coutume  de  Paris,  ou  par  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris  ? 

Si  elle  ne  l'était  pas  sous  l'empire  de  cette  coutume, 
Pa-t-elle  jamais  été  en  Canada?  < 

123.  Voyons  d'abord  pour  la  France.  Des  citations 
doivent  suffire.  Je  les  ferai  nombreuses,  sentant  la  nécessité 
qu'il  y  a  de  bien  fixer  l'esprit  public  sur  ce  point  important 
des  questions  seigneuriales.  De  toutes  ces  questions,  cV>st 
celle  de  la  quotité  des  cens  et  rentes,  qui  semble  avoir  eu 
la  principale  part  à  l'agitation  vive  qui  a  précédé  la  [tat^ia.- 
tion  de  la  loi  abolitive  de  la  tenure  seigneuriale. 

124.  Observons  d'abord  qu'aucun  texte  de  la  coutume 
de  Paris  ne  fixe  cette  quotité,  et  ne  la  limite  en  aucune 
laçon. 

Quant  à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  si  elle 
établit  cette  quotité  dans  certaines  limites  dont  il  sera  bien- 
tôt fait  mention,  ce  n'est  que  lorsque  la  redevance  n'a  pas 
été  fixée  par  un  titre  ou  une  longue  possession,   c'ost-à-diir 

par  une  convention  écrite  ou  supposée  entre   le  seigneur  et 
son  censitaire. 

La  coutume  de  Paris  n'obligeait  i)as  le  seigneur  à  con- 
céder, c'est-à-dire  à  se  jouer  de  son  fief  ;  elle  ne  lui  en  don- 
nait que  la  faculté,  pourvu  qu'il  retint  sur  la  partie  alicuéf 
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■'  quelque  droit  seigneurial  et  domanial/*  mais  clic  n'indi- 
(inait  ni  la  nature  ni  la  quotité  de  ce  droit.  Encore  cette 
laculté  était-elle  limitée  aux  deux  tiers  du  fief,  pour  que  le 
Jeu  prtt  être  fait  "  sans  payer  profit  au  seigneur  dominant.** 
fart.  51.) 

125.  Dumoulin,  qui  a  écrit  sur  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  avait  dcAni  le  cens,  "  modicum  annum  canon  quod 
''  prœstalur  in  recogniiionem  donùnii  directi  ;  "  sur  quoi 
licnrion  de  Pansey,  à  l'article  cens  dans  ses  dissertations 
féwlalcs,  (1)  observe  :  "  Lorsque  Dumoulin  dit  que  le  cens 
"  est  une  prestation  modique,  modicum  canon^  on  sent  bien 
"  qu'il  parle'suivant  Vacception  commune^  et  sûrement  on 
"  ne  le  soupçonnera  pas  d'avoir  ignoré  que  le  cens  peul- 
"  être  plus  ou  moins  considérable  ;  au  surplus,  il  ne  peut 
"  pas  y  avoir  à  cet  éganl  le  moindre  doute,  puisqu'avant 
"  (l'avoir  donné  la  définition  que  nous  venons  de  transcrire, 
"  il  avait  dit  que  la  prestation  connue  dans  le  Nivernais 
"  sous  le  nom  de  bordelagc,  est  un  cens  de  l'espèce  la  plus 
"  onéreuse.  - 

"  Le  mot  cens^  en  efiet,  est  une  dénomination  générique 
■'  qui  comprend  tous  les  droits  récognitifs  de  la  seigneurie 
''  directe,  tou^  les  droits  imposés  in  recogniiionem  dominii 
"  directi.  (p.  205) 

"  Une  redevance  première  (la  première  de  toutes  les 
'  charges  dont  l'immeuble  est  grevé),  sous  quelque  dénomi- 
"  nation  qu'elle  soit  désignée,  de  quelque  manière  que  s'en 
''  fasse  le  payement,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  lorsqu'elle 
"  est  due  au  seigneur  de  l'héritage,  est  un  véritable  cens,  en 
"  a  tous  les  attributs,  tous  les  privilèges,  p.  206.  (2) 

Le  seigneur,  continue  Henrion  de  Pansey,  §.  3.,  est 

(1)  l'ubiiùês^eHnSî) 

(2)  L'auteur  cite  :  Coût  :  U'Aurcrgae,  art.  1,  tit.  3  ;  l'ancien  coutu- 
inierde  France,  liv.  '2,  tit.  G,  du  cliampart;  Loiseau,  de  la  distinction 
Jcs  renies,  liv.  1  chap.  5;  Chopin  qui  rapporte  un  arrêt  du  23  fev.  1577. 
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Varbiire  de  la  qualification,  de  la  nature  et  de  la  quotUé  du 
cens (1) . 

126.  Nous  lisons  sur  le  même  sujet,  dans  le  nouveau 
Denisart  t.  4,  au  mot  "  cens,  "  p.  341  :  "  Si  ce  juriscon- 
"  suite  (Dumoulin)  définit  le  cens  une  redevance  modi(iuo, 
**  c'est  parceque  dans  l'état  des  choses  actuel,  la  plupart 
^*  des  cens  sont  devenus  si  modiques  qu'ils  sont  moins  con- 
"  sidérés  comme  formant  un  revenu  que  comme  une  sorte 
**  de  marque  d'honneur  et  de  supériorité.  Mais  cela  n'cm- 
"  pêche  point  que  Dumoulin  même  ne  reconnoissc  que  le 
"  cens  est  quelquefois  assez  fort  pour  être  considéré  coranie 
**  un  revenu.  '* 

<(  L'auteur  des  institutions  au  droit  français,  liv.  2,  ch. 
**  4,  observe  que  dans  les  premiers  tems  le  cens  égaloit 
**  presque  la  valeur  des  fruits  de  l'héritage  donné  à  ccn» 
**  comme  scmt  aujourd'hui  nos  rentes  foncières  ;  de  sorte 
**  que  les  censitaires  n'étaient  en  quelque  sorte  que  les  fer- 
**  miers  perpétuels  des  seigneurs  dont  les  revenus  les  plus 
*^  considérables  consistoient  dans  leurs  censives.  Les  sols 
^  et  les  deniers  étaient  une  monnoie  d'or  et  d'argent  pur 
**  qui  valoit  incomparablement  plus  que  les  sous  et  deniers 
"  ne  valent  aujourd'hui  (1786.)  La  valeur  de  ces  mon- 
**  noies  dans  les  différents  temps  est  expliquée  dans  le  traité 
"  historique  des  monnoies  de  Leblanc,  où  l'on  remarque 
*(  que  dans  les  altérations  qui  ont  été  faites  peu  à  peu, 
**  et  qui  les  ont  enfin  réduites  au  bas  prix  où  elles  i<ont 
"  aujourd'hui,  les  seigneurs  qui  avoient  leurs  censives  et 
**  leurs  rentes  seigneuriales  en  sous  et  en  deniers,  furent 
**  entièrement  ruinés,  et  que  ceux  au  contraire  qui  les 
"  avoient  constituées  en  grains  et  en  espèces  n'ont  rien  per- 
*'  du  de  leurs  revenus  ordinaires. 


"  Cette  grande  altération  des  monnoies,  lit-on  dans 
**  le  même  ouvrage  sur  le  droit  français,  composé  à  la  fin 

(1)  Il  cite  Baioage  sur  l'Art.  204  de  la  Coût  de  Normandie. 
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»  da  siècle  dernier,  a  trompé  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
"  écrit  depuis  deux  cents  ans  sur  la  matière  des  censives  ; 
«(  Us  ont  vu  que  le  cens  ordinairement  n^étolt  que  d^un  ou 
|,«'  deux  sol»  par  arpent,  plus  ou  moins  ;  ce  qui  leur  a  fait 
«'  croire  que  les  seigneurs  avoient  plutôt  imposé  cette  rcde- 
"  Tance  comme  une  marque  d'honneur  et  de  supériori- 
X  té  que  comme  un  revenu  ordinaire  ;  mais  cela  n'est  vrai 
*<  qu'à  regard  des  censives  qui  n'ont  été  créées  que  depuis 
"  que  ces  sortes  de  monnoies  ooX  été  réduites  au  point  où 
"  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

127.  Hervé  dit  la  même  chose  (1).  Après  avoir  discuté 
la  question  de  savoir  "  si  le  cens  est  une  simple  redevance 
honorifique,  ou  si  c'est  une  redevance  proportionnée  au 
véritable  produit  de  la  chose  accensée,"  il  adopte  la  der- 
nière proposition  et  fait  voir  que  les  auteurs  qui  sont  d'opi- 
nion que  le  cens  devait  être  une  redevance  modique,  n'ont 
pas  pris  en  considération  les  changements  opérés  dans  la 
valeur  des  monnaies. 

L'auteur  (p.  96)  dit  qu'on  voit,  dans  le  polyptique  de 
St.  Germain,  "  qu'un  seul  censitaire  payait  en  argent  4  /. 
"  43.  9d  ;  et  que  pour  4  perches  de  terrein,  on  payait  12d. 
"  Or,  sous  Charlemagne,  le  denier  valait  6s.  6d.  de  notre 
"  monnaie.  Ainsi  ce  propriétaire  payait,  en  argent,  plus 
"  de  330  livres  monnaie  d'aujourd'hui  ;  et  une  perche  de 
"  terre  produisoit  près  de  20s.  de  la  même  monnaie. 

p.  109.  "  An  commencement  du  13e  siècle,  le  marc 
"  d'argent,  qui  est  un  poids  fixe,  valait  trois  livres  ;  aujour- 
'^  d'hui  il  vaut  54  livres  environ.  La  livre  numérique 
"  actuelle  ne  répond  donc  intrinsèquement,  qu'à  un  dix- 
*'  huitième  de  la  livre  qui  avait  cours  au  commencement 
"  du  13e  siècle  ;  et  comme  la  division  et  la  sous-division  de 
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(1)  «  Théorie  des  maliôres  féodales  et  censuellea,"  t.  ô,  publié  en 

1786,  §9. 
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"  la  livre  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  alorti,  le  son 
"  et  le  denier  actuels  ne  valent  aussi  que  la  18e  partie  du 
"  sou  et  du  denier  de  ce  temps-là,  en   ne  considérant 
"  que  le  poids  et  le  titre  de  la  matière,  et  en  supposant  que  i  { 
"  ce  poids  et  ce  titre  n'aient  pas  varié. 

"  Si  l'on  considère  d'autres  rapports,  si  l'on  suppose  par 
exemple,  qu'il  y  ait  aujourd'hui,  dix  fois  plus  d'argent 
qu'il  n'y  en  avait  au  commencement  du  13e  siècle,  toutcii 
choses  égales  d'ailleurs,  il  aura  dix  fois  moins  de  valeur 
dans  les  échanges  ;  et  au  lieu  du  18c,  la  livre  actuelle  ne 
vaudra  plus  que  le  10e  du  18o,  c'est-à-dire  le  180e  de  ce 
qur  valait  la  livre,  au  commencement  du  13e  siècle. 
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p.  111.  "...  .20  sols  répondaient  en  1350,  à  plus  de  40 
**  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 

p.  113.  "  Une  chane  de  Landrccies  nous  apprend  que 

"  chaque  bourgeois  de^  ait  à  son  seigneur,  au  4e  jour  de 

"  Noël,  deux  chapons  et  deux  pains  des  plus  beaux  de  m 

"  maison^  pour  un  courtil  ;  et  que,  s'il  n'avait  point  de  pains, 

"  il  devait  en  acheter  deux  au  marché  pour  le  prix  de  deiti 

*'  deniers.     Ainsi  un  denier  était  le  prix  du  plus  beau  pain 

«  qu'un  bourgeois  eût  ordinairement  dans  sa  maison. 

"  En  1514,  un  arpent  de  terre  s'affermait  8  boisseaux 
"  de  blé,  à  Marly-la- Ville,  et  les  8  boisseaux  valaient  16 
"  sols  8  deniers.  M.  Dupré  de  Saint-Maur  observe  que  de 
"  son  temps,  ces  mêmes  8  boisseaux  valaient  12  francs,  ei 
"  aujourd'hui  ils  valent  au  moins  le  double. 

"  L'ancienne  coutume  du  Perche,  rédigée  en  1505, 
'*  estime  l'arpent  de  terre  à  froment,  6  sols  par  an  ;  rarjjcni 
"  de  terre  à  suiglo  et  à  nu'steil,  3  sols  4  deniers  ;  l'ar|)enldi 
'*  toiTC  on  pâture,  2  sols  6  deniers,  etc. 

"  L'ancienne  coutume  do  Hourbonnois,  rédigée  m  1193, 
"  estime  1  sOtier  de  froment,  8  sols  tournoi»  ;  1  sétier  d' 
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"  seigle,  6  sols  ;  1  s6tier  d'orge,  4  sols  ;  d'avoine,  3  sols  ; 
''  une  gelinc  4  deniers  ;  un  agneau,  15  deniers  ;  1  livre  de 
"  cire,  8  deniers  ;  une  charretée  de  foin  en  pré,  5  sols,  etc. 

128.  Le  cens  n'était  donc  pas  purement  honorifique  ;  il 
jwuvait  constituer  un  revenu.  Ce  n'était  pas  seulement  un 
devoir  ;  c'était  une  dette  et  un  devoir  tout  à  la  fois. 

129.  En  France,  le  seigneur  pouvait-il,  par  le  bail  à 
cens,  stipuler  telle  redevance  qu'il  jugeait  à  propos  ;  et  cette 
redevance,  quelqu'élevée  qu'elle  pût  ôlre,  une  fois  acceptée 
par  le  censitaire,  était-ello  obligatoirc  pour  ce  dernier? 
Pouvait-il  revenir  contre  son  contrat  ? 

Ici,  encore  des  citations  sufliront.  Des  auteurs  avaient 
adopté  le  système  do  la  distinction  des  redevances  seigneu- 
riales en  redevances  ordinaires  formant  un  droit  commun,  et 
en  redevances  extraordinaires  exigeant,  pour  être  perçues, 
un  litre  particulier,  ou  pour  le  moins  une  longue  possession. 
Les  citations  qui  vont  suivre,  en  autant  qu'elles  peuvent 
toucher  à  la  question,  controversée  par  ces  auteurs,  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  ces  redevances  pouvaient  être  affectées  ou 
par  la  prescription  ou  par  un  décret,  sont  sans  aucune  in- 
fluence sur  les  propositions  que  j'examine  dans  ce  moment. 
Je  n'invoque  ces  autorités  que  pour  prouver  que,  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Paris,  il  était  permis,  par  le  bail  à 
cens  qui  est  la  convention  primitive  entre  un  seigneur  et  un 
censitaire,  de  fixer  la  quotité  des  cens  et  rentes,  et  que  cette 
quotité  réglait  les  rapports  entre  eux. 

130.  Henrion  de  Pansey  a  déjà  dit  que  "  le  seigneur 
"  est  Varbitre  de  la  qwUificationy  de  la  nature  et  de  la  quo- 
"  tité  du  cens.     Citons  encore  de  cet  auteur,  §  8,  p.  273  : 

"  Il  y  a  deux  espèces  de  cens,  l'un  modique  seulement 
'^  de  quelques  deniers,  qui  est  le  plus  ordinaire^  et  que  l'on 
'  regarde  comme  étant  de  droit  commun  dans  les  coutumes 
"  censuelles  ;  l'autre  plus  conndérable^  beaucoup  plus  rare, 
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**  et  qui  consiste  dans  une  rente  en  argent  ou  une  paiti 
*'  notable  des  fruits  de  ^héritage. 

"  Quoique  ces  deux  espèces  de  prestation  aient  égale- 
"  ment  la  dénomination  de  cens,  et  qu'elles  soient  égale- 
*'  ment  récognitives  'de  la  directe,  cependant  il  existe  entre 
*'  elles  une  différence  très  importante.  Comme  la  première 
"  est  de  droit  commun,  on  n'exige  pas  que  le  seigneur 
**  l'établisse  par  titres;  sa  qualité  de  seigneur  lui  suffit; 
"  mais  comme  la  seconde  suppose  une  convention  qui  l'a 
"  fixée  à  cette  quotité,  il  faut  que  le  seigneur  représente  le 
"  titre  dépositaire  de  cette  convention,  ou  une  possessim 
"  qui  le  fasse  présumer. 

» 
"  Inutilement  prouverait-il  que  les  héritages  circonvoi- 

'*  sins  sont  grevés  de  la  prestation  qu'il  demande  :  ce  moyen 

**  serait  insuffisant  :  c'est  la  décision  de  Dumoulin  ;  aoc. 

"  coût,  de  Paris,  §.  2,  gl.  6.  no.  6. 

"  Pour  que  le  seigneur  soit  en  droit  d'exiger  une  rede- 
^*  vance  extraordinaire,  il  lui  faut  donc  ou  des  titres,  ou  do 
moins  une  longue  possession.  (1) 
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§.  9,  p.  275.  ^*  Lorsque  l'héritage  vendu  est  grevé  d'un 
gros  cens,  par  exemple  d'un  droit  de  terrage,  (2)  et  que 
le  contrat,  sans  déclarer  ce  terrage,  porte  cependant  à  k 
charge  des  droits  seigneuriaux  qui  peuvent  être  dus^  Tac- 
quéreur  est-il  en  droit  d'exiger  une  indemnité  ?  (étant  de 
principe  que  le  vendeur  doit  une  indemnité  à  l'acquéreur 
pour  toutes  les  charges  réelles  qu'il  ne  lui  a  pas  déclaréei, 
et  qu'il  pouvait  ignorer.)    Henrion  de  Pansey  répond,  en 


(1)  Il  cite,  sur  la  question  de  possessioD,  Boutaric,  ch.  1,  n.  41. 
Dumoulin,  sur  l'art.  3  de  la  C.  de  Paris,  gl.  6,  no.  4  ;  D'areentré,  art. 
227  de  Bretagne. 

(2)  Terrage  :  Ce  mot  est  ordinairement  sjnonimo  de  Clutmpart  ; 
il  désigne  une  certaine  portion  des  fruits  de  la  terre  et  surtout  des 
champs  ou  terres  labourables,  que  le  propriétaire  est  obli^^é  de  donocr 
au  seigneur  en  vertu  de  la  concession» 


149  b 

répétant  la  distinction  dont  il  avait  déjà  parlé  :  "la  dénomi- 
"  nation  de  droit  seigneurial  appartient  a  toute  espèce  de 
"  prestation  établie  in  traditionem  fundi  et  in  recogniiio- 
"  nem  dominii  :  cette  prestation  peut  être  plus  ou  moins 
"  forte,  peut  être  en  argent,  en  nature. 

"  A  cet  égard,  le  seigneur  bailleur  de  fonds,  n*a  d'au- 
>'  tre  loi  que  sa  propre  volonté  ;  tous  les  droits  qu'il  se  ré- 
"■  serve  in  recognitionem  dominiiy  sont  seigneuriaux  et 
"  jouissent  des  mômes  prérogatives. 

"  Cependant  la  différence  qui  peut  se  trouver  entre 
"  ces  différentes  prestations,  a  fait  admettre  la  distinction 
"  que  l'on  vient  d'annoncer.  On  divise  les  droits  seigneu- 
'  riaux  en  deux  classes  ;  les  droits  ordinaires  et  les  droits 
■'  exorbilants.  On  donne  la  première  de  ces  deux  dénomi- 
'  nations  à  la  prestation  qui  forme  le  droit  commun,  à.  celle 
"  que  la  coutume  locale  admet  et  indique  comme  le  signe 
■'  spécialement  et  généralement  récognitif  de  la  seigneurie, 
"■  td  est  le  cens  de  dix  ou  douze  deniers  par  arpent  dans  la 

•  coutume  de  Paris.  Cependant  rien  n^empêche  que,  dans 
•'  cette  coutume,  un  seigneur  n'impose  un  terrage  sur  les 
"  terres  qu'il  aliène.     Cet  exemple  peut  être  imité  par  un 

•  très  grand  nombre  :  cette  prestation  devenue  par  là  très 
"  commune  dans  le  ressort  de  la  coutume  n'en  formera  pas 
-  le  droit  commun,  ne  sera  pas  le  signe  naturel  de  la  direc- 
"  te.  Lo  droit  sera  seigneurial  à  la  vérité,  mais  exorbi- 
"  tant  :  nul  ne  pourra  le  prétendre  qu'en  vertu  de  titres  par- 
'  Hculiers^  et  le  vendeur  de  l'héritage  qui  en  est  grevé,  se- 
'  ra  tenu  do  le  déclarer  nominativement  à  l'acquéreur,  à  la 
'  tlilTérencc  du  cens  accoutumé  qu'il  n'est  pas  même  abso- 
"  lument  nécessaire  d'énoncer  dans  le  contrat,  parceque  la 
"  loi  publique  avertit  elle-même  tous  les  acquéreurs  comme 
'  toufl  les  tenanciers  qn'ils  ne  peuvent  posséder  qu'à  la 

charge  de  ce  môme  cens. 

131.  Fréminville,  "  Pratique  des  temers,  "  t.  1,  2e. 
U,  p.  10.  Qucst.  C. 
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Le  bail  ù  cens,  dit-il,  est  susceptible  de  tontes  sortes  de 
clauses  :  "  par  la  raison  que,  comme  il  est  libre  à  celui  qui 
"  donne,  de  donner  ou  de  ne  donner  pas,  il  lui  est  j)ennis 
"  d'imposer  à  sa  donation  telles  charges  et  conditions  que 
"  bon  lui  semble  :  c^est  au  preneur  à  les  accepter  ou  à  ia 
refuser  en  ne  prenant  pas  l'héritage  ;  et  ainsi  le  bailleur 
et  le  preneur  ont  la  môme  faculté,  l'un  de  faire  la  loi 
"  et  l'autre  de  la  refuser  ;  et  l'acceptation  par  l'un  de  la 
"  loi  faite  par  l'autre,  assure  la  perfection  du  bail  à  cens. 

Sous  la  question  7e.,  l'auteur  dit  même  que  l'on  peut 
insérer  des  clauses  contraires  à  la  coutume  du  lieu  qui  régit 
les  héritages  donnés  à  cens,  en  renonçant  à  cette  coutume. 

132.  ancien  Denizart,  t.  1,  au  mot  "  cens,  "  p.  48.  no, 
"  27  :  Quant  à  la  quotité  du  cens,  ce  sont  les  titres  et  la  pos- 
session qui  la  règlent.  " 

133.  Pocquet  de  Livonière,  p.  634  : 

"  Le  cens  est  ordinairement  une  menue  redevance,  qui 
"  peut  être  jointe  à  une  grosse  rente,  par  exemple  s'il  est 
"  dû  un  sol  de  cens   et  un  septier  de   bled  de  rente . . . .  " 

p.  536 "  Lorsque  le  sujet  ne  doit  à  son  seigneur 

"  qu'une  rente  assez  considérable  pour  tout  devoir,  sans 
**  aucun  cens  distinct  et  séparé  ;  en  ce  cas,  cette  rente  tient 
*'  lieu  de  cens,  a  la  même  faveur  que  le  cens,  et  est  impres- 
"  criptible  corrune  le  cens.  (1) 

134.  Freminvile,  Dict.  des  fiefs,  t.  1,  au  mot  "  cens  " 

(1)  Il  cite  un  arrêt  du  12  Mars  1667,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences, t.  2,  cb.  19,  p.  541,  et  confirmatif  d'une  sentence  rendue,eo  li 
coutume  d'Aojou,  le  11  Mai  1665,  qui  avait  condammé  Ribard  à  payer 
à  l'intimé  "  28  années  d'arrérages  de  cens  et  rente  foncière,  noble, 
seigneuriale  et  féodale  de  cinq  septiers  froment,  ïae$mn  de  Mirebeau, 
et  quelques  autres  mesnues  redevances,  et  continuer  ainsi  à  l'avenir 
tant  et  si  longtems  qu'il  serait  propriétaire  et  possesseur  de  14  roù- 
neaux  de  terre.  " 
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p,  211  :  "  (Jn  Seigneur  qui  donne  des  héritages  par  un  bail 
à  cens  doit  mesu  cr  prudemment  la  charge  du  cens  à  la  honlé 
"  du  terrain  et  y  avoir  égard,  &e.,  &c."  Après  avoir  re- 
tnaïqué  que  chez  les  Romains,  il  existait  une  loi  à  cet  effet  (loi 
10  cod.  de  fundis  patrimonialihus,)  il  ajoute  :  "  C'est  ce 
"  qui  a  été  renouvelle  par  la  sagesse  de  Louis  XIV,  par 
"  son  Edit  du  mois  de  Mars  1655,  pour  les  aliénations  des 
"  héritages  qui  sont  dans  la  mouvance  de  son  domaine,  qui 
^  seront  vendus  par  les  commissaires  ;  sur  lesquels  ce 
"  prince  veut  qu'il  soit  réservé  un  cens  qui  soit  réglé  au 
"  20e  du  revenu  d'une  année 

136.  Prudhomme,  "  des  biens  en  roture,"  liv.  2,  du 
cens,  chap.  1,  p.  38  :  "  cette  redevance,  (le  cens,)  est  ordi- 
*'  nairement  en  argent,  grains,  volailles,  ou  autre  espèce, 
"  selon  le  titre  du  seigneur  duquel  la  censive  dépend,  ou 
'^  selon  sa  longue  possession. 

P.  47,  ch.  3.  Parlant  de  la  prescription  de  la  quotité, 
l'auteur  dit  :  "  un  seigneur  qui  pourrait  en  vertu  de  son 
"  /tfre,  prétendre  10  sols  par  arpent  de  terre^  et  qui  s'est 
"  contenté,  pendant  30  ans,  d'en  recevoir  quatre,  est  obligé 
"  de  suivre  la  loi  qu'il  s'est  imposée  à  lui-même,  en  déchar- 
"  géant  tacitement  les  héritages  du  surplus  de  ce  qu'il 
"  avait  droit  d'exiger. 

136.  Pothier,  du  cens,  scct.  I,  art.  1,  §  3  :  "la  quotité 
"  du  cens  est  prescriptible.  Par  exemple,  si  on  a  payé 
'^  pendant  30  ans  2  sols  de  cens  pour  un  héritage  qui  avait 
"  été  donné  pour  4  sols  de  cens,  le  censitaire  aura  acquis  la 
"  libération  do  2  sols,  etc.,  etc. 

137.  Terrièrc,  Grand  com  ;  t.  1,  des  censivcs,  p.  1061, 
no.  14  :  "  Le  cens  et  censivcs  se  paient  comme  il  est  porté 
"  par  les  concessions  primitives  et  originaires,  et  les  décla- 
"  rations  et  reconnaissances  qui  ont  et»';  faites,  en  argent,  en 
"  grains,  ou  en  volailles,  ou  autres  espèces. 
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"  A  Pégaid  de  la  quantité^  elle  se  paie  suivant  ce  çui 
"  e^  porté  par  le  bail  qui  en  a  été  fait. 

P.  1081,  no.  3.  "  Le  champart  est  fort  en  usage  dan^ 

"  quelques  coutumes mais  dans  la  coutume  do  Pari*, 

"  il  y  a  peu  de  terres  données  en  champart,  et  lorsqu'il  i^i 
"  le  seul  sans  le  cens,  il  emporte  lods  et  ventes  de  même 
"  que  le  cens.  (1) 

"  C'est  un  droit  qui  se  lève  sur  les  fruits  des  terres,  ik 
"  12  gerbes  «ne,  s'il  n'est  porté  autrement^  tant  en  bletl, 
"  orge,  avoine,  pois,  fôves,  navets,  chanvre,  lin,  qu'autan 
"  fruits,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  4  du  titre  3  de  la 
"  coutume  de  Montargis. 

"  Le  champart  n'est  pas  de  pareille  quantité  partout,  on 
"  quelques  lieux  il  est  de  la  3e  gerbe,  en  d'autres,  de  la  4o, 
"  6e,  6e  et  7e  ;  en  cela,  il  faut  se  régler  suivant  Vusage  ib 
"  lieuXf  ou  selon  les  conventions  particulières. 

1 38.  Heiu-ion  de  Pansey,  à  l'article  champart,  §  2,  p.  32(), 
reconnaît  que  ces  deux  prestations,  un  cens  et  un  champan, 
peuvent  être  stipulées  par  le  même  bail  à  cens,  en  disant 
que,  "  toutes  les  fois  que  le  seigneur  s'est  exprirnu  di 
"  manière  qu'il  faut  en  conclure  que  son  intention  a  tii 
''  d'imprimer  au  champart,  comme  au  cens  proprement  dii. 
"  les  mômes  charges  et  les  mêmes  prérogatives,"  le  cham- 
part est  censuel  et  récognitif  de  la  directe.  (2) 

(1)  Ferrière,  sur  l'article  51  de  la  C.  de  Paris,  p.  845,  en  parlant 
du  jeu  de  fief  dit  :  "  Il  me  semble  qu'il  j  a  cinq  droits  seigneuriaux  et 
**  domaniaux  qui  tiennent  lieu  du  fonds  et  qui  le  représentent,  à  la  cliar.'i 
"  desquels  une  partie  du  iief  peut  être  aliénée,  savoir,  le  cens,  la  reuie 
"  foncière,  la  redevance  de  l'empfaytéose,  le  champart,  et  la  foi  et  lioin- 
"  mage  ou  sous-inféodation,"  et  à  la  paee  852,  no.  45,. . . .«  quoique 
"  dans  notre  coutume,  il  ne  soit  pas  parlé  de  champart,  il  peut  itn 
"  constitué  par  les  parties. . .  " 

(2)  Il  cite  Basset  qui  dit  que,  auand  le  champart  est  joint  avec  le 
!ns,  ou  apposé  in  augmentum  d'icelui,  il  va  de  pair  avec  le  cens  et 


cens. 


«st  imprescriptible,  (arrêts  du  Pari,  de  Grenoble,  t.  2,  liv.  6,  tit.  8.) 
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Le  même  auteur,  à  Particle  du  jeu  de  fief,  autorisé  par 
la  coutume  de  Paris,  dit,  p.  386  :  "  Si  le  jeu  de  fief  est  fait 
«  par  bail  à  cens,  le  vassal  peut  indifiièremment  imposer  un 
"  cens  proprement  dit,  une  rente  foncière,  un  droit  de  cham- 
'<  party  de  terrage,  ou  donner  en  main-morte,  et  en  bordelage 
"  (1).  Enfin,  à  la  p.  440,  il  dit  :  ^*  les  charges  d'un  ilef 
"  peuvent  être  de  deux  sortes,  ordinaires  et  extraordinaires. 
"  Les  charges  ordinaires  des  fiefs  sont  celles  que  la  coutume 
"  établit  elle-même  ;  les  droits  extraordinaires  sont  des 
"  rentes,  des  charges  imposées  sur  le  fief,  par  une  converdion 
''  entre  le  seigneur  et  le  vassal. 

139,  Bourjon,  tit.  des  censives,  sect.  3.  art.  14.  p.  266, 
dit  :  "  à  l'égard  de  la  quotité  du  cens,  elle  se  règle  par  les 
titres,  si  aucun  il  y  a. 
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140.  Hervé,  t.  5,  p.  241,  en  parlant  du  Champart^  dit  : 
de  l'aveu  de  tous  les  auteurs,  quand  le  champart  est  seul, 
c'est  un  vrai  cens  ;  et  cependant  ce  n'est  pas  alors  le  mc- 
nn  cens,  et  le  cens  symbolique  et  fictif  de  Dumoulin. 
Une  redevance  importante  et  considérable  peut  donc  être  un 
véritable  cens,  même  d'après  les  auteurs  que  je  com- 
bats. Or,  pourquoi  une  redevance  de  cette  nature  ne 
pourroit-elle   pas  être  composée  de  plusieurs  parties  qui 

constitueraient  un  même  tout  censuel "  et  p.  260  : 

Sur  la  quotité  du  champart,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle 
générale  à  suivre  que  les  titres  et  la  possession  etc. .... 

141.  En  voilà  assez,  ce  me  semble,  pour  prouver, 
même  aux  plus  incrédules,  qu'en  France,  et  particulière- 
ment sous  Tcmpire  de  la  coutume  de  Paris,  il  était  permis 
aa  seigneur  de  stipuler,  dans  un  bail  à  cens,  telle  quotité  de 
cens  et  rentes  qu'il  jugeait  à  propos. 

(1)  Bordelage  se  disait,  dans  les  coutumes  du  Bourbonnoîs  et  du 
Nirernois,  quand  un  propriétaire  donnait  un  domaine  à  un  laboureur 
pour  lui  et  les  siens,  à  la  charge  de  lui  en  payer  une  certaine  prestatioD 
tt  redevance. 

SO 
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Mais,  quand  il  n'y  avait  pas  de  titre,  sur  quel  pied  ju 
prestation  devait-elle  se  faire  ?  C'est  ce  que  je  vaiij  établit 
par  des  citations  dont  plusieurs  confirment  les  autorités  suv 
transcrites  à  l'appui  de  la  première  proposition,  celle  de  i» 
légalité  de  la  quotité  fixée  par  la  convention  des  parties  lur> 
du  bail  à  cens. 

142.  Henrion  de  Pansey,  à  l'article  "  cens,  "  p.  269 
"  Si,  de  tems  immémorial,  le  seigneur  a  négligé  de  se  fairi; 
"  servir,  s'il  ne  reste  aucune  trace  du  cens  originaire  il  faui 
"  en  créer  un.  C'est  ce  que  l'on  fait  tous  les  jours.  "  li 
cite  deux  arrêts  dont  l'un  du  12  Sept.  1746,  qui  déclan- 
les  territoires  d'Agen,  Condon  et  Marmande,  sous  la  diiectt- 
universelle  du  Roi,  et  qui  ordonne  que,  "  dans  les  lieux  ou 
"  la  perception  du  cens  peut  avoir  été  interrompue,  il  en 
"  sera  imposé  de  nouveau,  à  raison  de  ce  qui  se  paie  dam 
"  les  Seigneuries  circonvoisines.  " 

L'autre  arrêt  est  du  28  Août  1776  ;  il  en  sera  bientôt  fait 

mention.     L'auteur  répète  la  même  chose  au  §  26,  p.  295, 

et  ajoute  :  "  et  quoique  ce  soit  un  cens  nouvellement  impo 

"  se,  cependant  les  censitaires  en  doivent  les  arrérages  pour 
'*  les  29  années  antérieures  à  la  demande.  (1) 

143.  Nouveau  Denisart,  t.  4,  au  mot  "cens,"  p.  347  : 
**■  La  maxime  nulle  terre  sans  seigneur ,  a  un  second 
"  effet  r3marquable  ;  c'est  qu'elle  donne  lieu  d'établir 
"  un  cens  universel  dans  des  cantons,  où  de  temps  im- 
^*  mémorial,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'héritages  qui  y 
"  sont  assujétis,  et  dans  les  lieux  mêmes  où  il  ne  se  per- 
"  çoit  point  de  cens  de  tems  immémorial. 

"  On  attribue  au  seigneur  apparent  d'un  territoire  1<' 
"  domaine  de  toutes  les  terres  qui  y  sont  situées.  S'il  n'y 
**  a  point  perçu  de  cens ,   c'est  une   négligence  de  sa 

(1)  Outre  l'arrêt  du  28  Août  1776,  il  cite  l'arrêt  de  Chaourcc.  du 
26  Avril  1755. 


h 


155  h 

*'  part  ou  de  la  part  de  ses  fermiers,  qui  ne  doit  pas  lui  prô- 
"  jndipler  ;  les  seigneuries  faisant  parmi  nous  partie  du  droit 
"  l»ablic  contre  lequel  il  n'y  a  point  de  prescription 
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;  Chaourcc.  du 


"  Au  reste,  quand  il  y  a  lieu  d'établir  le  cens  unlver- 
>'  s(;l  dont  nous  venons  de  parler,  on  ne  le  fait  qu'en  obser- 
"  vant  un  tempéramment  très  équitable.  Les  terres  nouvel- 
"  lement  assujcties  au  cens  ne  sont  jamais  soumises  qu'à 
"  un  cens  modique,  quand  même  il  y  aurait  dans  la  pa- 
"  rois.se  des  terres  sujettes  à  un  cens  trèsforL 

"  Mais  on  adjuge  toujours  au  seigneur  29  années  d'ar- 
"  rérages  du  cens  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  payé,  parce 
"  que  ce  n'est  pas  un  droit  nouveau  qu'on  lui  accorde,  et 
'*  que  l'on  ne  fait  que  l'autoriser  à  exercer  un  droit  ancien." 
Plusieurs  arrêts  sont  cités,  entr'autres,  un  du  6  Avril  1781 
qui,  dans  la  coutume  du  Vermandois  qui  est  une  coutume 
(pn.suelle,  accorde  aux  Religieux  de  St.  Rémy,  seigneurs 
par  moitié  de  Terron,  "  un  cens  universel  de  deux  deniers 
"  par  arpent,  de  terres  labourables,  et  prés,  ou  par  quartel 
"  de  vignes,  ou  tel  autre  moindre  cens  qui  sera  établi 
"  sur  les  héritages  voisins  du  dit  Terron,  sauf  néanmoins 
"  aux  Religieux  à  reclamer  tels  cens,  ou  droit  de  terrage 
"  qu'ik  pourroient  justifier  jaar  titres  particuliers^  et  sauf  aux 
"  habitants  de  Terron,  à  faire  valoir  chacun  en  particulier 
"  les  titres  de  franchises  qu'il  peuvent  avoir  ;  "  encore,  l'ar- 
rêt du  28  Août  1776  déjà  cité,  rendu  sur  la  demande  du 
sr.  Le  Tellier,  Marquis  de  Courtanveaux,  qui  réclamait  la 
directe  universelle  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Tonnerre, 
régie  par  la  coutume  de  Sens,  où  régnait  la  maxime  nulle 
lerre  sans  seigneur  ;  lequel  arrêt  "  condamne  les  habitans 
"  de  Tonnerre  à  reconnaître  la  directe  universelle  de  la 
"  ville,  finage  et  territoire  de  Tonnerre,  dans  laquelle  il  est 
"  gardé  ;  déboute  le  comte  de  Tonnerre  de  sa  demande  en 
"  champart  ;  condanme  les  habitans  à  payer  le  cens  à  rai' 
'  son  rf'u»  sou  par  arpent  de  terre  de  quel^que  nature  quelle 
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<<  soit  dans  le  finage  et  temtoiie  de  Tonnerre  ;  le  dit  cens 
**  portant  amende  à  raison  de  20  deniers  tournois  sur  les 
**  habitans  et  5  sols  sur  les  forains  ;  condamne  les  habitons 
"  à  payer  29  années  d'arrérages  antérieures  au  30  Mai  1766, 
*'  jour  de  la  demeinde  ;  condamne  les  dit  habitans  à  payer  la 
"  dite  amende  de  cens,  faute  d'avoir  payé  le  cens,  et  les  amen- 
"  des  des  ventes  recelées  s'il  y  a  lieu  ;  le  torxt  sans  préjudice 
**  des  titres  particuliers  du  seigneur  contre  chacun  des  habi- 
"  tans  et  de  chacun  des  habitans  contre  le  seigneur, 

(En  parlant  de  cet  arrêt,  Henrion  de  Pansey,  p.  269, 
observe  ;  *^  comme  jamais  les  propriétaireâ  n'avoient  payé 
*'  de  cens,  du  moins  qu'il  n'en  existoit  aucune  trace,  l'arrêt 
"  impose  sur  chaque  arpent  de  terre,  le  cens  le  plus  ordi- 
"  naire  sur  les  territoires  voisins.) 

On  lit  encore,  dans  le  Nouv.  Denisart,  p.  351,  No.  8  : 
<(  La  directe  une  fois  reconnue,  on  ne  sauroit  douter  qu'une 
**  possession  ancienne,  paisible  et  continue,  n'autorise  le 
**  seigneur  à  prescrire  à  son  profit  Isiquotité  de  la  redevance 
*^  quelque  forte  qu'elle  puisse  être. 

144.  Ancien  Denisart,  t.  1,  au  mot  '•'•ceiM^'*  p.  408,  No. 
27  :  "  Quant  à  la  quotité  du  cens,  ce  sont  les  titres  et  la 
"  possession  qui  la  règlent  ;  et  s'il  n'y  a  ni  titre  ni  posses- 
*'  sion,  le  seigneur  peut  l'exiger,  en  pays  coutumier  où  la 
*^  maxime  nvJHe  terre  sans  seigneur  est  admise  sur  le  même 
^*  pied  que  paient  les  héritages  voisins.  L'art.  35  de  la 
"  coutume  d'Angoumois,  qui,  sur  cela,  est  conforme  an 
"  droit  commun,  en  contient  une  disposition  précise  :  voici 

**  comme  il  s'explique  :  "  tout  seigneur ayant 

*^  territoire  limité,  est  fondé  par  la commune  obser- 

"  vance de  soi  dire  et  porter  seigneur  direct  de  tous 

**  les  domaines  et  héritages  en  icelui et  au  moyen  d'i- 

"  celle  directité,  s'il  trouve  en  ses  limites,  terres  possé- 
"  dé  es  sans  devoirs,  peut  sur  icelles  asseoir  cens,  tel,  con- 
*^  forme  et  semblable  qu'est  assis  es  terres  voisines  de  son 
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"  terrUoife.^^    Il  cite  xm  airêt  du  22  Août  1760,  en  faveur 
«  du  sr.  Saulnier  de  Pierre  Levée.  (1) 

145.  Bosquet,  Dict.  du  domaine,  au  mot  "  cens/'  t.  1, 
p.  388  :  "  si  le  propriétaire  ne  justifie  du  firanc-aleu  par 
^'  titres,  on  doit  imposer  le  cens  sur  son  héritage,  pour  les 
'^  terres  du  domaine  du  Roi,  sur  le  pied  de  celui  des  terres 
"  prochaines  qui  paient  censive.^^ 

146.  L'annotateur  de  Boutaric,  p.  18,  n.  43,  dit  :  "  le 
''  seigneur,  en  se  faisant  reconnoitre  de  proche  en  proche, 
"  peut  exiger  tous  les  mêmes  droits  qu'il  trouve  établis 
"  sur  les  tenanciers  voisins, 

147.  Prudhomme,  "  des  biens  en  roture,  "  p.  92  : 
"  Le  seigneur  qui  n'a  ni  titre  ni  reconnoissance  de  la  cen- 
"  sive,  ni  cueilloirs  ni  registre  de  la  recette,  ni  possession, 
"  peut  demander  la  censive  sur  les  maisons  et  héritages 
"  qui  se  trouvent  situés  et  assis  dans  l'étendue  de  son  do- 
''  maine,  fondé  sur  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ; 
'*  mais  pour  fixer  la  censive,  il  faut  avoir  égard  aux  terres 
"  voisines,  à  leur  situiUiony  et  au  revenu  qu'elles  produisent, 
"  le  tout  à  proportion  de  la  valeur  du  terrain. 

148.  Bourjon,  t.  1,  des  censives,  tit.  4,  s.  '3,  art.  14  p. 
16  :  "  à  l'égard  de  la  quotité  du  cens,  elle  se  règle  par  les 

"  titres  si  aucun  il  y  a  ;  et  lorsqu'il  n'y  a  aucun  titre  qui 
*'  fixe  cette  quotité,  l'usage,  c'est-à-dire  la  quotité  la  plus 
I  "  ordiïMtre  dans  le  lieu,  la  règle  :  c'est,  dans  ce  dernier 
I  "  cas,  un  guide  sûr  et  déterminant. 

"  C'est  ce  qui  se  pratique  au  chatelet  en  ce  cas. 

149.  Perrière,  p.  1061  :  "  au  cas  que  le  seigneur  ne 
"  justifie  point  du  cens  à  lui  payé,  par  titre  valable  et  par 

I  "  ccnf ,  le  cens  se  doit  régler  sur  le  pied  de  la  censi- 

(1)  Prudhomme,  p.  51.  ch.  4. 


■  •  •■  '. 


<■   .'.-^ 


i .' 


us  b 

^*  ve  dae  par  les  héritages  qui  sont  dan'j  Teuclave  du  terri 
**  toire  de  la  seigneurie  et  du  fief. 

(  I  p.  1066,  n.  32  :  Sur  la  question  de  uavoir  "  si,  en  a^ 
♦*  d«  revente  par  un  seigneur,  d'un  héritage,  par  lui  acquis 
**  dÉins  sa  censive  avec  déclaration  selon  l'arliclt;  53  de  lu 
*^  coutume,  sans  déclarer  qu'il  est  dans  sa  censive^  le  vn* 
"  en  seroit  dû  comme  il  étoit  avant  que  le  seigneur  en  lli 
•  "  Pacquisition  ;  Ferrière  dit  que  "  si  le  cens  dont  il  étoi- 
"  chargé,  est  conforme  au  cens  dont  les  héritages  voisiiu 
"  sont  redevables  ;  en  ce  cas  Pacquéreur  doit  payer  le  mém( 

"  cenSj  quoiqu'il  soit  considérable Mais  si   Théritagi' 

•*  étoit  à  plus  grand  cens,  l'acquéreur  ne  serait  tenu  quo 
"  de  payer  le  cens  dû  par  les  autres  héritages  ;  parceqne 
"  le  s(;igneur  devrait  s'imputer  de  n'avoir  pas  stipulé  le  cm 
"  dont  il  vouloit  que  l'héritage  fut  chargé  envers  lui  ;  d'au- 
"  tant  que  l'ayant  acquis,  la  censive  a  été  éteinte  entier» 
"  ment. 

Il  ajoute  que  "  la  coutume  d'Auxerre,  art.  23,  décido 
"  que  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  la  censive,  à  raison 
"  des  autres  héritages  sujets  au  cens,  et  que  où  il  y  a  au 
"  dit  lieu  censives  de  divers  prix,  à  raison  de  la  moindre. 


(i 


150.  Biodeau,  t.  1,  des  censives,  p.  787  :  "  Les  droits 
qpigneuriaux  extraordinaires^  insolites  et  irréguliers,  qui 
"  ne  dépendent  point  de  la  nature  des  fiefs,  ni  ne  se  règlent 
"  par  la  loi  et  décision  générale  de  la  coutume,  mais  par 
"  les  anciennes  concessions  et  investitures,  tombent  dans  la 
"  prescription,  et  se  purgent  par  un  décret  solemnel,  faute 
*'  d'opposition  de  la  part  du  seigneur,  qui  ne  les  peut  pré- 
"  tendre  sans  titre,  comme  sont  les  droits  de  champart  ou 
"  terrage,  boiirdelage,  vinage,  la  banalité  de  moulin,  four, 
"  pressoir,  banvin  et  corvées,  et  autres  droits  semblables. 

p.  798.  "  La  censive   d'un  héritage  dont  on  ne  voit 
"  point  avoir  jamais  été  rien  payé  au  seigneur,  et  que  le 
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-  propriétaire  ne  montre  point,  par  titre  vaiabie  et  par  éurit, 
"  être  un  fnmc-aleu,  se  règle  sur  le  pied  de  la  censive  de» 
"  kerUagea  circunvoiains  qui  sont  dans  l'enclave  du  terri- 
tuire  de  lu  tueigneurie  et  du  fief. 

loi.  Pothier,  éd.  in4o.,  t.  5.,  "  des  champarts," p.  S70  : 
"  Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  suffit  au  seigneur 
"  de  justifier  que  le  terrain,  sur  lequel  on  lui  conteste  le 
"  champart,  est  dans  l'enclave  de  la  seigneurie,  et  que 
"  toutes  les  terres  qui  environnent  le  terrain  contesté  y  sont 
"  sujettes  ;  car,  comme  dans  ces  provinces,  la  maxime  nul- 
"  le  terre  sans  seigneur^  a  lieu,  le  possesseur  du  terrain, 
"  contesté  ne  justifiant  pas  relever  d'un  autre  seigneur,  est 
"  présumé  relever,  pour  ce  terrain,  de  la  seigneurie  dans 
•'  renclave  de  laquelle  il  se  trouve,  et  aux  mêmes  droits 
"  auxquels  relèvent  toutes  les  autres  terres  de  cette  seigneu- 
"  rie.  (1). 

102.  Il  est  donc  bien  établi  qu'en  France,  le  seigneur, 
en  baillant  un  héritage  à  cens,  pouvait  fixer  la  quotité  de  la 
redevance  ;  et  qu'à  l'égard  d'une  concession  déjà  faite,  mai» 
dont  on  ne  représentait  pas  le  titre,  ou  pour  laquelle  le  pos> 
"iessour  n'avait  jamais  payé  de  redevance  au  seigneur,  la 
(luotité  de  la  redevance  était  réglée  sur  le  pied  de  la  cen- 
À\'c  la  plus  ordinaire,  ou  accoutumée^  soit  des  héritages 
voisins  dans  la  môme  enclave,  soit  des  héritages  des  sei- 
gneuries voisines.  C'est  uniquement  pour  démontrer  l'exac- 
titude de  ces  deux  propositions,  aux  partisans  les  plus  scep- 
tiques de  l'une  des  parties  à  ce  grand  procès,  que  j'ai 
sastranscrit,  tant  d'autorités  sur  la  matière,  extraites  de 
ieudistes  français. 

153.  Voyons  maintenant  si  les  deux  règles  énoncées  au 
no.  précédent,  qui  prévalaient  en  France,  ont  aussi  prévalu 
•lans  l'institution  féodale  du  Canada,  avec  ou  sans  modifi- 

••ation. 
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(1)  Hervé  s'exprime  de  la  même  manière,  t.  5,  p.  258. 
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Le  Marquis  de  la  Roche  (1),  par  sa  commission  qui  date 
du  12  Janvier  1598,  avait  le  pouvoir  de  concéder  aux  gentik- 
hommes  et  gens  de  mérite  des  terres  en  fiefs,  seigneuries, 
etc.,  ;  "  et  aux  autres  de  moindre  condition,  à  telles  charnu 
**  et  redevances  annuelles  qu'il  aviserait."  La  même  auto- 
rité a  dû  pouvoir  être  exercée  par  ses  successeurs,  ou  par 
ceux  dont  ils  étaient  les  délégués,  jusqu'à  la  formation  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle-France  en  1627-28. 

154.  Sous  le  gouvernement  de  cette  compagnie,  les 
concessions  des  terres  pouvaient  être  faites  "  à  telles  char- 
ges, réserves  et  conditions  que  les  associés  verraient  bon 
être."  Ceux-ci  pouvaient  "  même  commettre  tels  sur  les 
lieux  quUls  trouveraient  à  propos  pour  la  distribution  des 
dites  terres,  ei  en  régler  les  conditions."  (2) 

Ainsi,  aucune  limite  n'est  fixée  à  la  quotité  de  la  rede- 
vance que  cette  compagnie  était  en  droit  d'imposer. 

155.  Dans  l'arrêt  de  retranchement  du  21  Mars  1663 
(3),  qui  ordonne  de  faire  de  nouvelles  concessions,  la  quotité 
de  la  redevance  exigible  n'est  point  fixée  ;  il  n'y  est  pas 
même  fait  mention  de  cens  ou  redevance,  du  moins  ces  mots 
ne  s'y  trouvent  pas. 

156.  La  compagnie  des  Indes  Occidentales  (4),  créée  en 
1664,  a  le  pouvoir  de  '•  vendre  ou  inféoder  les  terres....  à 
"  tels  cenSy  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'dle  jugera  6on 
**  et  à  telles  personnes  qu'elle  jugera  à  propos."  Son  agent 
général,  M.  Le  Barroys  (6),  est  autorisé,  par  sa  commission, 
à  "  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres 
aux  cens  et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos."    En  vertu 

(1)  Voir  mes  observations  sur  le  Jeu  dejUf,  no.  7. 

(2)  Observations  sur  le  Jeu  de  fief,  nos.  10  et  11. 
(31  ib        DO.  37 

(4i  t&        no.  45 

l5)  t&        DO.  48  * 


)«."    En  vertu 
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de  l'art.  26  de  la  requête  de  cet  agent,  (1)  l'intendant  a  la 
faculté  de  faire  les  concessions  "  à  tels  cens  et  rentes  qu'il 
sera  par  lui  jugé  à  propos,"  et  "  Rien,"  disent  MM.  de 
Tracy,  Courcelles  et  Talon,  dans  l'apostille  accordant  cette 
demande,  "  ne  paroit  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa 
Majesté."  Tout  cela  ne  tend  pas  à  fixer  la  quotité  des  cens 
et  rentes.  i  j.;  n^^.- 

Il  n'en  est  pas  fait  mention,  non  plus,  dans  les  arrêts 
de  retranchement  des  4  Juin  1672,  4  Juin  1675,  et  9  Mai 
1679  (2),  ni  dans  les  lettres-patentes  du  20  Mai  1676,  qui 
donnent  au  gouverneur  et  à  l'intendant  l'autorité  de  faire 
conjointement  les  concessions  (3),  ni  dans  les  cinq  brevets 
généraux  de  coiifimiation  du  Roi,  des  10  Mai  1675,  29  Mai 
1680,  15  Avril  1684,  14  Juillet  1690,  et  6  Juillet  1711  (4). 
De  toutes  les  concessions  en  fief  antérieures  aux  deux 
anêts  de  Marly  du  6  Juillet  1711,  et  parvenues  à  notre  con- 
naissance, je  n'en  ai  trouvé  aucune  qui  fasse  mention  de  la 
quotité  de  la  redevance  qu'un  seigneur  pourra  exiger  de  son 
censitaire.  .-■■>■■        .^j- -ik    n 

157.  Quel  était  donc  l'état  des  choses  lors  de  la  pro- 
mulgation de  CCS  arrêts  ?  Le  môme  qu'il  avait  été  jusqu'a- 
lors en  France  ;  le  seigneur  Canadien  pouvait,  dans  un  bail 
à  cens,  stipuler  telle  quotité  de  redevance  qu'il  jugeait  à 
à  propos  ;  celte  stipulation,  autorisée  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  était  légale  parmi  nous  ;  l'Edit  de  l'éta- 
blissement de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  a  même 
une  disposition  expresse  à  cet  égard,  (art.  33,)  lorsqu'il  dit 
que  les  juges  seront  tenus  de  "  juger  suivant  les  loix  et  ordon- 
"  nances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se  confor- 
"  mer  à  la  coutume  de  la  P.  et  V.  de  Paris,  suivant  laquelle 
"  les  habitans  pourront  contracter." 


i 


\)  Observations  sur  le  Jeu  de  fief,  no.  48 
•2)  ib        nos.  56, 70, 81. 

(3)  ih        no.  73 

(*)  ib        noi.  b'8, 83, 80,91,99 
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Si  l'on  objecte  que  le  seigneur  Canadien  étant  obligé 
de  concéder,  devait  être  tenu  de  le  faire  à  un  certain  taux  ; 
qu'autrement  cette  obligation  devenait  illusoire  ;  je  ré- 
ponds :  c'était  l'obligation  de  défricher  les  terres  de  sa  sei- 
gneurie,  qui  avait  été  imposée  au  seigneur  principalement  ; 
cette  obligation  entraînait,  il  est  vrai,  comme  conséquence, 
celle  de  sous-concéder,  puisque  c'était  le  seul  moyen  d'opé- 
rer le  défrichement.  Mais  cela  n'allait  pas  jusqu'à  le  pri- 
ver du  droit  qu'il  avait  de  faire  un  bail  à  cens  aussi  avanta- 
geux que  possible.  S'il  trouvait  des  colons  disposés  à  ac- 
cepter telle  ou  telle  quotité  de  redevance,  et  à  défricher  les 
terres  qu'il  leur  concédait  ainsi,  il  avait  accompli  son  obli- 
gation de  df^/WcAemen^.  Il  pouvait,  avant  1711,  refuser  de 
concéder  ;  la  loi  n'avait  pas  encore  donné  aux  colons  un 
droit  d^actùm  contre  lui  pour  l'y  contraindre  ;  mais  si,  par 
suite  de  ce  refus,  son  fief  restait  en  friche  j  non  mi8  envaleur^ 
la  déchéance  de  son  droit  de  propriété  et  la  réunion  au  do- 
maine de  la  couronne,  étaient  là  pour  lui  faire  subir  la  pei- 
ne de  son  injuste  refus. 

Si  le  seigneur  avait  concédé  sans  stipuler  la  quotité  de 
la  redevance,  ou  s'il  ne  pouvait  pas  représenter  un  titre  qui 
établit  cette  quotité,  ni  justifier  d'une  possession  suffisante, 
alors  cette  quotité  devait  être  réglée,  comme  cela  se  prati- 
quait en  France,  sur  le  pied  de  la  censive  Ut  plus  ordinaire, 
ou  accoutumée^  soit  des  héritages  voisina  dans  la  même  en- 
clave, soit  des  héritages  des  seigneuries  voiffines. 

158.  J'ai  examiné  les  titres  d'un  nombre  considérable 
de  concessions  en  censive  faites  avant  l'année  1711,  dans  le 
domaine  de  la  couronne  et  dans  celui  des  seigneurs  particu- 
liers, et  le  résultat  de  cet  examen  démontre  que  le  taux  des 
cens  et  rentes  n'a  jamais  été  uniforme,  qu'il  a  constamment 
varié,  même  dans  une  seule  et  même  seigneurie. 

Dans  le  domaine  de  la  couronne,  ce  taux  a  varié,  durant 
la  période  dont  je  parle,depui8  6  deniers  de  cens  pour  une 
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concession  de  2  x  2  lieues,  jusqu'à  6  deniers  de  cens  par 
chaque  arpent  en  superficie  ;  et  même,  quand  la  redevance 
est  ainsi  distribuée  par  arpent,  elle  est  établie  sur  le  pied 
d'un,  trois,  ou  six  deniers  par  arpent. 

159.  Tel  était  l'état  légal  des  choses  lors  de  la  promul- 
gation des  deux  arrêts  de  Marly  du  6  Juillet  1711  (1).  Au- 
cune loi  n'avait  fixé  la  quotité  de  la  redevance  qu'un  sei- 
gneur pouvait  stipuler  dans  un  bail  à  cens. 

Dans  un  autre  endroit,  j'ai  donné  tout  le  texte  du  pre- 
mier de  ces  arrêts,  en  commentant  la  partie  qui  pouvait 
affecter  le  Jeu  de  fief.  La  partie  qui  peut  avoir  trait  au 
présent  sujet,  est  celle  qui,  après  avoir  imposé  au  seigneur, 
en  termes  exprès,  l'obligation  de  concéder  à  titre  de  rede- 
vances^ et  donné,  à  leur  refus,  aux  habitants  le  droit  de  se 
pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  l'intendant,  pour  en  ob- 
tenir la  concession,  ordonne  à  ces  derniers  de  faire  cette 
concession  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres 
concédées  dans  les  dites  seigneuriesy"  et  "  lesquels  droits,  " 
ajoute  l'arrêt,  "  seront  payés  par  les  nouveaux  habitants 
entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  S.  M.  etc.  etc.  " 

Assurément,  on  ne  peut  pas  dire  que,  d'après  la  lettre 
de  cette  loi,  l'état  de  choses  préexistant,  en  autant  qu'il  s'a- 
git de  la  légalité  d'un  taux  conventionnel,  quelque  puisse 
être  ce  taux,  ait  été  changé.  Quant  à  son  esprit,  nous  verrons 
bientôt,  à  l'aide  de  la  jurisprudence  qui  a  prévalu  sous  la 
domination  française,  s'il  a  permis  d'arguer  un  tel  change- 
ment et  de  le  reconnaître.  Par  les  mots  "  aux  mêmes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites 
seigneuries,  "l'arrêt  semble  n'avoir  eu  en  vue  que  de  pres- 
crire au  gouverneur  et  à  l'intendant  une  règle  de  conduite 
et  de  décision,  pour  éviter  tout  dissentiment  entre  eux,  lors- 
que, dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'arrêt,  ces  deux  fonc- 

(1)  Obs.  sur  le  Jeu  de  fief,  do.  101  .  •    . 
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tionnaires  auraient  été  appelés  à  exercer  l'autorité  excep- 
tionnelle que  cet  arrêt  leur  conférait.  Le  Législateur  se 
serait  exposé  à  leur  donner  inutilement  cette  autorité,  s'il 
ne  leur  avait  pas  en  même  tems  prescrit  une  règle  obligatoi- 
re, à  l'aide  de  laquelle  ils  fussent  en  état  d'établir  facile- 
ment la  quotité  de  la  redevance,  et  ne  pussent  pas  avoir  de 
prétexte  d'oppos  îr  à  la  concession  ainsi  demandée,  soit  un 
dissentiment,  soit  un  refus,  sans  se  rendre  coupables  d'un 
abus  repréhensible  de  leur  autorité.  La  disposition  de 
l'arrêt  semble  donc  ne  devoir  s'appliquer  qu'au  seul  cas  oii 
l'intervention  du  gouvemeur  et  de  l'intendant  pouvait  être 
rendue  nécessaire.  Or,  ce  seul  cas  était  le  refus  du  seigneur 
de  concéder.  Il  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir  lieu  à  cette 
intervention,  lorsque,  volontairement  et  librement,  l'habitant 
avait  accepté  la  concession  qu'il  avait  demandée  au  sei- 
gneur, quelle  que  fût  la  quotité  de  la  redevance  portée  dans 
cette  concession,  puisqu'il  ne  pouvait  alléguer  un  refus  de 
concéder  de  la  part  du  seigneur. 

Du  reste,  la  règle  de  décision  ainsi  prescrite  au  gou- 
vemeur et  à  l'intendant,  n'était  pas  nouvelle  ;  c'était  celle 
qui  prévalait  en  France  pour  régler  la  quotité  des  cens  et 
rentes,  lorsque  le  seigneur  ne  pouvait  invoquer  contre  son 
censitaire  ni  titre,  ni  longue  possession,  pour  justifier  la 
quotité  que  le  premier  demandait,  et  à  laquelle  le  second 
objectait.  C'était  la  seule  règle  équitable  à  suivre  en  pa- 
reil cas  ;  et  c'était  aussi  la  seule  règle  équitable  à  adopter 
dans  le  cas  particulier  prévu  par  l'arrêt  de  1711,  l'habitant 
qui  obtenait  une  concession  par  l'intervention  du  gouverneur 
et  de  l'intendant,  sur  le  refus  injuste  du  seigneur  de  le  faire, 
ayant  une  redevance  seigneuriale  à  payer. 

160.  Quant  aux  lois  postérieures  à  l'arrêt  de  1711, 
et  qui  ont  rapport  aux  concessions  des  terres  en  Canada, 
savoir,  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi  du  16  Mars  1732, 
la  déclaration  du  17  Juillet  1743,  et  celle  du  1er  Octobre 
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1747  ;  elles  ne  touclient  en  rien  à  la  question  de  la  qiiotitô 
(les  cens  et  rentes.  Sous  ce  rapport,  la  condition  du  censi- 
taire reste  la  môme  que  celle  qui   lui  est  faite  par  l'arrêt  de 

ml. 

IGl.  Je  passe  maintenant  à  la  jurisprudence  que  la  do- 
mination française  nous  a  laissée  sur  cette  matière. 

Les  personnes  qui  croient  fermement  à  la  fixation  de  la 
quotité  des  cms  et  rentes  par  un  acte  ou  un  règlement 
quelconque  de  l'autorité  souveraine,  sans  néanmoins  avoir 
pu  jusqu'à  présent  représenter  cet  acte  ou  ce  règlement, 
citent  principalement,  pour  en  faire  supposer  l'existence,  un 
jugement  rendu  pour  la  seigneurie  de  Gaudarville  par 
l'intendant  Hocquart,  le  23  Janvier  1738.  (1)  Il  y  a  en 
effet,  dans  ce  jugement,  quelques  expressions  qui,  à  pre- 
mière vue,  et  sans  explication  pourraient  tendre  à  appuyer 
l'impression  que  ces  personnes  entretiennent.  Voici  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  jugement  est  intervenu. 

La  Dame  Peuvret,  seigneuresse  du  lieu,  avait  fait  cinq 
concessions  en  ccnsive,  soit  verbalement,  soit  par  biUety 
comme  cela  se  pratiquait  souvent  ;  mais  elle  n'avait  pas 
fixé  la  quotité  ni  l'espèce  de  redevance  que  les  concession- 
naires auraient  à  fournir.  Ceux-ci  demandaient,  par  leur 
requête,  que  la  seigneuresse  fût  condamnée  à  leur  accorder 
"  titres  en  bonne  forme  des  terres  qu'elle  leur  avait  concé- 
dées, et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  concession  des  autres 
terres  de  la  dite  seigneurie,'''*  C'était,  comme  on  le  voit,  in- 
voquer, presque  littéralement,  la  règle  consacrée  par  l'arrêt 
delTll.  .    _  ,, 

La  défenderesse  répond  qu'elle  "  offre  et  consent  d'ac- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  .')45. 

Note.  La  concession  de  Gaudarville  date  du  8  Fév.  1652,  pour 
la  première  partie,  et  du  15  Nov.  1653  pour  la  deuxième.  [Titres  des 
seig.  p.  383-81. 
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'^  corder  et  passer  aux  dits  habitants  demandeurs,  des  con< 
"  trats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a  concédées,  (ad- 
"  mettant  ainsi  le  fait  de  la  concession,)  à  prendre  immédi- 
tement  au  bout  des  premières  concessions  de  la  dite  sei- 
gneurie,  et  aux  cens^  rentes  et  droit»  seigneuriaux  yu'j/ 
nous  flaira  régler^"  dit  l'intendant. 
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La  contestation  semble  avoir  roulé  uniquement  sur  le 
point  de  savoir  si  les  terres  devaient  être  prises  dans  un  rang 
de  la  seigneurie  ou  dans  un  autre.  Pour  régler  cette  difficulté, 
une  visite  du  Grand- Voyer  est  ordonnée.  Après  son  rap- 
port, et  après  avoir  "  vu  aussi,"  est-il  dit,  "  les  billets  de 
concession  "  à  deux  autres  habitants  "  de  3  x  30  arpents,  à 
"  commencer  pour  le  front  au  bout  des  terres  de  la  côte  de 
"  Champigny,  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  par  la 
"  Délie.  Peuvret  aux  habitants  du  3e  rang,  etc.,  etc.,  l'in- 
*'  tendant  ordonne  que  les  demandeurs  seront  tenus  de 
"  prendre  des  contrats  de  concession  de  la  DUe.  Peuvret 
"  des  terres  qui  leur  ont  été  concédées  de  trente  arpens  de 
"  profondeur. . . .  aux  cerw,  rentes  ordonnés  par  S.  M.,  sa- 
"  voir,  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  defront{l)  et  un  sol 
"  de  rente  pour  chaque  arpent  en  superficie^  et  un  chapon  ou 
<^  vingt  sols,  au  choix  de  la  dite  DemoiseUCy  pour  chaque  ar- 
"  pent  dcfront.^*  .  , 

162.  Ce  jugement  de  l'intendant  Hocquart  est  le  seul 
document  dans  lequel  on  trouve  ces  mots,  **  cens  et  rentes 
ordonnés  par  Sa  Majesté."  Si  réellement  il  eût  existé  un 
ordre  ou  règlement  du  Roi,  limitatif,  d'une  manière  absolue, 
de  la  quotité  de  la  redevance  seigneuriale,  devant  régir  in- 

(1)  Ces  mots,  de  front,  sont  omis  ;  ils  se  trouvent  dans  le  jugement 
tel  qu'inséré  à  la  p.  170  du  2d  vol.  des  documents  dits  **  documents 
seigneuriaux,"  imprimé  en  1852.  L'omission  de  mots  aussi  iroportacts 
pour  l'intelligence  de  ce  jugement,  ajoutée  à  tant  d'autres  incorrections 
qui  déparent  ces  \  bli calions  i  intéressantes  pour  l'histoire  de  la  colo- 
nisation du  Cau^V,  atteste,  d'une  manière  bien  regrettable,  Itf  peu  de 
soin  c^ue  l'on  a  apporté  à  ces  publications. 
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distinctement  tontes  les  concessions  en  censive  faites  par  ses 
vassaux,  il  n*aurait  jamais  pu  s'élever  de  contestation  ou 
de  difficulté  sur  cette  matière.  Si  les  mots  du  jugement 
sont  une  preuve  de  Pexistence  d'un  tel  règlement,  distinct 
de  la  règle  énoncée  dans  le  premier  arrêt  du  6  Juillet  1711, 
alors  les  cens  et  rentes  n'ont  pu  être  constitués  qu'en  deniers 
et  en  chapons,  le  chapon  évaluéà  20  sols  et  non  au  delà  ;  la 
redevance  seigneuriale,  dEins  ce  cas,  eût  été  uniforme,  ou  du 
moins  n'eût  pas  pu  excéder  cette  quotité  ou  cette  limite,  à 
moins  qu'on  n'en  excepte  le  taux  stipulé  par  la  convention 
des  parties,  admettant  par  là  sa  légalité.  Tel  règlement 
limitatif  existant,  les  intendants  appelés  à  décider  les  con- 
testations des  parties  n'auraient  pas  eu  de  discrétion  à  exer- 
cer; ils  auraient  été  obligés,  le  cas  échéant,  de  faire  l'appli- 
cation du  taux  du  règlement.  Mais  encore  une  fois,  que  ne 
représente-t-on  ce  règlement  limitatif  ?  Le  fait  est  qu'il  n'a 
jamais  existé.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  le  silence 
même,  sur  cette  question  d'une  quotité  fixe,  des  diverses  lois 
particulières  au  pays,  qui  ont  été  citées. 

Du  reste,  il  est  facile  d'expliquer  ces  expressions  de 
l'intendant  Hocquart,  ordonnés  par  le  Roiy  et  de  leur  donner 
leur  vrai  sens,  le  seul  dans  lequel  il  a  pu  les  employer.  Il 
a  voolu,  sans  nul  doute,  ainsi  qualifier  les  mots  usuels  en 
cette  matière,  ceiw  et  rentes  ordinaires^  cens  et  rentes  accoiA- 
tuméSf  ou  autres  mots  semblables  comportant  le  même  sens, 
et  qne  le  Roi,  en  conformité  de  la  règle  du  droit  commun,  a 
reproduits  dans  cette  phrase  de  son  arrêt  de  1711,  "  aux 
mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les 
diits  seigneuries''^  ;  expressions  qui  laissent  nécessairement 
au  juge  un  fait  à  apprécier,  puisqu'elles  supposent  existant 
des  redevances  ordinaires  et  des  redevances  extraordinaires  y 
des  redevances  accoutuméeSy  et  des  redevances  inaccoutu- 
mie8y  parmi  lesquelles,  en  cas  de  contestation,  le  juge  doit 
choisir  la  plus  ordinaire^  la  plus  accoutumée. 

C'est  ainsi  que  les  parties  au  procès  de  Gaudarvillc  ont 
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compris  leurs  droits  et  leurs  obligations  respectifs  ;  les  cen 
sitaires  en  demandant  à  l'intendant  de  fixer  les  cens  et  rentes 
"  sur  le  pied  des  titres  de  concession  des  autres  terres  de  la 
dite  seigneurie,"  et  la  seigneuresse  en  offrant  et  consenlaÉ 
de  passer  contrat  "  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux 
(ju'il  lui  plairait  régler." 

C'est  encore  ainsi,  devons-nous  dire,  que  l'intendant  a 
compris  la  position  des  parties  et  sa  propre  autorité  judiciai- 
re. Car  en  accordant,  par  son  jugement  rendu  seulement 
après  avoir  vu  "  plusieurs  contrats  donnés  par  la  DUe  Peu 
vret  aux  habitants  du  3e  rang,"  les  cens  et  rentes  énoncés 
dans  ce  jugement,  il  doit  être  censé,  dans  les  circonstances, 
n'avoir  accordé  que  les  cens  et  rentes  ordinaires  ou  accmik- 
mes  de  la  seigneurie,  c'est-à-dire  "  les  mêmes  droits  impo- 
sés sur  les  autres  terres  concédées  dans  la  dite  seigneurie," 
selon  la  règle  reconnue  par  l'arrêt  de  1711  ;  droits  que,  pai 
cet  arrêt,  le  Roi  ordonne  expressément  d'imposer  dans  un 
cas  analogue.  L'intendant  a  donc  pu  dire  avec  raison  que 
les  cens  et  rentes  auxquels  il  assujétissait  les  cinq  censitai- 
res de  GaudarviUey  étaient  réellement  "  les  cens  et  rentes 
ordonnés  par  Sa  Majesté  "  pour  une  espèce  semblable,  sans 
qu'il  puisse  être  censé  avoir  voulu  par  là  donner  à  entendre 
qu'il  existait  un  règlement  limitatif,  distinct  de  la  règle  du 
droit  commun,  répétée  dans  l'anêt  de  1711. 

Ce  qui  me  porte  encore  à  dire  que  l'intendant  Hocquait 
n'a  accordé  à  la  seigneuresse  de  Gaudarville  que  les  censel 
rentes  ordinaires  ou  accoutumés  dans  sa  seigneurie,  c'est  le 
fait  suivant.  Au  taux  énoncé  dans  son  jugement,  la  rente 
en  argent  et  en  chapons,  pour  une  terre  de  3  m  30  arpents, 
aurait  été,  sans  comprendre  les  trois  sols  de  cens,  de  1  sol, 
8  deniers  par  arpent  en  superficie,  le  prix  du  chapon  étant 
fixé  à  20  sols.  J'ai  vu  un  titre  de  concession  du  13  Sept. 
1708,  (La  Cilièrc,  notaire),  donné  pq^  le  seigneur  de  Gau 
darvillc,  d'une  terre  de  3  x  20  arpents,  joignant  la  rivière 
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da  Cap  rouge.  Cette  concession,  antérieure  de  30  ans  au 
jugement  dont  il  s'agit,  est  faite  à  raison  de  "  3  livres  et 
"  2  chapons  vifs  pour  toute  la  dite  concession,  ou  40  sols  en 
"  argent,  à  défaut  de  bailler  les  dits  deux  chapons,  et  2  sols 
"  de  cens,"  c'est-à-dire,  pour  cette  terre  de  60  arpents  en 
superficie,  à  raison  de  1  sol,  8  deniers  de  rente  par  chaque 
arpent  en  superficie,  non  compris  les  2  sols  de  cens.  C'est  la 
même  quotité  que  celle  énoncée  dans  le  jugement  de  l'in- 
tendant Hocquart. 

163.  Voyons  maintenant  un  autre  jugement  rendu  par 
le  même  intendant,  M.  Hocquart,  pour  la  seigneurie  de  Port- 
neuf,  peu  d'années  avant  son  jugement  de  Gaudarville, 
savoir,  le  20  Juillet  1733,  (1).  Il  n'y  est  fait  aucune  men- 
tion de  cens  et  rentes  ordonnés  par  le  Roi. 

Le  seigneur,  M.  Charles  Le  Gardeur,  demandait  par  sa 
requête  que  tous  ses  censitaires  qui  avaient  des  contrats  de 
concession,  fussent  tenus  de  lui  en  donner  copie  en  bonne 
forme,  et  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'avaient  point  de  contrats 
ni  billets  de  concession,  fussent  tenus  de  prendre  des  con- 
trats de  concession  par  devant  notaires,  conformes  aux 
amms  contrats,  et  suivant  les  clauses  de  corvées  et  cens  et 
rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  lie  poisson  pour 
irait  de  pêche  dans  leur  devanture. 

Après  avoir  entendu  les  habitants,  et  avoir  vu  deux  con- 
trats de  concession  dans  cette  seigneurie,  dont  l'un,  du  3 
Nov.  1684,  fait  à  Jean  Catelan,  et  l'autre,  du  23  avril  1685, 
fait  à  Mathurin  Comeau,  l'intendant  ordonne,  quant  à  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  pris  de  contrat,  qu'ils  seraient 
tenus  d'en  prendre  dans  un  certain  délai  et  d'en  dormer  des 
expéditions  à  leur  seigneur,  "  et  ce,  aux  mêmes  clauses  et 
"  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-des- 
"  sus  énoncés,  si  mieux  ils  n'aimaient  se  soumettre  à  la 

(1)  Ed.  et  Ord.,  io-8o  t.  2,  p.  531.  ,  . 
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*'  redevance  de  30  sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de 
"  front  sur  40  de  ])rorondeur,  de  6  deniers  de  cens,  et  du  !!« 
"  poisson,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'adopter  lors  de  la  passa 
tion  des  contrats,  sinon  l'option  déférée  au  dit  sieur..." 
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Je  me  suis  procuré  les  deux  contrats  de  Catelan  et  de 
Comeau,  lesquels  comprennent,  chacun,  une  concession  di 
4  «  40  arpents,  les  deux  terres  voisines  l'une  de  l'autre, 
et  les  deux  contrats  passés  devant  Génaple,  notaire.  Soiis 
le  rapport  des  redevances,  les  deux  concessions  sont  sem- 
blables ;  celle  faite  à  Catelan  porte  :  "  à  la  charge  de  qiia 

tre  livres  et  quatre  bons  chapons  gras,  avec  4  deniers  di 
*  cens,  pour  toute  la  dite  concession,  à  raison  de  20  sols  ci 

1  chapon  pour  chacun  des  dits  4  arpents  de  front..."  ;  de 
plus,  "  le  lie  zc  chacun  poisson  qu'il  péchera  au  devant  de 

"  la  dite  concession  dans  le  dit  fleuve et  2  journées  de 

"  corvée  par  chacun  an... 

La  deuxième  alternative  donnée  par  ce  jugement  accor- 
dait, pour  la  redevance  en  deniers,  im  tiers  de  plus  que  ce 
qui  était  porté  dans  les  deux  contrats  de  Catelan  et  Cor- 
ne au,  puisqu'elle  accordait  30  sols  par  1  x  40  arpents,  et  6 
deniers  de  cens.  Ces  derniers  payaient  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  le  chapon  évalué  à  20  sols,  tandis 
que  sous  la  seconde  alternative  du  jugement,  le  censitaire 
aurait  eu  à  payer  l  sol  3  deniers. 

Cinq  ans  plus  tard,  le  même  intendant  accordait  à  la 
iseigneuresse  de  Gaudarville  deux  cinquièmes  de  plus  qu'il 
n'avait  accordé  à  son  second  voisin,  le  seigneur  de  Port- 
neuf  !  Serait-ce  donc  dans  l'intervalle  entre  ces  deux  ju- 
gements qu'un  règlement  royal,  ordonnant  des  cens  et  rcn 
tes  fixes,  aurait  été  fait  ? 

164.  Si,  nonobstant  le  jugement  de  Portneuf  (1733,)  il 
pst  des  personnes  dont  la  croyance  ferme  à  l'existence  d'un 
tel  règlement  limitatif,  fait  remonter  cette  existence  à  uuf 
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date  antérieure,  elles  ne  pourront  manquer  â^  fevenir  1% 
leur  erreur,  en  lisant  l'analyse  que  je  donne  ici  <-    plusieui.» 
ordonnances  rendues  dans  une  môme  affaire,  et  dont  la  der- 
nière, en  date  du  22  Avril    1730,  par  l'intendant  Ilocquart 
lui-même. 

Cette  analyse,  quoique  nécessairement  longue,  présente 
néanmoins  un  intérêt  particulier,  en  ce  que  la  première  de 
(!es  ordonnances  est  antérieure,  d'environ  deux  ans,  à  l'en- 
registrement des  arrêts  du  6  Juillet  1711. 

Cette  ordonnance  rendue  par  l'intendant  Raudot,   le  8 
Mars  1710,  condamne  le  sr.  Tremblay,  seigneur  des  Ebou- 
lements,  à  fournir  à  Louis  Gauthier  un  contrat  de  conces- 
sion d'une  terre  de  12  «  40  arpents,  "  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habitants 
de  la  Petite   Rivière"  (1)    Tremblay  n'en  fait  rien.     Mais 
à  l'arrivée  du  nouvel  intendant,  M.    Bégon,  il  lui  présente 
une  requête  sur  laquelle  il  en   obtient  une   ordonnance   en 
date  du  18  Avril  1713  (2,)  sans  lui  avoir  fait  connaître  celle 
de  Raudot.     Le  seigneur  demandait  la  réunion  à  son  do- 
maine, faute  de  défrichement  sufRsant,  de  la  moitié  de  cette 
terre,  concédée  par  un  billet  de  ses  prédécesseurs,  et  con- 
cluait à  ce  que   Gauthier  fût  tenu  "  de  prendre  un  titre  de 
"  lui,  à  la  charge  de  lui  payer  tous  les  ans  au  jour  et  fête 
"  de  St.  Rémy,  20  sols  et  1  chapon  ou  20  sols  au  choix  du 
"  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  40 
"  de  profondeur,  et  1   sol  de  cens  pour  les  dits  6  arpents  de 
"  front"  restant,  c'est-à-dire  1  sol  par  arpent  en  superficie  ; 
ce  qui,  comme  on  le  verra  bientôt,  était  justement  le  double 
de  la  redevance   assise  sur  les  terres  de  la  petite  rivière, 
l'une  des  seigneuries  voisines.     Les  conclusions  de  la  re- 
quête sont  accordées    par  cette   ordonnance  du    18  Avril 
1713. 

(1)  2e  vol.  des"  doc.  seig."  p.  91. 

(2)  ib.         p.  40. 
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Sur  une  nouvelle  instance  formée,  sans  aucun  doute,  è 
la  requête  de  Gauthier,  le  môme  intendant  Bégon,  rend  le 
le  3  Février  1717,  une  autre  ordonnance  qui  porte  que,  sans 
s'anêter  à  celle  du  18  avril  1713,  (laquelle  il  déclare  avoir 
donnée  sans  que  Tremblay  lui  eût  fait  connaîtr*  celle  de 
Raudot  du  8  Mars  1710,)  cette  dernière  ordonnance  sera  ex- 
écutée selon  sa  forme  et  teneur,  "  ce  faisant,  le  dit  Trem- 
"  blay  tenu  de  laisser  jouir  paisiblement  le  dit  Gauthier 
"  des  dits  12  arpents  qu'il  avait  été  condamné  de  lui  concé- 
"  der  aiuc  mêmes  clauses  et  conditions  que  celles  qui  étaieM 
"  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  domiées 
"  aux  habitants  de  la  Petite  Rivière^  à  condition  qu'il  lui 
"  paierait  tous  les  arrérages  des  dites  rentes  à  commencer 
«  du  8  Mars  1710. 


Une  autre  instance  intervient,  suivie  d'abord  d'une  or- 
donnance de  l'intendant  Bégon  du  28  Juin  1723,  prescri- 
vant la  nomination  d'arbitres  pour  régler  la  profondeur  de 
la  terre  de  Gauthier,  puis  d'une  seconde  ordonnance  du 
même  intendant  du  12  Avril  1724  (1)  qui  condamne  de 
nouveau  le  dit  Tremblay  "à  concéder  à  Gauthier  12  !><  40 
"  arpents  dans  sa  seigneurie,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
'^  lions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habitants  de  la 
"  Petite  Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par 
"  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  8  Mars  1710,  et  par  celle 
"  que  nous  avons  rendue  en  conséquence  le  3  Fév.  1717  ;  et 
étant  informé  que  les  habitants  de  la  Petite  Rivière 
paient,  suivant  leurs  contrats  de  concessiony  10  sols  mon- 
"  noie  du  pays  par  arpent  de  front,  et  la  moitié  d^un  cha- 
"  jpon,  nous  condamnons  le  dit  Gauthier  de  payer  au  dit 
**  Tremblay,  les  arrérages  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  ou 
"  quittances,  à  conunencer  du  8  Mars  1710,  sur  le  pied  de 
"  6  livres  monnoie  du  pays,  faisant  monnoie  de  France 
"  celle  de  4  livres  10  sols,  et  6  chapons  ou  pareille   somme 


(( 
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(1)  2e  vol.  des  doc.  seig.  p.  91. 
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"  de  4  llv.  10  sols,  et  9  deniers  de  cens  par  arpent,  et  pour 
"  chacune  année  ;  ordonnons  au  dit  Tremblay  de  passer 
"  un  contrat  de  concession  au  dit  Gauthier  aux  clauses  et 
"  conditions  ci-dessus  expliquées,  et  faute  par  le  dit  Trem- 
"  blay  de  lui  faire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce 
"  jour,  et  icclui  passé,  ordonnons  que  notre  présente  ord, 
"  servira  au  dit  Gauthier  de  titre  de  concession." 

Voilà  donc  le  seigneur  des  Eboulemcnts  réduit  encore 
une  fois  à  ne  pouvoir  exiger  de  redevance  de  son  censitaire 
Gautliier  que  sur  le  pied  rf'wn  demi  sol  par  arpent  en  super" 
jicie.  Mais  il  ne  perd  pas  courage  ;  il  ne  donne  pas  de  con- 
trat à  son  tenancier  ;  il  attend  l'arrivée  d'un  nouvel  inten- 
dant, et  cet  intendant  est  M.  Hocquart  lui-môme  qui,  plus 
lard,  rendit  l'ordonnance  do  Gaudarville.  Gauthier  était 
alors  décédé  ;  et,sans  aucune  assignation,  le  seigneur  obtient 
contre  sa  veuve  et  ses  enfants,  à  raison  de  la  môme  terre, 
une  ordonnance  du  nouvel  intendant,  rendue,  est-il  dit,  "  sur 
"  la  requête  verbale  à  nous  faite  par  le  sr.  Pierre  Tremblay 
"  au  sujet  de  quelques  habitants  de  sa  seigneurie  des  Ebou- 
"  lements,  qui  refusent  de  jîrendre  de  lui  des  contrats  pour 
"  les  concessions  qu'il  leur  a  faites,  notamment  la  veuve  et 
"  héritiers  de  feu  Louis  Crauthier  qui  tiennent  et  possèdent 
"  une  terre  dans  la  dite  seigneurii ,  de  6  x  40  arpents, 
"  laquelle  faisait  partie  d'une  de  12  arpents  ci-devant  pos- 
"  sédée  par  le  feu  Louis  Gauthier,  dont  la  moitié  fut  réu- 
"  nie  au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay  par  ordre  de  M. 
"  Bégon  du  18  avril  1713  ;  nous  demandant  le  dit  sieur 
"  Tremblay  qu'il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héri- 
"  tiers  à  prendre  contrat  pour  la  dite  terre  de  6  arpents  con- 
"  formément  à  la  dite  ordonnance,  c'est-à-dire  sur  le  pied 
[  "  de  20  sols  et  d^un  chapon  par  arpent,  ou  de  40  sols  sans 
[  "  chapon  au  choix  du  dit  sr.  Tremblay,  et  d^un  sol  de  cens 
"  pour  les  dits  6  arpents."*^ 

Les  conclusions  du  seigneur  lui  sont  accordées,  et  l'in- 
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tendant  Hocquart  condamne  la  veuve  et  lea  héritiers  Gau 
thier  en  conséquence,  sous  peine  de  réunion  au  domaine, 
par  une  ordonnance  du  22  Avril  1730  (1),  "  laquelle,  ajoute 
**  l'intendant,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  dej 
"  autres  habitants  du  dit  sieur  Tremblay  qui  refuseront  de 
"  prendre  des  contrats  pour  leurs  terres."  » 

165.  Ainsi  finit,  après  la  mort  de  Gauthier,  la  lutte 
engagée  entre  lui  et  son  seigneur.  L'on  voit  que  ce  dernier 
en  agit  envers  l'intendant  Hocquart  comme  il  en  avait  agi 
envers  son  prédécesseur,  M.  Bégon.  Il  se  garda  bien  de 
porter  à  sa  connaissance'  les  ordonnances  de  1710,  1717  et 
1724,  qui  avaient  rejeté  ses  prétentions.  Il  ne  lui  repré- 
senta que  celle  du  18  Avril  1713  qui  avait  prononcé  la  réu- 
nion à  son  domaine  de  la  moitié  de  la  terre  de  Gautliiir, 
et  lui  avait  accordé  un  sol  de  rente  par  arpent  en  sujier- 
ficie.  ,,  ;^   .     , 

Gautier  était  en  possession  ;  mais  aucun  titre  ne  fixait 
la  quotité  de  sa  redevance.  C'était  le  cas  de  faire  l'appli- 
cation de  la  règle  du  droit  commun,  à  l'aide  de  laquelle  cotii' 
redevance  devait  être  assise  sur  le  pied  du  taux  le  plus  or- 
dinaire^ le  plus  accoutumé^  dans  la  même  enclave,  ou  dan^ 
celle  des  seigneuries  voisines.  En  1710,  l'intendant  Ilaudni 
adopte  le  taux  de  la  Petite  Rivière  ;  il  est  d'un  demi  sol  par 
arpent  ;  plus  tard  l'on  voit  ses  successeurs,  qui  avaient  li 
même  fait  à  apprécier  et  la  môme  règle  à  appliquer, adoptir 
un  taux  double  du  premier,  sans  doute  parce  qu'on  leur 
avait  prouvé  son  existence  sur  d'autres  terres  dans  la  niêm'' 
enclave,  ou  dans  l'enclave  d'une  autre  seigneurie.  Il  n'v 
avait  donc  rien  de  moins  fixe  que  celte  quotité  des  roclcvaii 
ces  seigneuriales,  aux  différentes  épo(j[ues  que  compronnoni 
les  ordonnances  citées  plus  haut.  Assurément,  s'il  ""' 
existé  un  règlement  fixant  cette  quotité  à  1  sol,  8  ilonior» 
par  arpent  en  superficie,  qui  est  celle  énoncée  dans  l'ordon- 

(J)  2d  vol.  des  «  doc.  seig"  ;  p.  132.    , 
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nance  de  Gaudarville  du  23  Janvier  1738,  comme  ayant  éto 
ordonnée  par  le  Roi,  les  intendants  qui  ont  rendu  ces  ordon- 
nances, M.  Hocquart  lui-même,  en  auraient  eu  connaissance, 
et  s'y  seraient  conformés  ;  un  seigneur  aussi  persévérant  à 
se  créer  un  revenu  que  l'était  le  sr.  Tremblay,  n'aurait  pas 
manqué  d'en  invoquer  le  bénéfice,  puisque  ce  règlement  lui 
mirait  donné  droit  à  deux  tiers  de  plus  que  ce  qu'il  deman- 
dait à  son  censitaire  Gauthier.  «  ;    ;      .     > 

166.  Les  partisans  du  système  d'un  taux  fixe,  s'ap- 
puient encore  sur  ce  qu'il  est  dit,  dans  une  ordonnance  ren- 
due par  l'intendant  Bégon  peu  d'années  après  les  arrêts  de 
1711,  que  le  seigneur  de  Demaure  ne  pourra  imposer  de  nou- 
velles charges.  Cette  ordonnance,  qui  est  du  15  Février 
1716  (1),  condamne  ceux  des  censitaires  qui  n'ont  pas  encore 
(le  contrats  de  concession,  "  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont 
du  feu  sr.  Demaure,  afin  que  le  dit  sr.  Aubert  leur  en  passe 
lies  contrats  aux  charges  et  conditions  des  anciens  contrats^ 
sans  pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles  charges." 

Si  la  quotité  et  la  nature  des  cens  et  rentes  avaient  été 
établies  d'une  manière  fixe,  comme  on  le  prétend,  l'inten- 
dant n'aurait-il  pas  dit  de  suite:  "  à  raison  de  tant...." 
(1  sol,  8  deniers,  comme  pour  Gaudarville),  plutôt  que  de 
rendre  un  jugement  qui  ne  terminait  pas  la  contestation, 
puisqu'il  ordonnait  un  recours  aux  anciens  contrats,  qui,  s'ils 
eussent  été  difierents,  devaient  nécessairement  ôti-e  appré- 
ciés avant  qu'on  pftt  arriver  à  la  fixation  de  la  quotité  de  la 
redevance  ?  Quel  besoin  y  aurait-il  eu  d'ajouter  ces  mots  : 
"  sans  pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles  charges  ?  '* 

Les  tenanciers,  pour  n'être  porteurs  que  de  billets,  n'en 
•  talent  pas  moins  déjà  concessionnaires  ;  les  terres  leur  ap- 
partenaient ;  seulement,  la  quotité  et  la  nature  de  la  rede- 
vance pouvaient  n'être  pas  fixée»  dans  ces  billets.     Alors, 

H)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  448. 
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en  l'absence  de  stipulation  écrite,  ils  devaient  être  censés 
n'avoir  pris  leurs  terres  qu'aux  cens  et  rentes  ordinaires  ou 
accoutumés^  qui  ne  pouvaient  être  que  ceux  portés  dans  les 
anciens  contrats^  sans  que,  dans  ce  cas,  le  seigneur  eût  le 
droit  d'y  ajouter.  Or,  par  l'insertion  de  ces  mots,  nouvelln 
charges,  dans  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  soit  qu'ils  compris- 
sent les  cens  et  rentes,  ou  qu'ils  ne  dussent  s'entendre  que 
de  charges  proprement  dites,  il  est  évident  que  le  nouveau 
seigneur  de  Demaure  avait  tenté  d'assujétir  ces  porteurs  de 
billets  à  des  prestations  plus  onéreuses  que  celles  qui  étaient 
portées  dans  les  anciens  contrats,  les  seules  auxquelles  ces 
habitants  étaient  censés  avoir  voulu  se  soumettre.  Delà 
l'explication  toute  simple  de  la  défense  faite  par  l'intendant 
et  résultant  de  ces  mots,  sans  pouvoir  y  augmenter  de  nou- 
velles charges  ;  défense  qui  n'était  ainsi  faite  que  pour  pro- 
tégerj  des  concessioimaires  qui  étaient  déjà  en  possesion, 
et  qui  refusaient  de  s'obliger  à  de  nouvelles  charges. 

167.  L'intendant  Hocquart  a  lui-même,  le  15  Janvier 
1738  (1),  c'est-à-dire  peu  de  jours  avant  son  jugement  de 
Gaudarville,  rendu  une  ordonnance  pour  cette  môme  sei- 
gneurie Demaure,  appartenant  alors  aux  pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec.  Les  Religieuses  administratrices  de  la 
seigneurie,  demandaient  au  nommé  Jean  Desroches  une 
année  de  cens  et  renies  à  raison  d'un  sol  par  chaque  ar- 
pent en  superficie  et  d^un  chapon  pour  chaque  arpent  de/mû 
sur  30  arpents  de  profondeur.^ 


» 


Desroches  demanda  un  lélai  "  pour  faire  la  rcchcrolie 
du  titre  de  sa  terre,  suivant  lequel  titre,  il  prétendait  ne  de- 
voir pas  payer  des  rentes  si  fortes,  que  celles  qu«  los  dites 
Dames  Religieuses  lui  demandaient.  "  L'intendant  lui 
accorda  un  délai  de  8  jours  "  pour  rapporter  le  titre  "n 
question,  "  et  "  passé  UmiucI  tems,  et  faute  par  lui  d'y 
avoir  satisfait,  "  l'intendant  le   condamne,  "  dès  à  présent 

(IJ  2o.  Vol.  »  des  doc.  seig.  "  p.  169. 
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comme  dès  lors,  "  à  payer  l'année  d'arrérages  sur  le  pied 
ci-dessus  mentionné, 

Cette  ordonnance  n'a  été  ainsi  rendue  que  8  jours  avant 
celle  de  Gaudarville,  cependant  l'intendant  Hocquart  n'y 
fait  aucune  mention  de  "  cens  et  rentes  ordonné*  par  S.  M.," 
bien  que  la  quotité  de  la  rente  en  deniers  et  en  chapons  soit 
la  même.  Serait-il  donc  possible  que  l'ordre  ou  le  règle- 
ment royal,  fixant  la  quotité  des  redevances,  serait  arrivé  en 
Canada,  dans  cet  intervalle  de  8  jours  ?  et  que  M.  l'inten- 
dant se  serait  empressé  de  le  proclamer  à  la  première  occa- 
sion qui  s'offrait  à  lui  de  le  faire  ?  Où  est  donc  ce  règlement  ? 
A-t-il  été  enregistré  ?  Quelle  est  sa  date  ?  Quelle  est  celle 
de  son  enregistrement  ?  M.  Hocquart  a  oublié  de  nous  le 
dire. 

168.  Procédons  à  constater  la  jurisprudence  de  ces 

temps-là. 

Le  11  Nov.  1718,  Joseph  Robillard  obtient  du  seigneur 
de  la  Valtrie  une  concession  de  6  t^  20  arpents,  en  conti- 
nuation d'une  première,  et  joignant  à  une  troisième,  à  lui 
appartenant.  La  minuta  du  co.trat  n'est  signée  ni  du 
notaire  (Lepailleur),  ni  des  parties,  ni  des  témoins.  Cepen- 
dant Robillard  prend  possession.  Le  29  Nov.  1743,  dans  la 
jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  seigneur  fait  prononcer 
contre  lui  une  sentence  par  défaut,  qui,  vu  l'absence  de 
signature  à  la  minute  du  contrat,  n'y  a  aucun  égard,  et 
condamne  Robillard  à  prendre  un  contrat  de  concession  en 
forme,  et  à  payer  au  Seigneur  la  quanlUé  de  3  minots  de 
hUd  fromentj  6  livres  en  argerUy  pour  une  année  d'arrérages 
échue  le  11  Nov.  1773,  et  ainsi  continuer  d'année  en  année. 
Robillard  interjette  appel  ;  il  représente  son  contrat  qui  ne 
portait,  pour  toute  la  concession,  que  J  minot  de  bled  froment 
H  6  livres  6  sols  de  cens  et  rentes.ll  représente  en  même  tem» 

a  quittances  depuis  1718  jusqu'à  1743.    Il  prétend  qu'il 
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ne  doi*  payer  que  sur  le  pied  de  son  contrat  ainsi  qu'il  l'a 
toujours  fait,  mais  à  la  réduction  du  quart  (1)  en  conformité 
des  déclarations  du  Roi  de  1718  et  1719,  "  en  ce  qu'il  était 
"  disait-il,  revêtu  d'un  titre  suffisant  tant  par  une  jouissance 
"  de  25  ans  et  bornage  que  par  les  dites  23  quittances,  et 
"  grosse  et  expédition  du  dit  contrat  de  concession  du  11 
"  Nov.  1718,  dueracnt  signée  du  dit  Lepailleur,  notaire." 

Avant  d'interjeter  appel,  Robillard  avait  sur  saisie, 
mais  en  faisant  les  protestations  requises,  payé  à  l'huissier 
le  montant  de  la  condamnation,  c'est-à-dire,  outre  les  frais, 
.6  livres  pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  11 
Nov.  1743,  et  12  livres  pour  3  minots  de  blé  (le  blé  ainsi 
évalué  à  4  francs),]  faisant  3  sols  par  arpent  en  superficie. 

Le  conseil  supérieur,  "  vu  la  déclaration  du  Roi  du  6 
"  Mai  1733,  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires 
"  décédés,  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  enrégis- 
"  tréc  en  le  conseil  le  26  Août  suivant,"  maintient  Robillard 
en  possession  de  la  concession  à  lui  donnée  parle  contrat  du 
1 1  Nov.  1718,"  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur," 

(1)  Par  une  déclaration  du  5  Juillet  1717,  expliquée  par  celle  du 
21  Mars  1718  et  celle  du  25  Mars  17;f0,  le  Roi  avait  réduit  le  cours 
des  monnoies  de  cartes  à  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur  ces  cartes,  en 
aorte  qu'une  carte  de  4<  livres  monnoie  du  pays,  ne  devait  avoir  cours 
que  pour  2  livres  même  monnoie  et  ne  valoir  qu'une  livre  dix  sols  mon- 
noie de  France. 

11  était  porté  que  les  paiements,  même  ceux  des  cens  et  rentes,  lors- 
qu'il^n'aurait  point  été  stipulé  monnaie  de  France  [Décl.  du  5  Juillet 
1717],  ou  monnaie  tournoise  ou  parisis  [Décl.  du  25  Mars  1730] 
seraient  faits  avec  la  monnaie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  était  la  réduction  de  la  monnaie  du  pays  en  monnaie  de  France  ;  et 
que  lorsqu'il  aurait  été  stipulé  monnaie  de  France,  ou  monnaie  tour- 
noise ou  2^'^''^^^}  1^^  paiements  dcraient  faits  sur  le  pied  de  la  monnaie 
de  France,  sans  aucune  rédtiction.  [Ed.  et  Ord.  in  8,  t.  1,  p.  370 
393  el  525].  , 
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porte  l'arrêt  qui  est  du  2  Mars  1744  (1)  ;  et  le  seigneur  est 
condamné  en  conséquence  à  rendre  et  restituer  à  Robillard 
la  somme  de  35  livres,  8  sols,  que  celui-ci  avait  payée  à 
l'huissier  saisissant,  à  la  déduction  de  celle  de  8  livres  6 
sols,  savoir  6  livres  pour  la  rente  foncière,  6  sols  de  cens,  et 
2  livres  pour  un  demi-minot  de  blé,  faisant  une  rente  de  1  sol, 
4  deniers  par  arpent.      ^'  ,  •/ 

M.  Hocquart  était  encore,  ù  cette  époque,  intendant  de 
la  justice  en  Canada  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été 
présent  au  conseil  lorsque  l'arrêt  fut  rendu.  L'affaire  n'en 
est  pas  moins  importante.  Le  jugement  de  la  cour  de  Mon- 
tréal, qui  ne  fut  infirmé  que  parce  que  le  contrat  de  conces- 
sion, quoique  défectueux  par  le  défaut  de  signature,  fut 
maintenu  par  l'arrêt,  démontre  clairement  qu'il  n'y  avait 
pas  de  règlement  limitatif  de  la  quotité  des  cens  et  rentes  à 
celle  énoncée  dans  le  jugement  de  Gaudarville  :  d'abord, 
parce  qu'il  accordait  une  rente  en  blé,  et  ensuite,  parce  que 
le  blé  évalué  à  4  francs,  il  accordait  au  seigneur  une  rente 
de  trois  sols  par  arpent  en  superficie.  S'il  eût  existé  un  tel 
règlement,  la  cour  de  Montréal  n'aurait  pu  s'abstenir  d'en 
faire  l'application  ;  et  le  conseil  supérieur,  le  premier  tribu- 
nal de  la  colonie,  celui-là  même  au  greffe  duquel,  d'après 
son  propre  ordre,  ce  règlement  eût  du  être  enregistré,  n'au- 
rait pas  gardé  le  silence  sur  une  condamnation  qui,  en  vio- 
lation du  règlement,  aurait  ainsi  accordé  un  taux  excessif, 
en  pareil  cas.  Que  l'on  remarque  en  outre  que  la  conces- 
sion faite  à  Robillard  était  postérieure  aux  arrêts  de  1711. 

169.  Dans  une  autre  ordonnance  rendue  par  l'intendant 
Hocquart,  le  13  Avril  1745,  (2)  il  est  fait  mention  de  plu- 
sieurs contrats  de  concession  dans  l'Isle  d'Orléans,  portant  des 
taux  différents.  L'un  même,  en  date  19  Mars  1659  (  Audouart, 
notaire,)  avait  été  fait  à  Jacques  Dernier  dit  Jean  de  Paris, 

(n  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  1,  p.  217. 
(2)  2e  vol.  des  "  doc.  seig.  p.  187. 
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à  la  charge  de  "  10  sols  par  arpent  en  superficie^  et  3  cha- 
"  pons  vifs  par  chacun  an,  et  3  deniers  de  cens  pour  toute 
"  la  dite  concession."  Il  est  vrai  que,  dès  avant  la  contes- 
tation  qui  donna  lieu  à  cette  ordonnance,  le  principal  de  la 
rente  avait  été  racheté  ;  mais  cette  rente  devait,  dans  les 
circonstances,  paraître  tellement  forte,  que,  si  le  règlement 
limitatif  auquel  on  veut  bien  croire,  eût  réellement  existé, 
on  ne  pourrait  qu'être  surpris  du  silence  de  l'intendant  à 
cet  égard,  lorsque  la  terre  même  qui  avait  fait  l'objet  de 
cette  concession,  et  les  redevances  dont  elle  devait  alors 
être  chargée,  faisaient  également  l'objet  de  la  contestation 
portée  devant  lui. 

170.  Il  existe  un  autre  jugement  de  la  cour  royale  de 
Montréal,  du  25  Juin  1745  (1),  adjudicatif  de  cens  et  rentes 
excédant  de  beaucoup  le  taux  énoncé  dans  l'ordonnance  de 
Gaudarville.  *  ^  ,i 

Michel  Colin  dit  Laliberté  possédait  120  arpents  de 
terre  dans  l'Isle  Bouchard.  La  seigneuresse  lui  demandait 
des  cens  et  rentes  "  conformément  aux  anciens  contrats  de 
concession  des  autres  habitants  de  la  dite  seigneurie."  Le 
jugement  condamne  le  défendeur  à  payer  "  3  livres  pour 
deux  journées  de  corvée  de  l'année  précédente  (2),  ensemble 
4  livre  10  sols,  1  sol  de  cens,  et  6  chapons  pour  une  année 
de  cens  et  rentes,  et  le  lie  de  tous  les  poissons,  etc,  etc." 

Les  chapons  évalués  à  30  sols  chaque,  cette  condamna- 
tion accordait,  en  y  comprenant  les  corvées,  des  cens  et 
rentes  à  raison  de  2  sols  9  deniers  par  arpent  en  superficie, 
et  2  sols  3  deniers  sans  les  corvées.  Le  jugement  constate 

(1)  3e  vol.  des  "  doc.  seig."  p.  79. 

(2)  La  seigneuresse  demandait  40  sols  pour  chaque  journée  de  cor- 
vée. Une  ordonnance  de  l'intendant  Bégon,  du  3  Juin  1714,  rendue 
sur  la  requête  des  Imbitants  de  l'Isle  Boachard  leur  avait  permis  "  de 
s'exempter  des  dites  corvées  en  donnant  au  s«>igneur  40  sols  pour  cha- 
cune d'icelies."  Ed.  et  Ord.  in-8o  t.  2,  p.  437. 
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qu'on  avait  représenté  au  juge  le  titre  d'une  concession  d'une 
terre  dans  la  même  Isle,  faite  au  nommé  Jacques  Foisy,  le 
14  déc.  1709  (Raimbault,  notaire).  Il  y  a  raison  de  croire 
que  c'est  d'après  ce  titre  que  le  prix  des  corvées  et  des  cens 
et  rentes  fut  fixé  dans  cette  instance.  J'ai  vu  la  minute  de 
ce  titre  qui  comprend  une  concession  d'environ  90  arpents 
en  superficie,  portant  "  1  sol  de  cens  et  une  rente  seigneu- 
«  riale  de  4  liv.  10  sols  et  4  J  chapons  bons  et  valables,  ou  30 
«  sols  en  argent  pour  chaque  chapon^  pour  toute  la  dite  con- 
"  cession. . . . ,  le  1  le  de  tous  les  poissons. ...  et  3  journées 
"  de  corvée  par  chacun  an....  ou  30  sols  du  pays  pour 
«  chaque  journée.' 


»> 


Sans  les  corvées,  cette  concession  de  Foisy  était  à  raison 
de  2J  sols  par  arpent  en  superficie,  et  de  3J  sols  avec  les 
corvées. 


■    V; 


4 

a. 

*. 

Comment  la  cour  de  Montréal  aurait-elle  pu  adjuger 
des  cens  et  rentes  comparativement  aussi  élevés,  s'il  eût 
existé  un  règlement  limitatif  à  1  sol,  8  deniers  ?  Comment 
aurait-elle  pu,  en  présence  de  ce  règlement,  prendre  pour 
base  de  son  jugement,  un  contrat  de  concession  dans  lequel 
il  aurait  été  stipulé  une  redevance  à  un  taux  excédant  celui 
du  règlement  ?  N'était-ce  pas  reconnaître  la  validité  d'un 
taux  conventionnel,  quelque  fort  qu'il  pût  être  ?  La  cour 
n'a-t-elle  pas  décidé,  par  son  jugement  du  25  Juin  1745,  que 
le  défendeur,  en  prenant  une  terre  à  cens  sans  contrat  par 
écrit,  était  censé  s'être  soumis  à  ce  même  taux  déjà  imposé 
sur  les  terres  voisines  ?  (1) 

171.  M.  l'intendant  Hocquart,  nous  a  encore  laissé  un 

(1)  La  minute  du  contrat  de  concession  de  Foisy  n'est  signé  ni  des 
parties  ni  du  notaire.  Cependant  cet  acte  asservi  de  base  au  jugement 
contre  Colin.  Le  notaire  en  avait  sans  doute  délivré  une  expédition 
en  forme  [comme  dans  le  cas  de  Robillard,]  de  même  que  si  la  muute 
avait  été  signée.    La  concession  de  Colin  avait  pour  voisin  le  nommé 
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jugement  sur  cette  matière,  rendu  le  23  Fév.  1748  (2),  pour 
la  seigneurie  de  Berthier  (district  de  Montréal). 

Par  billet  du  3  Nov.  1710,  la  seigneuresse  avait  donné 
à  l'église  de  Berthier  une  terre  formant  environ  120  arpents 
en  superficie.  La  fabrique  demanda  plus  tard  un  contrat 
de  concession  en  forme.  Les  seigneuresses  du  tems  y  con- 
sentaient, mais  pourvu  qu'il  fût  ordonné  "  qu'en  cas  que  la 
"  dite  fabrique  viendrait  à  aliéner  la  dite  terre,  le  posses- 
"  seur  d'icelle  seroit  tenu  de  payer  les  rentes  dont  les  terra 
"  des  autres  habitants  de  la  dite  seigneurie  étaient  chargées^ 
"  c'est-à-dire  2  sols  de  cens,  1  sol  par  chaque  arpent  de  m- 
'*  perficie,  et  J  minot  de  bled  froment  par  chaque  20  arpents." 

Ainsi  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  ni  sur  la  quotité 

Gabriel  Ladouceur  dont  j'ai  examiné  le  titre  de  concession  qui  est  du 
24  Janvier  1710  Raimbault,  notaire,]  et  duement  signé.  Cette  der- 
nière concession  est  mentionnée  comme  étant  de  "  4<^  arpents  de  front 
sur  tout  le  travers  de  l'Isle,  à  la  charge  de  4  liv.  et  4>  chapons  gras  de 
rente,  avec  4  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession,  "  arec 
<<  droit  de  pêcbe  en  portant  le  lie  poisson. 

J'ai  encore  examiné  un  contrat  de  concession  du  mois  de  Janvier 
1710  [même  notaire,]  à  Laurent  Degannes,  de  3  arpents  de  front 
dans  l'isle  Bouchard  «  d'un  bord  à  l'autre  de  la  dite  Isle  contenant  en- 
viron 60  arpents  de  superficie. . . ."  portant  "  3  liv.  3  chapons  gras 
de  rente  seigneuriale  avec  4  deniers  de  cens. . .  .le  11  de  chaque  espè- 
ce de  poisson  etc,  et  2  journées  de  corvée"  [prix  non  fixé.)  En  éva- 
luant les  chapons  et  les  corvées  à  30  sols,  ainsi  qu'ils  l'avaient  été  dans 
le  contrat  de  Foisy  du  14  Dec.  1709,  cette  concession  serait,  avec  les 
corvées,  à  raison  de  3^  sols  par  arpent  en  superficie,  et  de  2^  sols  sans 
les  corvées. 

Une  autre  concession  d'une  même  quantité  de  terre,  dans  la  même 
Isle,  a  été  faite  à  Michel  Desmarets  le  24  Janvier  1710  [même  no- 
taire,] aux  mêmes  rentes  que  la  précédente  elle  n'en  diffère  que  dans 
la  quotité  du  cens  proprement  dit,  qui  est  de  3  denierg  au  lieu  de  4. 

[2]  Ed.  et  Ord.  b-8o  t.  2,  p.  581. 
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ni  sur  la  nature  de  la  redevance  qui  devait  être  imposée  ;  le 
procureur  des  défenderesses  déclarant  "  qu'il  s'en  rapportait 
à  ce  qui  serait  décidé  par  l'intendant."  Il  est  évident  qu'il 
y  avait  déjà  à  cette  époque  des  rentes  en  blé  ;  et  que  le  taux 
des  redevances  dans  cette  seigneurie  n'était  pas  uniforme. 
La  rente  en  blé  pouvait  ne  pas  être  alors  la  rente  la  plus  or- 
dinaire, la  plus  accoutumée.  Pour  faire  l'application  de 
cette  règle,  il  y  avait  donc  lieu  à  appréciation  par  l'inten- 
dant. Si,  au  contraire,  il  eût  existé  un  règlement  fixant  un 
taux  certain  et  uniforme,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  difficulté  ; 
M.  Hocquart,  n'ayant  point  d'alternative,  aurait  été  obligé 
d'adjuger  en  1748  ce  qu'il  avait  adjugé  en  1738  par  son 
ordonnance  de  Gaudarville.  Et  bien  que  fait-il  en  cette  ins- 
tance ?  Il  ordonne  au  procureur  des  seigneuresses  de  Ber- 
thier  de  donner  à  la  fabrique  un  contrat  de  concession  "  à  la 
"  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à 
"  aliéner  la  dite  terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de 
"  payer  au  propriétaire  de  la  seigneurie  les  cens  et  rentes 
"  au  taux  ordinaire  de  1  sol  de  rente  par  chaque  arpent  en 
"  superficie^  3  chapons  pour  toute  la  terre  et  2  sols  de  cens." 
A  ce  taux,  et  fixant  le  prix  des  chapons  à  20  sols,  comme 
ils  l'avaient  été  par  l'ordonnance  de  Gaudarville,  la  conces- 
sion de  la  fabrique  était,  sans  le  cens,  à  raison  de  1  sol  6 
deniers  par  arpent  en  superficie,  c'est-à-dire  un  peu  moins 
qae  la  redevance  adjugée  pour  la  seigneurie  de  Gaudarville. 
Au  taux  de  cette  dernière,  le  seigneur  de  Berthier  aurait  du 
avoir  4  sols  de  cens,  4  chapons,  outre  le  sol  de  rente  pour 
chaque  arpent  en  superficie. 

Ainsi  M.  Hocquart  lui-même  nous  a  laissé,  avant  son 
départ  (1),  une  preuve  bien  convaincante,  d'abord  de  la  non- 
existence  d'aucun  règlement  limitatif  des  cens  et  rentes, 
semblable  à  celui  que  son  ordonnance  de  Gaudarville  pour- 

[1]  L'intendant  Hocquart  arriva  en  Canada  en  l'année  1729  ;  et  ce 
D'est  qu'en  1748  que  le  Roi  ]ui  donna  pour  successeur  M.  Bigot.  Hist. 
(lu  Canada,  par  M.  Garneau,  t.  1  p.  380  et  487. 
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Tait,  à  première  vue,  faire  supposer,  et  ensuite  de  la  pensis- 
lance,  à  défaut  d'un  taux  conventionnel,  de  la  règle  du  droit 
commun  qui  enjoint  d'imposer,  en  pareil  cas,  la  redevance 
ordinaire  ou  accoutumée^  règle  reconnue  par  l'arrêt  de  1711, 

172.  Prenant  congé  de  M.  Hocquart,  je  continuerai  d'a- 
nalyser quelques  autres  décisions,  rendues  tant  antérieure- 
ment que  postérieurement  aux  arrêts  de  1711. 

Nous  trouvons  dans  deux  ordonnances  de  l'intendant 
Bégon,  des  3  Juillet  et  14  Sept.  1720,  (1)  la  relation  d'un 
procès  qui  dura  longtemps  entre  la  seîgneuresse  de  Verchères 
et  l'un  de  ses  censitaires. 

Par  billet  du  4  Juillet  1685,  le  seigneur  de  Verchères 
avait  donné  en  concession  au  nommé  André  Berjat  \m 
terre  de  3  >4  30  arpents,  à  la  charge  de  fournir  "1|  minot 
de  bled,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de  commune." 
Nicolas  Bissonet,  partie  au  procès,  avait  succédé  à  Berjat. 
Une  ordonnance  de  l'intendant  Raudot,  du  9  Juin  1686,  ren- 
due contradictoirement  avec  Bissonet,  poi.e  que  ce  dernier 
recevra  son  contrat  de  concession  "  aux  clauses  et  condi- 
"  tions  portées  par  le  dit  billet,  et,  pour  les  clauses  qui  n'y 
"  sont  point  exprimées,  aux  clauses  et  conditions  portées 
*'  dans  les  contrats  de  concession  qui  ont  été  donnés  aux  au- 
''  très  habitants.  Un  contrat  de  concession  fut  fait  par  la 
Dame  de  Verchères  au  dit  Bissonet,  le  25  Juin  1704  (Adhé- 
mar,  notaire.)  Le  censitaire  dit  qu'en  l'année  1707,  la 
Dame  de  Verchères  ayant  refusé  de  lui  donner  quittance  de 
5  années  de  rente  sur  le  pied  de\\  minot  de  blé  par  an,  pré- 
tendant que  la  rente  était  de  3  minots  de  blé,  il  avait  été 
obligé  de  se  pourvoir  pardevant  l'intendant  Raudot  qui,  par 
ordonnance  du  25  Juin  de  la  même  année,  avait  condamné 
la  seigneuresse  à  lui  faire  expédier  un  contrat  aux  clausei 
et  conditions  portées  par  le  dit  billet  de  concession. 

De  son  côté,  le  2  Juillet  delà  même  année  (1707,)  la 
(1)  2d  vol.  des  '-'-  doc.  seig."  p.  63  et  67. 


H 


l'arrêt  de  1711. 


185  h 

Uame  de  Verchères  avait  obtenu  de  Raudot  une  autrô 
ordonnance  à  l'effet  que  Bissonet  paierait,  pour  les  dits  3  h 
30  arpents,  "  4  liv.  10  sols  et  \\  minot  de  blé  par  an."  Ce 
dernier  disait  que  cette  ordonnance  ne  lui  avait  pas  été 
sif^nifiée  ;  qu'elle  avait  été  rendue  on  son  absence,  et  qu'il 
n'en  avait  eu  connaissance  que  par  une  sentence  du  18 
Juillet  1719  que  la  dite  Dame  avait  obtenue  en  la  jurisdio- 
tion  royale  de  Montréal.  Par  une  ordonnance  do  l'inten- 
dant Bégon  du  3  Juillet  1720,  Bissonnet  est  admis  à  se  porter 
oppo.s;int  à  l'exécution  de  celle  du  2  Juillet  1707.  La  sen- 
tence de  Montréal  rendue  par  M.  Raimbault  avait  condamné 
Bissonet  à  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  à  raison  de 
iUv.  10  solSf  et  1^  minot  de  blé  par  an. 

Sur  cette  nouvelle  instance,  est  intervenue  l'ordonnance! 
du  14  Septembre  1720  qui  met  la  sentence  de  Raimbault  au 
néant,  "  en  ce  qu'il  n'a  pu  ni  du  connaître,  est-il  dit,  des 
ordonnances  rendues  par  M.  Raudot  énoncées  en  icelle,"  et 
qui  porte  que  "  l'ordre  du  2  Juillet  1707  sera  exécutée  selon 
"  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit  Bissonet  paiera 
"  à  la  dite  Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes  seigneu- 
"  riales,  pour  l'habitation  dont  il  jouit,  conformément  au 
"  billet  du  sr.  de  Verchères  et  au  titre  de  concession  à  lui 
"  fait  par  la  dite  Dame  par  contrat  passé  devant  Adhémar, 
"  notaire  à  Montréal  le  25  Juin  1704."  (1) 

L'on  voit  ici  une  concession  de  00  arpents,  dont  les  re- 
devances sanctionnées  par  des  ordonnances  tant  antérieures 
que  postérieures  aux  ra-rèts  du  6  Juillet  1711,  forment,  (le 
blé  évalué  à  4  liv.  le  minot),  2  sols  4  deniers,  et  excédant 
par  conséquent  de  2/7e  le  taux  énoncé  dans  l'ordonnance  de 
Gaudarvillo.  Même  en  évaluant  le  blé  seulement  à  3  francs, 
as  redevances  auraient  encore  excédé  ce  taux,  puisqu'elles 
auraient  produit  2  sols  par  arj)ent.  Il  n'y  avait  donc  pas  du 
règlement  limitatif,  ou  bien,  s'il  y  (;n  avait  un,  il  était  donc 

(1)  La  minute  de  ce  contrat  n'a  pu  étfQ  trouvée. 
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permis  d'y  déroger  valablement  par  la  convention  des  parties 
^  sous  le  rapport  tant  de  la  nature  que  de  la  quotité  des  cem 
et  rentes. 

173.  Une  concession  en  censive  avait  été  faite  par  le 
seigneur  de  Bécancourt  au  nommé  Louis  Larose  par  simple 
billet  du  9  Septembre  1700,  suivi  d'un  procès-verbal  de  bor- 
nage du  22  Février  1703.  Michel  Perrot  qui,  par  acte 
d'échange,  avait  acquis  cette  concession  de  Larose,  est 
maintenu  ,  par  ordonnance  rendue  contradictoirement  par 
l'intendant  Raudot,  père,  le  15  Juin  1708,  dans  la  propriété 
et  jouissance  de  cette  concession  ;  et  il  est  ordonné  au  sei- 
gneur de  Bécancourt  "  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  con- 
"  cession  suivant  le  billet  de  concession  du  9  Sept.  1700  et 
"  les  bornes  portées  par  le  dit  procès-verbal,  et  aux  autres 
"  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès-verbal  et 
"  les  contrais  de  concession  qu'ail  a  donnés  aux  autres  hdln- 
"  tants. 

Puis,  après  une  ordonnance  de  sursis  du  22  Février 
1709,  une  autre  ordonnance  du  24  Août  1710,  rendue  par 
l'intendant  Raudot  fils,  porte  que  celle  de  son  père,  du  15 
Juin  1708,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  (1) 

Il  en  est  de  même  d'une  ordonnance  rendue  par  l'inten- 
dant Jacques  Raudot  le  8  Mars  1711  (2),  sur  la  demande  de 
la  veuve  Toupin  qui  lui  avait  représenté  une  concession  en 
seigneurie  à  elle  faite  le  20  Janvier  1706,  à  prendre  derrière 
la  seigneurie  de  Belair.  La  Dame  Dauteuil  prétendait  en 
avoir  une  concession  antérieure,  mais  comme  elle  était  pas- 
sée en  France,  la  Dame  Toupin  obtint,  par  cette  ordonnance, 
la  permission  de  concéder  des  terres  sur  ce  nouveau  fief, 
"  aux  habitants  qui  se  présenteraient  pour  s'y  habituer  aux 
mêmes  conditions  des  habitants  qui  étaient  établis  sur  la  dUt 
seigneurie  de  Belair"  seigneurie  voisine. 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig.  "  p.  38. 

(2)  ib  p.  39. 
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Ces  ordonnances  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  connaître, 
pas  même  à  faire  soupçonner  le  moins  du  monde,  qu'avant 
les  arrêts  de  1711,  il  y  ait  eu  aucun  ordre  du  Roi  fixant  une 
limite  aux  cens  et  rentes  exigibles  en  Canada. 

174.  Nous  trouvons  des  renseignements  bien  importants 
dans  un  titre  de  concession  du  13  Octobre  1721,  donné  par 
le  gouverneur  et  l'intendant,  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon, 
à  la  veuve  du  sr.  Petit,  vivant  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  en  conformité  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
Roi,  du  2  Juin  1720,  (1),  et  dont  la  teneur  est  énoncée  dans 
ce  titre. 

Il  est  dit  que,  par  cet  arrêt.  Sa  Majesté  avait  ordonné 
"  que  les  Dames  Religieuses  de  l'Hotel-Dieu  de  Québec 
"  seraient  tenues  de  concéder  au  sr.  Petit  tout  le  terrain  en 
"  friche  et  bois  debout  dont  elles  s'étaient  mises  en  posses- 
"  sion,  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  à  dé- 
"  funt  Martin  Le  Pirs,  le  28  Juin  1698,  moyennant  les 
"  redevances  ordinaires  qui  leur  seront  payées  par  la  dite 
"  Dame  veuve  Petit  au  dit  nom,  ensemble  les  arrérages 
"  d'icelles  de  tout  le  passé  jusqu'au  jour  de  la  concession 
"  qu'elles  lui  en  feront,  sinon  et  à  faute  par  les  dites  Dames 
"  Religieuses  de  le  faire  à  la  première  réquisition  ou  au 
"  plus  tard  dans  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  dit 
"  arrêt,  veut  et  entend  S.  M.  que  le  terrain<lont  est  question 
"  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaine,  comme  S.  M.  Va 
',  rémd  en  veriu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  soit  faite 
"  par  nous  (le  gouv.  et  l'int.)  au  dit  feu  sr.  Petit  aux  mêmes 
"  c«w,  renies  et  redevances  imposées  sur  les  autres  terres 
"  concédées  dans  la  seigneurie  de  St.  Ignace  [appartenant 
"  aux  dites  Dames  Religieuses,  lesquels  cens,  rentes  et  re- 
"  devances  seront  payés  à  l'avenir  entre  les  mains  du  do- 
"  maine  de  S.  M.  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames 
"  Religieuses  puissent  dans  aucun  cas  prétendre  aucuns 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig."  p.  72. 
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"  droits,  de  quelque  nature  qu'il:^  soient,  sur  le  terrain  en 
"  question,  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  feu  sr.  Petit 
"  de  leur  payer  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  redevances 
"  de  tout  le  passé  jusqu'au  jour  de  la  signification  du  dit 
«  arrêt " 

Les  Dames  Religieuses  ayant  refusé  de  se  conformer 
à  cet  arrêt,  le  gouverneur  et  l'intendant,  par  le  titre  du  13 
Octobre  1721,  concèdent  à  la  veuve  Petit  le  terrain  en  ques- 
tion, "  contenant,  disent-ils,  avec  celui  qu'elle  possède  ac- 
"  tuelleraent,  5  arpents  4  perches  de  front  sur  50  de  profon- 
"  deur,  qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  an  dit 

"  défunt  Martin  LePirs 380  arpents  de  terre  en  super- 

"  ficic à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  au  jour 

"  ordinaire,  au  domaine  de  S.  M.,  les  mcmes  cens,  rcntn 
"  et  redevances  que  ceux  qu^elle  paie  aux  dites  Religieuses 
"  pour  les  terres  faisant  partie  de  la  dite  concession,  qui  re- 
"  lèvent  de  la  dite  seigneurie  de  St  Ignace,  et  aux  aulm 
"  clauses  et  condiiions  ordinaires,  et  ce,  à  proportion  du 
"  nombre  d^arpents  en  superficie  que  contient  la  présenti; 
"  concession " 

J'ai  vu  le  contrat  de  concession  de  ces  380  arpents  en 
superficie  à  Martin  Le  Pirs.  Il  est  daté  du  26  Juin  169^, 
(Génaple,  notaire  ;)  et  la  concession  est  faite  à  Martin  "Pire 
dit  le  Portugais,  "  à  charge  de  "  19  lin'es  et  8  bon  chapons 
vifs,  et  8  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  ;  "  ce 
qui,  (le  chapon  évalué  à  20  sols  comme  dans  l'ordonnnnce 
de  Gaudarville),  môme  en  comprenant  les  8  sols  de  cens, 
ne  ferait  pas  tout-à-fait  1  sol  6  deniers  par  arpent  en  super- 
ficie. Ainsi  ce  serait  moins  c[ue  le  taux  énoncé  dans  cette 
ordonnance.  Le  gouverneur  et  l'intendant,  aytnt  à  se  gui- 
der d'après  la  règle  du  droit  commun  qui  doit  rrouvcrncren 
pereil  cas,  ne  pouvaient  pas  en  faire  une  application  p)us 
exacte  que  celle  qu'ils  ont  ainsi  faite,  en  adoptant  le  taux 
déjà  existant  sur  le  reste  des  terres  de  la  concession  origi- 
uoire. 
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Ce  quMl  y  a  d'important  à  remarquer  dans  cette  affaire, 
c'est  que  l'arrôt  dvi  Roi  atteste  do  nouveau  l'obliî^ation  où 
étaient  les  seigneurs  de  eoneéder  leurs  terres  en  friche  cl  en 
hoisdeboiif,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits  et  de 
réunion  au  domaine  de  la  couronne,  conformément  an  pre- 
mier arrêt  de  1711  dont  la  teneur,  comme  en  étant  la  base, 
est  relatée  dans  ce  nouvel  arrêt,  qui  est  rendu  pour  un  cas 

semblable  à  celui  prévu  par  l'arrêt  de  1711  ;  qu'il  n'y  est 
pas  question   de  cens  et  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté, 

autrement  que  par  l'arrêt  de  1711  ;  d'où  l'on  doit  nécessai- 
rement conclure  qu'il  n'existait  pas  de  règlement  limitatif, 
distinct  de  ce  même  arrêt,  et  que  seigneurs  et  censitaires 
continuaient  d'être  sous  l'empire  de  la  règle  du  droit 
commun  déjà  indiquée  (1). 

175.  L'on  peut  encore  consulter  avec  profit  une  ordon 
nance  de  l'intendant  Bégon  du  28  Juin  1721  (2),  sur  une 
demande  formée  contre  Joseph  Amiot,  seigneur  de  Vinec- 
lolte,  par  quatre  de  ses  censitaires  qui  s'étaient  établis  sur 
des  terres  de  40  arpents  de  profondeur,  "  sur  la  foi  des  pro- 
"  messes,  disaient-ils  que  le  Défendeur  leur  avait  données, 
"  en  1718,  par  son  billet  sous  seing-privé,  de  les  leur  concé- 
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(I  j  Rien  ne  fait  voir  quel  motif  porta  le  sr.  Petit  à  se  iiourvoir  par- 
devant  le  Iloi  lui-inûine.  Cointno  les  Ildigieuses,  par  leur  relus  de 
concéder,  s'étaient  plac{'es  dans  le  cas  prévu  par  TArrôt  du  6  Juillet 
\1\\.,y  avait-il  eu  une  ordonnance  de  réunion  au  domaine  par  le  gou- 
rcrneur  et  Pintendant,  et  appel  de  coite  ordonnance  à  Sa  Majesté  par 
les  Dames  lleli^ienses  1  Ou  bien  y  avait-il  eu  di^suntirncnt  enlre  le 
gouverneur  et  rinN'ndant,  ou  relus  ou  abstention  de  leur  part  d'interve- 
nir, et  alors  application  directe  du  sr.  Petit  au  Rji  \  C'est  ce  que  les 
document*  irnjiiiinùs  ne  permettent  pas  de  constater.  Dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  liypothéi-es,  ci:  qui  pourrait  rendre  compte  raiisonnalile- 
meot  de  l'absence  ds  tout  renseignement  à  cet  6;;'ard,  serait  le  lait  que 
le  (fcssi'cr  du  procès,  ayant  été  envoyé  en  France,  n'en  serait  jamai» 
fevcDU.  , 

(2)£d.  etOrd.  in-8ot.  2,  p.46l.    . 
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der  aux  conditions  des  concessions  qu^U  avait  faites  aupa- 
ravant.^^ 

"  A  l'audience,  les  demandeurs  exposent  à  l'intendant, 
qu'ils  ont  offert  dans  leur  requête  de  fournir  des  contrats 
conformément  à  celui  que  François  Richard,  j^rocAevoùtn 
du  dit  Jean  François  Foumier,  a  fourni  au  défendeur, 
mais  qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que,  dans  ce  contrat 
(dont  ils  représentaient  une  expédition),  il  y  a  des  condi- 
tions très  onéreuses,  comme  d'aller  cuire  au  four  banal  Ai 
la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un  de  construit  ;  ce 
qui,  ajoutent-ils,  n'est  pas  praticable  en  ce  pays,  surtout 
l'hiver  à  cause  des  grands  froids  et  de  l'éloignement  des 
habitations,  et  autres  conditions  contraires  aux  intentions 
du  Roi  ;  pourquoi  ils  ré  xjuent  à  cet  égard  leurs  offres, 
vu  même  que  le  dit  défei-deur  ne  les  a  point  acceptées, 
et  qu'au  contraire  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire  passer 
des  contrats  à  des  conditions  encoit  •"  onéreuses  que 
celles  qui  sont  dans  le  contrat  du  Ji  i  <  ard  ;  qu'il  se 
fonde  sur  ce  que  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  slgiiées  de  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder 
les  terres  qu'ils  possèdent  actuellement^  aux  conditions  por- 
tées dans  les  titres  qu'il  a  ci-devant  donnés  ;  et  que,  sous  pré- 
texte de  cette  clause,  il  veut  leur  imposer  les  mêmes  con- 
ditions qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillet,  l'un  de  ses 
habitants,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  21  Mai  1712,  de 
lui  concéder  une  terre  de  4  arpents  de  front,  portant  que 
le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que  les 
autres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  mUre 
au  dit  Guillet  de  vendre  ni  donner  sur  la  dite  concession 
d'aucune  espèce  de  bois,  mais  seulement  d'en  prendre 
pour  son  service,  le  dit  défendeur  se  les  réservant  tout  autant 
qu'il  en  voudra  prendre,  à  condition  encore  que  s'il  y  a 
encore  quelqu'endroit  le  long  du  Bras  St.  Nicholas,  dans 
l'étendue  de  la  dite  concession,  propre  à  y  bâtir  quelque 
moulin,  il  le  pourra  faire  sans  aucun  remboursement." 
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Les  demandenrs  ajoutaient  que  les  mots  de  leurs  billets,  aux 
conditions  des  concesaions  qu'il  avait  faites  auparavant^  ne 
pouvaient  s'entendre  que  des  redevances  qu'il  était  seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler. 

Le  contrat  de  concession  de  Richard,  qui  était  du  30 

Octobre  171  i,  comprenait  une  terre  de  5  ><  40  arpents,  chargée 

d'une  prestation  "  d'un  chapon  vif  et  30  sols  pour  chacun 

des  dits  5  arpents  de  front,  et  2  sols  de  cens  ;  "  toute  la  teneur 

de  ce  contrat  est  énoncée  dans  l'ordonnance  de  l'intendant, 

par  laquelle  le  défendeur  est  condamné  "  à  passer  à  chacun 

"  des  demandeurs,  dans  un  mois  de  la  signification,  un 

"  contrat  de  concession  du  nombre  d'arpents  de  terres  tant 

"  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concéder 

"  par  ses  billets,  lui  faisant  défenses  d'établi^  d'autres  droits 
"  sur  les  dites  terres  que  ceux  de  redevance^  et  de  faire  insé- 

'<  ler  dans  les  dits  contrats  d'autres  conditions  que  celles  de 

"  tenir  feu  et  lieu^  conserver  les  bois  de  chêne  propre  à  la 

"  construction  des  vaisseaux^  donner  le  découvert  à  leurs 

"  voisins^  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  nécessaires^  dcs- 

"  quels  contrats  les  demandeurs  lui  fourniront  chacun  à  son 

"  égard  une  expédition  à  leurs  frais  ;  et  faute  par  le  dit  dé- 

'^  fendeur  de  passer  les  dits  contrats  de  concession  aux  dc- 

*'  mandeurs  dans  le  dit  tems  d'un  mois,  et  icelui  passé, 

"  permettons  aux  dits  demandeurs  de  se  pourvoir  par  devant 

"  M.  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  nous,  pour  en  demander  la 

"  concession  au  nom  de  S.  M.  aux  mêmes  droits  de  rede- 

"  vance  et  condt<ton«,conformément  au  dit  anêt  du  conseil 

"  d'Etat  du  Roi  du  6  JuUlet  1711." 

Cette  dernière  partie  de  l'ordonnance  est  évidemment 
erronée  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  forcer  le  seigneur  à  concé- 
der, il  l'avait  déjà  fait  ;  et  les  demandeurs,  de  son  propre 
aveu,  étaient  déjà  en  possession  de  leurs  terres.  Il  no  8'a- 
gissait  que  d'établir  les  charges  de  la  concession  ;  ce  qui  ap- 
partenait à  la  jurisdiction  de  l'intendant  seul.  (1) 

(1)  L'ordonnance  fut  rendue  sans  que  le  seigneur  eût  pludè  au 
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T>»  S'il  y  avait  un  cas  où  il  fût  à  propos  de  faire  l'applica- 
tion d'un  règlement  fixant  la  nature  et  la  quotité  descenseï 
rentes,  c'était  bien  celui-ci.  On  aurait  par  là  mis  fin  au 
procès.  Cependant  l'intendant  Bégon,  qui,  après  l'incident 
rapporté  en  note,  ne  saurait  être  accusé  de  purlialilé  envers 
les  seigneurs,  n'en  fait  aucune  mention.  Son  ordonnaiire 
est  remarquable  sous  plusieurs  rapports,  quant  à  la  question 
des  cens  et  rentes.  D'abord,  elle  ne  s'étend  pas  à  d'antres 
qii'aux  demandeurs  dans  la  cause  ;  elle  n'est  pas,  comme 
dans  le  cas  du  seigneur  des Eboulemcnts (ci-dessus no.l6l), 
déclarée    commune   aux  autres  censitaires  de  Vincelotfo; 


fonJs.  A|irè.-i  avoir  comparu  en  pursonne,  il  présente  in  liminc,i\[ 
l'intemlant,  une  requête  "  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
"  qu'il  nous  plaise  lai  permettre  de  s'en  retourner  incessamment,  et 
"  renvoyer  l'instance  dont  est  question  par  devant  le  juge  naturel  des 
**  parties,  où  les  délaisseront  observés,  attendu  même  que  nous  avous 
"  ouvert  notre  sentiment  sur  le  fait  dont  il  s'agit  en  présence  de  te- 
"  moins  ;  sur  quoi,  ajoute  l'intendant,  vu  que  depuis  le  9  AvrU  dernier 
•*  quo  le  Défendeur  a  été  assigné,  il  a  eu  le  temps  de  piéparer  sesdé- 
••*  fenses,  et  charger  un  procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contesta- 
'*  iïo/i  roule  uniquement  sur  Vcxccution  de  Corrét  du  conseil  d'état 
"  du  iloi  r/î<  G  Juillet  1711  dont  la  connaissanca  n'est  attribuée  a 
"  aucun  juge  qu'à  hdus,  puisque  S.  M.  y  ordonne  au  gouverneur  et 
*'  Lieutcuant-Général  en  ce  pnys  et  à  nous,  de  confédcr  en  son  nom 
♦*  les  terres  en  cas  de  refus  des  seigneurs  de  les  vnncédcr  à  titre  tk 
♦*  redevance,  et  sans  exiger  aticune  somme  d'argent  ;  et  attendu 
«  que  nous  avons  seulement  dit  au  Défendeur  que  nous  ne  soiiUVirions 
*■•  point  que  lui  ni  les  autres  seigneurs  cxic;eassent  d'antres  droits  qnc 
"  ceux  de  redevn7ice  permi»  par  le  dit  arrêt,  en  conséquence  des  ordm 
*'  que  nous  avons  d'y  tenir  exactement  la  main  ;  nous  avons  déboute 
"  el  déboutons  le  Défin  leur  des  fins  dilatoires  par  lui  proposées,  en- 
"  semble  du  renvoi  par  lui  demandé  ;  déclarons  les  dites  causes  de  ri- 
"  cusations  impertinentfs  et  in:idmissiblus  et  en  con^équnce  ordoniioii'* 
"  quo  ^^s  parties  plaideront  piésentemcnt,  et  condamnons  le  Défendeur 
"  à  50  livres  d'amende,  applicable  moitié  au  Roi  et  l'autre  moitié  aux 
"  Demandeurs  j  et  le  dit  Défendeur  s'étant  retiré  après  avoir  refusé 
**  de  plaider  sur  le  fond,  ki  diti  Penukiideuri  ont  eoocUi  et<:.,  etc. 
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ensuite,  elle  fait  une  application  rigoureuse  de  la  règle  du 
droit  commun  en  pareille  matièie,  déjà  citée  ;  fondée  princi- 
palement sur  l'arrêt  de  1711,  elle  refuse  d'imposer  aux  de- 
mandeurs certaines  conditions  ou  charges  que  le  seigneur 
s'était  cru  justifiable  de  stipuler  dans  d'autres  contrats  de 
concession. 

Dans  le  contrat  de  Richard,  qui  était  produit  dans  l'ins- 
tance, la  redevance  annuelle  proprement  dite,  redevance  à 
laquelle  l'intendant  applique  le  mot  "  droits,"  comme  dis- 
tincts des  autres  charges  et  conditions  de  la  concession,  était 
fixée  à  "  1  chapon  vif  et  30  sols  pour  chacun  des  dits  5  ar- 
pents de  iront,  et  2  sols  de  cens,"  faisant,  sans  le  cens,  1 
sol,  3  deniers  par  arpent  en  superficie,  (le  chapon  évalué  à 
20  sols,)  et  1  sol  6  deniers,  (le  chapon  évalué  à  30  sols  ;) 
môme  dans  ce  dernier  cas,  ce  taux  eût  été  au-dessous  de 
celui  adjugé  par  l'ordonnance  de  Gaudarvillc  ;  taux  dont 
le  seigneur  de  Vincelotte  aurait  du  avoir  le  bénéfice,  si  ce 
taux  devait  dominer  toutes  les  concessions  et  former  par 
conséquent  le  droit  commun  en  cas  de  contestation,  pres- 
crivant une  limite  qu'il  n'était  pas  permis  de  franchir.  Com- 
ment se  fait-il  donc  que  l'intendant  Bégon  n'ait  pas  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit,  imposé  le  taux  de  l'ordonnance  de 
Gaudarvillc,  ou  celui  stipulé  dans  le  contrat  de  Richard  ? 
Par  l'imposition  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  mettait  fin  à  la  con- 
testation. Mais  il  sentit  qu'en  l'absence  de  convention  entre 
les  parties,  il  n'y  avait  (qu'une  règle  à  suivre,  celle  du  droit 
commun,  qui  prescrit  en  pareil  cas  l'imposition  du  taux  le 
plus  ordinaire^  le  plus  accoutumé.  Le  taux  de  la  redevance 
étant  loin  d'être  uniforme  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte, 
(1)  il  lui  aurait  fallu  faire  une  enquête  pour  apprécier  le  fait. 

(1)  J'ai  constaté  cette  absence  d'uniformité  par  l'examen  de  plusieurs 
contrats  de  concession  :  lo  celui  du  2  Octobre  lfi97  (Rageot,  notaire) 
donné  à  François  Thibault  ;  2o  celui  fait  au  môme  le  30  Juin  1703 
(Génaple,  notaire)  ;  3o  celui  du  3  Mai  1734  (Rageot,  notaire)  fait  à 
i.  B.  Vincelotte,  fils  du  seigneur. 
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La  règle  du  droit  commun  n'excluant  pas  le  taux  convention^ 
nel,  Pintendant,  dans  l'exercice  de  sa  discrétion,  d'après  la 
connaissance  qu'il  avait  acquise  des  circonstances  et  des 
rapports  préexistants  entre  les  parties,  crut  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  déclarer  seulement  que  le  seigneur  ne  devait 
concéder  qu'à  titre  de  redevance,  et  laisser  aux  parties  la 
chance  de  tomber  d'accord  entr'elles  sur  la  quotité  et  la  na- 
ture de  cette  redevance,  admettant  par  là  la  légalité  d'un 
taux  conventionnel,  quel  qu'il  pût  être. 

176.  Une  ordonnance  de  l'intendant  Bigot  du  1er  Juin 
1754  (1,)  rendue  sur  la  demande  d'un  censitaire  de  la  sei- 
gneurie de  la  Pocatière,  le  sr.  J.  B.  Dumont,  contre  l'agent 
du  seigneur,  porte  que  le  Demandeur  prendra  possession  de 
la  terre  dont  il  s'agissait,  conformément  à  un  billet  de  con- 
cession du  16  Juillet  1731,  donné  par  le  seigneur  à  Louis 
Loziers  dont  Dumont  avait  acquis  les  droits,  et  que  le  sr. 
Dionne,  l'agent  du  seigneur,  sera  tenu  de  lui  en  passer  titre 
en  oonne  forme,  en  par  le  Demandeur  payant  les  cens  et 
rentes  en  entier  de  la  dite  terre  depuis  le  16  juillet  1731, 
date  du  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitants  du  même 
rang.     Le  billet  était  ainsi  conçu  : 


(( 


C( 


"  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  4  x  42 
arpents,  au  second  rang,  joignant  François  Paradis,  aux 
charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitants  de 

"  ce  rang,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera 

"  grosse  au  seigneur  à  ses  dépens." 

J'ai  vu  le   contrat  que   Dumont  prit  en  conséquence  de 

Un  jugement  du  20  Janvier  1733  de  la  Prévôté  de  Québec  con- 
damne un  des  tenanciers  de  la  même  seigneurie,  le  nommé  Dupèré  qui 
possédait  une  terre  d'environ  17  perches  de  front,  seulement  à  raison 
do  30  sols  par  arpent  et  1  sol  pour  le  cens.  Extraits  de  M.  Perrault, 
publiés  en  1824,  p.  20. 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig."  p.  215, 
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cette  ordonnance  ;  il  est  du  5  Juin  1756,  passé  en  forme  de 
titre  nouvel  devant  Dionne,  notaire.  Il  porte  "  6  livres  pour 
les  dits  4  arpents  de  front,  et  1  un  sol  de  cens  par  chacun 
arpent,  le  tout  faisant  6  livres  4  sols  :"  c'est-à-dire,  la  rente 
est  à  raison  de  9  deniers  seulement  par  arpent  en  superficie 
pour  une  terre  de  4  x  40  arpents.  (1) 

J'ai  encore  vu  un  contrat  de  concession  du  16  Mai  1701 
(Chambellan,  notaire)  à  André  Minier  dit  Lagassé,  d'une 
tenre  de  4  (-!  42  arpents  auXer  rai  de  la  même  seigneurie, 
à  la  charge  de  "  20  sols  et  1  bon  chapon  des  couvées  du  mois 
de  Mai,  ou  20  sols  pour  chaque  chapon,  au  choix  du  dit 
seigneur,  de  rente  seigneuriale,  et  1  sol  de  cens,  le  tout  pour 
chacun  arpent  de  front,  et  25  sols  d'autre  rente  seigneuriale 
pour  le  droit  de  grève  pour  toute  la  dite  concession."  Pour 
une  concession  de  4  ><  40,  la  rente  (non  comprise  celle  pour 
la  grève)  serait  au  taux  de  12  deniers  par  arpent  en  super- 
ficie, c'est-à-dire,  3  deniers  de  plus  que  pour  la  terre  du 
second  rang. 

Tout  cela  prouve  que  les  taux  et  la  nature  des  redevan- 
ces étaient  diiïérents,  même  darj  la  même  seigneurie.  Dans 
la  concession  Dumont,  le  billet  et  l'ordoimance  de  l'inten- 
dant, en  disant  "  sur  le  pied  des  autres  habitants  du  même 
rang,''^  constatent  que  le»  parties  contractaient  en  pleine  con- 
naissance de  l'existence  d'un  taux  pour  ce  second  rang,  dif- 
férent de  celui  du  premier.  Ce  taux  était  moindre,  il  est 
vrai,  mais  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  les  parties,  pour  fixer 
la  quotité  de  la  redevance,  soit  en  plus  soit  en  moins,  pou- 
vaient prendre  en  considération  la  valeur  des  terres,  leur 
qualité,  leur  situation,  &c.  ? 

177.  On  voit  dans  une  ordonnance  de  l'intendant  Bigot 

(1)  Dans  la  plupart  des  contrats  de  concession  que  j'ai  examinés, 
lonque  la  profondeur  est  donnée  comme  étant  de  ^  lieue  ou  42  arpentf, 
j'ai  remarqué  que  les  rentes  étaient  imposées  comme  «ur  uoe  t«rr«  d« 
^  trpents  seulement. 
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du  7  Août  1766,(1)  que  le  2  Août  1764,  M.  Marchand,  propri- 
taire  de  la  seigneurie  de  St.  François  le  Neuf  (paroisse  St- 
Charles,  Rivière  Chambly)  avait,  par  contrat  passé  ce  jour 
là  devant  Duvemay,  notaire,  concédé  à  Amable  Beaudry 
un  emplacement  de  61  x  179  pieds,  à  la  charge  de  trémie  1%. 
vres  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  lequel  terrain  alié- 
nait à  l'église.  Beaudry  avait  construit  cette  maison,  mais 
par  ordonnance  du  même  intendant  du  27  Juillet  1756,  il 
avait  été  condamné  à  la  démolir,  et  à  payer  100  livres  d'a- 
mende, attendu  qu'il  avait  contrevenu  à  l'ordonnance  du 
Roi  du  6  Février  1745,  (2)  qui  défendait  de  bâtir,  en  dehors 
des  villes  et  villages,  sur  moins  de  terre  que  1^  x  30  à  40 
arpents,  et  n'y  ayant  point  de  village  ou  bourg  érigé  dans  la 
dite  paroisse  de  St.  Charles.  Beaudry  demandait  en  con- 
séquence que  son  contrat  fût  résilié,  et  le  seigneur  condam- 
né à  lui  rembourser  ce  qu'il  lui  en  avait  coûté  pour  la  bâtisse 
de  la  dite  maison,  à  dire  d'experts,  et  à  lui  payer  1500  li- 
vres de  dommages-intérêts.  L'ordonnance  résilie  la  con- 
cession, annule  le  contrat  du  2  Août  1754,  permet  au  défen- 
deur de  disposer  de  l'emplacement,  et  le  condamne  seule- 
ment en  200  livres  de  dommages-intérêts  envers  Beaudry. 


J'ai  examiné  la  minute  de  ce  contrat  de  concession  ;  il 
est  fait  "  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  fonciè- 
res, non  rachetables,"  et  à  la  charge  "  de  payer  par  cha- 
cun an,  au  jour  de  la  St.  Martin,  11   Nov.,  30  livres  en 

argent  tournois de  bail  d'héritage,  de  rente  fon- 

"  cière  seigneuriale  et  de  3  sols  de  cens  pour  le  dit  empla- 
"  cément."  Cette  rente  de  30  livres  en  argent  devait,  pour 
le  tems  où  elle  fut  stipulée,  paraître  bien  forte,  si  ce  n'est 
même  excessive.  Cependant  elle  ne  fut  l'objet  d'aucune 
remarque  de  la  part  de  l'intendant.  Quoique  le  contrat  fût 
annulé  pour  une  autre  cause,  peut-on  croire  que  l'intendant 
aurait  gardé  le  silence  sur  la  quotité  de  cette  rente,  si  celte 

(i;  2d  vol.  des  «<  doc.  seig.!' p.  217. 
(•2)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  1,  p.  585. 
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quotité  eût  été  illégale  ?  Ceci  est  enoore  une  nouvelle 
pmave  qub  là  o^  la  convention  des  parties  dans  le  bail  à 
cens  avait  établi  la  quotité  de  la  redevance,  cette  conven* 
tion  ne  pouvait  être  attaquée. 

178.  François  Massicot,  censitaire  de  Batiscan,  possé- 
dait plus  de  terrain  que  ne  portait  son  titre.  Cela  donna 
lieu  à  un  procès  entre  les  seigneurs  et  lui,  devant  le  juge 
seigneurial  qui  donna  gain  de  cause  aux  premiers.  Massicot 
en  appela  à  la  jurisdiction  royale  des  3  Rivières,  où  il  obtint 
un  jugement  infirmatif  des  sentences  du  juge  de  Batiscan, 
et  maintenant  l'appelant  dans  la  jouissance  et  propriété  du 
surplus  du  terrain  en  par  lui  payeint  29  années  de  cens  et 
rentes  au  prorata  de  sa  concession^  sans  préjudice  à  l'année 
courante,  et  continuant  les  dits  cens  et  rentes  à  perpétuité, 
et  sujet  pour  le  dit  surplus  à  toutes  charges  mentionnées  au 
du  contrat  de  concession.  Les  seigneurs  portèrent  l'affaire 
au  conseil  supérieur  dont  l'arrêt,  en  date  du  15  Novembre 
1756  ,confirma  le  jugement  de  la  Cour  des  3  Rivières  (1). 

Cette  instance  fournit  une  nouvelle  preuve  que,  lorsque 
les  tribunaux  étaient  appelés  à  fixer  les  c^ns  et  rentes,  ils 
suivaient  la  règle  du  droit  commun  déjà  indiquée,  qui,  en 
pareil  cas,  leur  permettait  d'apprécier  les  circonstances. 
S'il  y  avait  eu  im  règlement  limitatif,  ils  en  auraient  de 
suite  fait  l'application  plutôt  que  de  prolonger  le  litige  pour 
constater  les  redevances  ordinaires  ou  accoutumées  de  la 
seigneurie  ou  des  seigneuries  voisines. 

179.  J'ai  rendu  compte  de  celles  des  décisions  des  auto- 
rités judiciaires  sous  le  gouvememet  français,  insérées  dans 
nos  recueils,  qui  peuvent  avoir  quelqu'influence  sur  le  point  en 
discussion.  J'ai  constaté  qu'avant  l'arrêt  du  6  Juillet  1711, 
la  quotité  et  la  nature  des  cens  et  rentes  n'étaient  pas  uni- 
formes, même  dans  les  concessions  à  cens  faites  dans  le 
domaine  du  Roi.     Voyons  maintenant  si,  depuis  cette  épo- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2.  p.  246. 
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que,  elles  sont  devenues  fixes  et  uniformes  dans  ce  domai- 
ne  même,  et  si  la  règle  qui  dominait  ces  concessions 
était  celle  énoncée  par  l'intendant  Hocquart  dans  son  or- 
donnance de  Gaudarville,  savoir,  1  sol  8  deniers  par  arpent 
en  superficie. 

180.  Commençant  à  la  page  243  du  volume  des  titres 
des  concessions,  nous  en  trouvons  cinq,  de  1734  à  1750, 
donnant  en  censive  plusieurs  terrains  situés  au  Détroit  du 
Lac  Erié.  (1).  Trois  de  ces  concessions  sont  faites  par  le 
gouverneur  et  l'intendant  Hocquart  lui-même,  et  deux  par 
le  gouverneur  et  l'intendant  Bigot.  Toutes  sont  faites  sur 
le  même  pied  quant  aux  cens  et  rentes,  qui  sont  stipulés  en 
deniers  et  en  blé,  savoir,  1  sol  de  cens  par  chaque  arpent 
de  front,  et  20  sols  de  rente  par  chaque  20  arpents  en  su- 
perficie, et  en  outre  ^  minot  de  blé  par  chaque  deux  arpents 
de  front,  la  renie  faisant  ainsi  (en  évaluant  le  blé  à  4  francs) 
1  sol  6  deniers  par  arpent  en  superficie. 

Nous  y  voyons  encore  trois  autres  concessions  faites  au 
même  endroit,  de  1751  à  1753,  par  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant Bigot,  chacune  à  des  taux  différents  :  la  première,  du 
10  Oct.  1741,  à  l'Abbé  Piquet,  missionnaire,  de  1|  h  1^  ar- 
pent, à  raison  de  "  5  sols  de  rente  et  6  deniers  de  cens  par 
chacun  an  "  pour  tout  le  terrain,  faisant  1  sol  10  deniers  par 
arpent  ;  la  seconde,  du  12  Juin  1752,  à  Douville  Dequindre, 
de  l'isle  aux  cochons  "  d'environ  ^  lieue  de  long  sur  20 
arpents  de  large,"  à  raison  de  "  2  sols  de  cens  et  4  livres  de 
rente,  et  en  outre  1  minot  de  bled  froment  pour  toute  la  dite 
concession,  ne  donnant  qu'environ  2  deniers  par  arpent  en 
superficie,  en  estimant  le  blé  à  4  francs  le  minot  ;  la  3e 
concession,   du  16   Mai  1753,   au  même  Dequindre,  de  8 

(1)  Conc.  de  2  M  40,  à  Chauvin,  16  Juin  1734. 
«  4  m  40,  à  Bonhomme,  1  Sept.  1736. 

«  3  m  40,  à  Navarre,  1  Mai  1747. 

«  12  M  40,  à  de  Longueuil,  1  Avril  1750. 

«  2  M  40,  à  Réaume,  "        «« 
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^  60  arpents,  à  raison  de  *'  1  sol  de  cens  par  chaque  arpent 
de  front,  et  20  sols  de  rente  par  chaque  20  arpents  en  super- 
ficie, faisant  pour  les  dits  8  >«!  60,  8  sols  de  cens  et  24  livres 
de  rente,  et  en  outre  2  minots  de  blé  froment  pour  les  dits  8 
arpents  de  front,"  donnant  ainsi  (le  blé  à  4  francs)  1  sol  4 
deniers  par  arpent  en  superficie. 

Loin  d'être  uniforme,  la  redevance  de  ces  concessions 
varie  de  2  deniers  à  1  sol  10  deniers  par  arpent  en  superficie. 
Le  chiffre  de  1  sol  6  deniers  est  celui  des  trois  concessions 
auxquelles  l'intendant  Hocquart  était  lui-môme  partie.  Ce 
cliiffre,  il  est  vrai,  est  moindre,  de  2  deniers,  que  le  taux 
énoncé  dans  son  ordonnance  de  Gaudarville,  comme  étant 
celui  des  "  cens  et  rentes  ordonnés  par  S.  M.  "  ;  mais  il  en 
diifère  en  ce  que  partie  de  la  redevance  est  en  blé,  tandis 
qu'elle  aurait  dû  être  en  chapons^  aux  termes  de  cette  ordon- 
nance ;  nouvelle  raison  de  ne  pas  croire  à  aucun  règlement 
limitatif  de  la  quotité  et  de  la  nature  des  redevances.  L'on 
dira  peut  être  que  le  taux  de  ces  trois  concessions  faites  au 
Détroit  étant  moindre  que  l'autre,  l'intendant  Hocquart  s'est 
renfermé  dans  les  limites  énoncées  dans  son  ordonnance  de 
1738.  Soit.  Mais  à  peine  trois  ans  s'étaient-ils  écoulés  de- 
puis cette  ordoimance,  que  nous  le  voyons,  lui  M.  Hocquart 
et  le  gouverneur  M.  de  Beauharnois,  accorder,  le  1er  Mai 
1741  (1),  à  François  Moquier,  une  concession  de  5  arpents 
de  front,  au  sud  du  Fort  St.  Frédéric,  à  raison  de  1  sol  de  cens 
par  chaque  arpent  de  front,  et  20  sols  de  rente  par  chaque 
20  arpents  en  superficie,  et  en  outre  ^  minot  de  blé  froment 
par  chaque  40  arpents  aussi  en  superficie,"  c'est-à-dire,  pour 
5  ><  40  arpents,  à  raison  de  2  sols  par  arpent  en  superficie, 
le  blé  évalué  à  4  francs  le  minot;  ce  qui  fait  un  sixième  de 
plus  que  la  redevance  portée  dans  l'ordonnance  de  Gaudar- 
ville. Une  autre  concession  semblable  d'un  terrain  situé  au 
même  endroit,  fut  faite  le  15  Mars  1744,  par  le  même  inten- 


(1)  Titres  des  seig.  p.  245-246. 
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dant  avec  le  même  gouverneur  au  sr.  Hertel  Beaubassin.  (1) 
181.  Ainsi,  après  Pordonnance  de  l'intendant  Hocquart, 
dans  laquelle  on  le  suppose  avoir  dit  que  le  Roi  avait  réglé 
les  redevances  en  deniers  et  en  chapons,  et  les  avait  de  fait 
fixées  à  un  taux  équivalent  à  1  sol  8  deniers  par  arperU  en 
superficie,  nous  voyons  cet  intendant  lui-même  faire  des  con- 
cessions en  censive,  au  nom  de  Sa  Majesté  à  un  taux  tantôt 
moindre  et  tantôt  plus  élevé.  Les  cens  et  rentes  ne  pouvant 
être  un  objet  de  revenu  pour  le  Roi,  tandis  qu'ils  devaient 
nécessairement  l'être  pour  ses  vassaux,  est-il  à  présumer 
que,  s'il  avait  limité  les  cens  et  rentes  exigibles  par  ces  der- 
niers de  leurs  censitaires,  il  aurait  permis  que  ceux  qui  pre- 
naient des  concessions  en  censive  dans  son  domaine,  pus- 
sent être,  par  un  pur  caprice  du  gouverneur  et  de  l'intendant, 
traités  moins  favorablement  que  les  tenanciers  des  seigneurs  ? 
Cela  seul  doit  démontrer  que  le  Roi  n'avait  jamais  fait  de 
règlement  limitatif,  distinct  de  celui  qui  peut  résulter  du 
dispositif  de  l'arrêt  du  6  Juillet  1711  ;  et  encore  cette  dispo- 
sition de  l'arrêt  n'a-t-elle  été  faite  que  pour  un  cas  tout-à- 
fait  particulier.  Même  pour  ce  dernier  cas,  l'on  peut  dire 
que  le  seigneur  avait  déjà  lui-même,  en  quelque  sorte,  fixé 
le  taux  de  la  redevance  de  la  concession  que  le  gouverneur 
et  l'intendant  devaient  donner,  sur  son  refus  de  la  faire, 
puisqu'ils  devaient  la  donner  "  aux  mêmes  droits  imposés 
sur  les  autres  terres  concédées'dans  les  dites  seigneuries  " 
(arrêt  de  1711),  et  que  c'était  lui-même,  le  seigneur,  qui, 
par  des  concessions  antérieures,  avait  déjà  établi  ces  mêmes 

(1)  Titres  des  seig.  p.  246. 

Note. — L'arrêt  du  conseil  supérieur  (ci-dessus  no.  168)  qui,  dans  la 
cause  de  Robillard  avec  son  seigneur,  avait  fixé  la  valeur  du  blè  à  4 
francs  le  minot,  est  du  2  Mars  de  cette  même  année  1744<. 

Dès  le  19  Mars  1669,  un  arrêt  du  conseil  supérieur  avait  évalué  le 
blé  à  4  francs  le  minot,  en  ordonnant  *'  que  par  provision  pendant  3 
"  mois  du  jour  de  sa  publication,  les  débiteurs  pourront  donner  en  paie- 
(<  ment  tant  aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  lojal  et  mar- 
"  cband  à  raison  de  4  livres  le  minot,  défenses  de  le  refuser,  etc." 

(Ed.  et  Ord.  t.  2,  p.  47.) 
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droits  dans  sa  censive.  Il  pouvait  donc  y  avoir  deux  taux 
différents,  l'un  pour  la  censive  du  Roi,  l'autre  pour  celle  de 
son  vassal,  et  sans  aucune  limitation  de  quotité  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  laquelle  quotité  pouvait  être  tantôt  plus  élevée 
tantôt  moins  élevée,  dans  une  censive  que  dans  l'autre,  (1). 
Au  reste,  la  disposition  de  l'arrêt  présuppose  elle-même  la 
possibilité  d'une  différence  entre  les  taux  des  deux  censives. 
Dans  le  cas  particulier  auquel  elle  s'applique,  il  y  a  réunion 
audomaino  de  la  couronne  de  la  terre  refusée  par  le  seigneur, 
et  les  redevances  de  la  concession  faite  de  cette  terre  par 
le  gouverneur  et  l'intendant,  doivent  appartenir  à  Sa  Majesté. 
Cependant  Sa  Majesté  n'ord^tnne  pas  que  la  concession 
sera  faite  aux  raêmes  droit  d  imposés  dans  ses  propres  cen- 
sives, mais  bien  aux  mômt  s  droits  imposés  dans  la  seigneu- 
rie de  son  vassal,  quoiuie  la  t^-e  aiiii^i  concédée  en  eoit 
distraite. 

182.  Un  fait  bien  importait  a  constater  dans  cette  ma- 
tière de  la  quotité  df  :  rons  et  rent' c-,  c'est  qu'aucune 
coacession  en  fief,  anté^eur  >  aux  arrêts  de  1711,  ne  spécifie 

(1)  Dans  une  lettre  du  6  Oct.  1734!,  (p.  XVII  des  docokiieats  reçus 
de  France,)  MM.  de  Beaubarnois  et  Hocquart,  rendant  compte  aux 
ministres  des  concessions  qu'ils  ont  faites,  disent  :  ''  celles  qui  sont  en 
"  censive  sont  situées  au  D'^'troit,  et  déjà  presque  toutes  établies.  Les 
"  titres  qu'ils  en  ont  expédiés,  contiennent  à  peu  près,  les  mêmes 
"  clauses  par  rapport  aux  réserves  que  les  concessions  en  fief,  et  les 
"  charges  sont  lussi  les  mêmes  que  celles  auxquelles  les  seigneurs 
"  particuliers  apiujétissent  ore^inaîVemenf  leurs  vassaux,  à  l'exception 
"  de  la  liberté  qui  est  donnée  aux  concessionnaires  du  Détroit  de 
"  payer  au  K"<.N'^'eur  du  domaine  les  cens  et  rentes  en  pelleteries,  jus- 
<<  qu'à  ce  qu'il  y  ait  une  monnaie  établie  en  ce  poste." 

Ainsi,  loin  que  les  concessions  en  censive  faites  au  nom  du  Roi,  dus- 
sent f  :  ï'ir  de  règle  pour  la  fixation  de  la  redevance  dans  celles  faites 
par  ies  seigneurs  particuliers,  c'est  au  contraire  ces  dernières  qui  fu- 
rent en  cette  occasion  adoptées  par  le  gouverneur  et  l'intendant  comme 
devant  servir  de  règle  aux  premières  ;  ce  qui  exclut  tout  idée  de  l'exis- 
tence d'un  règlement  limitatif. 
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ie  taux  de  la  ledevance  que  le  vassal  pourra  imposer  à  se» 
tenanciers  ;  et  que  de  toutes  les  concessions  qui  sont  posté- 
rieures à  ces  arrêts,  lesquelles  sont  en  très  grand  nombre, 
quatre  seulement  font  mention  d'un  taux  spécifique  ;  encore, 
sous  ce  rapport  même,  ces  quatre  concessions  ne  sont-elles 
pas  toutes  semblables. 

La  première  qui  est  en  date  du  10  Avril  1713,  (1)  est 
celle  de  la  seconde  partie  {ou  augmentation)  de  la  seigneu- 
rie de  Beaumont,  près  Québec.  Elle  est  faite  par  le  gou- 
verneur, M.  le  Marquis  de  Vaudreuil,  et  l'intendant  Bégon, 
à  Charles  Couillard,  sieur  de  Beaumont  fils,  (2)  à  la  charge 
"  de  concéder  les  dites  terres  à  simple  titre  de  redevances 
"  de  20  sols  et  1   chapon  par  chacun  arpent  de  front  sur 

(1)  Titres  des  seig.  p.  64<. 

(2)  Dans  sa  requête,  le  concessionnaire  fait  l'exposé  de  faits  sui- 
vant :  "  Que  le  sr.  de  Beaumont,  son  père,  a  non-seulement  étably  la 
**  seigneurie  de  Beaumont . . . .  à  luy  accordée  et  dont  il  est  en  posses- 
**  sion  depuis  plus  de  40  ans,  mais  qu'il  s'est  encore  estendue  dans  la 
"  profondeur  d'environ  une  lieue  et  demie  au-delà  de  la  dite  concession, 
"  sur  leqtiel  terrain  à  hiy  non-concédé,  il  a  fait  beaucoup  de  dé- 
«  pense,  et  concédé  plusieurs  terres,  croyant  que  toute  cette  profon- 
«  deur  lui  apparteaoit,  et  ne  s'estanl  appercu  du  contraire  que  depuis  2 
"  ou  3  ans,  lorsqu'il  a  reçu  les  titres  de  la  concession  à  lui  faite  de  la 
«  dite  seigneurie  de  Beaumont,  et  comme  il  est  plus  juste  que  le  dit 
«  sr.  de  Beaumont  son  pore,  ou  sa  famille,  prQÛte  du  dit  terrait  que 
"  tout  autre,  attendu  la  dépense  considérable  par  luy  faite  pour  l'avoir 
**  estably,  et  qu'il  en  est  en  possession,  etc.,  etc." 

Sans  nul  doute,  le  taux  spécifié  dans  le  titre  du  10  Avril  1713,  était 
celui  déjà  adopté  par  le  seigneur  tant  pour  cette  concession  que  pour 
la  premiùre.  Ou  h  mention  de  ce  taux  avait  pu  être  suggérée  par  h 
requérant  lui-même  pour  mieux  réussir  dans  sa  demande,  et  faire  excuser 
les  empiétations  de  son  pore,  ou  bien  elle  n'était  probablement  faite 
que  pour  protéger  les  tenanciers  contre  la  tentative  que  le  seigneur  au- 
rait pu  faire  d'^élever  le  taux  de  leurs  cens  et  rentes,  sous  le  prétexte  dr 
son  nouveau  titre. 
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'»  40  de  profondeur,  et  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse 
"  être  inséré  dans  les  dites  concessions  ni  somme  d'argent 
"  ni  aucune  charge  que  celle  de  simple  titre  de  redevance 
'*  et  ceux  cirdessuSf  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté," 
c'est-à-dire,  certaines  charges  ou  réserves  portées  au  titre 
même  du  fief,  et  qu'il  était  permis  ou  enjoint  au  seigneur 
de  stipuler  dans  les  contrats  qu'il  donnerait  à  ses  tenan- 
ciers. 

En  estimant  le  chapon  à  20  sols,  comme  il  le  fut  plus 
tard  dans  l'ordonnance  de  Gaudarville,  une  concession  au 
faux  ci-dessus  spécifié  ne  ferait  qu'un  sol  de  rente  par  arpent 
en  superficie,  c'est-à-dire  2^5  de  moins  que  le  taux  énoûcé 
dans  cette  ordonnance  comme  étant  celui  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté. Il  s'ensuit  donc  que  le  taux  de  cette  seconde  concession 
de  Beaumont  n'était  pas  un  taux  général,  établi  par  le  Roi 
po'ir  toutes  les  seigneuries,  mais  bien  seulement  un  taux 
particulier  à  cette  seigneurie.  • 

183.  La  deuxième  concession  en  fief,  contenant 
la  mention  d'un  taux  spécifique  des  redevances,  est  celle  de 
la  première  partie  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles  (St.  Eus- 
tache,  district  de  Montréal),  faite,  le  5  Mars  1714,  (1)  par 
les  mômes  gouverneur  et  intendant,  aux  sieurs  de  Langloise- 
rie  et  Petit,  à  la  charge. ...  "de  concéder  les  dites  terres  à 
"  simple  titre  de  redevance  de  20  sols  et  1  chapon  pour  cha- 
"  cun  arpent  de  terre  de  front  sur  30  de  profondeur,  et  6 
"  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être  inséré  dans  les  dites 
"  concessions,  ni  somme  d'argent,  ni  aucune  autre  charge 
"  que  celle  de  simple  titre  de  redevance  et  cettx  ci-dessus 
"  suivant  les  intentions  de  S.  M."  (2)  ;  ce  qui  fait,  (le  cha- 
pon évalué  à  20  sols,  et  la  concession  n'étant  que  de  30  ar- 
ponts  de  profondeur),  une  rente  de  1  sol  4  deniers  par  arpent 
»'n  superficie,  excédant  le  taux  fixé  par  le  titre  de  concession 
[1]  Titres  dts  seig.  p.  59. 

[2]  I^ur  Peiplication  de»  mots  "  cent  ci-dessus,"  voir  le  No.  pré- 

<c(lent. 
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de  la  2de  partie  de  Beaumonty  mais  moindre  encore,  que 
celui  de  l'ordonnance  de  Gaudarville. 

Le  Brevet  du  Roi,  confirmant  cette  concession  des 
MUle-IsleSj  est  en  date  du  5  Mai  1716  (1).  Il  reproduit 
presque  toutes  les  charges  ou  conditions  insérées  dans  le 
titre  de  concession,  à  l'exception  néanmoins  de  celle  des 
cens  et  rentes,  dont  il  ne  fait  pas  de  mention  sous  aucune 
forme  quelconque. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  une  seconde  partie  (ou  aug- 
mentation) de  la  seigneurie  des  MiUe-Iales.  Elle  fut  concé- 
dée à  M.  Dumont,  le  20  Janvier  1752,  par  le  gouverneur, 
M.  de  la  Jonquière,  et  l'intendant  Bigot,  (2).  Il  y  est  dit 
qu'il  fera  "  insérer  pareilles  conditions  "  (c'est-à-dire  celles 
qui  sont  énoncées  dans  son  propre  titre),  dans  les  conces- 
sions qu'il /era  à  ses  tenanciers,  aux  ceTis^  rentes  et  redevan- 
ces accoutumés  par  arpent  de  terre  de  front  sur  40  de  pro- 
fondeur.^^ La  même  chose  est  répétée  dans  le  brevet  de 
ratification,  qui  est  du  Ir  Juin  1753.  (3) 

Deux  remarques  à  faire  sur  ces  deux  concessions  qui, 
aujourd'hui,  je  crois,  ne  forment  qu'une  seule  et  même  sei- 
gneurie : — 

lo. — Du  fait  que  la  clause  du  titre  de  la  seconde  conces- 
sion, relative  aux  cens  et  rentes,  est  répétée  dans  le  brevet 
confirmatif,  et  que  la  clause  du  titre  de  la  première  conces- 
sion, limitative  de  la  quotité  de  ces  mêmes  cens  et  rentes, 
ne  l'a  pas  été  dans  le  brevet  qui  la  concerne,  ne  pourrait-on 
pas  conclure,  que  le  Roi  n'a  point  voulu  donner  effet  à  la 
clause  limitative  du  titre  de  la  première  concession  ? 

2o. — Dans  la  seconde  concession,  les  cens  et  rentcndoi- 


(1)  Hievôtsde  ratif.  p.  10. 

(2)  Titres  des  scig.  ;  p.  229. 

(3)  Breveta  de  ratif.  ;  p.  131, 
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vent  être  les  cens  et  rentes  accoutumés  par  chaque  40  ar- 
pents de  profondeur,  tandis  que  dans  la  première,  ils  sont 
fixés  pour  des  terres  seulement  de  30  arpents  de  profondeur. 
La  nouvelle  concession  ne  dit  pas  que  ce  sera  les  cens  et 
rentes  accoutumés  dans  la  première  concession  ;  supposons 
que  cela  soit  sous-entendu,  il  y  aura  donc  J  de  différence 
entre  les  redevances  des  deux  parties  de  la  seigneurie.  Ce- 
pendant ces  deux  concessions  sont  postérieures  aux  deux 
célèbres  arrêts  du  6  Juillet  1711  ;  et  la  dernière  même  est 
postérieure  à  Pordoimance  de  Gaudarville  du  23  Janvier 
1738.  Le  seigneur  ne  serait-il  pas  en  droit  d'adopter  le 
taux  énoncé  dans  cette  ordonnance,  pour  la  seconde  partie 
des  Mille-IsleSf  si  ce  taux  a  été  vraiment  ordonné  ou  autori- 
sé par  le  Roi  ? 

184.  La  troisième  concession  qui  fait  mention  d'un  taux 
fixe,  est  celle  de  la  première  partie  de  la  seigneurie  du  Lac 
as  deux  Montagnes j  faite  au  Séminaire  de  Montréal,  le  17 

Octobre  1717,  (1)  à  la  charge "de  concéder  les  dites 

"  terres  à  simple  titre  de  redevances  de  20  sols  et  1  chapon 
"  pour  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur, 
"  et  de  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être  inséré  dans 
"  les  dites  concessions  ni  sommes  d'argent,  ni  aucune  au- 
"  tre  charge,  que  de  simple  titre  de  redevances,  suivant  les 
"  intentions  de  Sa  Majesté." 

Cette  restriction  au  Jeu  defiefqae  les  seigneurs  du  Lac 
des  Deux  Montagnes  pourront  faire,  est  considérablement  mo- 
tiée  par  le  brevet  de  ratification,  qui  est  du  27  Avril   1718  ; 

(2)  lequel  brevet  porte  :  "  à  la  charge de  concéder  les 

"  dites  terres  qui  sont  en  bois  de  bout^  à  simple  titre  de  re- 
"  devancH's,  de  20  sols  et  1  chapon  par  chacun  arpent  de 
"  terre  tle  front  sur  40  de  profondeur,  et  de  6  deniers  de 
"  cens,  sans  qu'il  puisse  être  inséré  dans  les  dites  conces- 

(1)  Titres  des  seig.   p.  337. 

(2)  Brevets  de  ratif.  p.  7. 


iS»i«  . 


I 


I 


P!ïl 

y^--^ 

'■'■'■''M 

<flm-  **-;;''  ;■  ' 

*■  '"  ^ 

'Jîffi? 

'  .*  ' 

■>•'  >  •■■' 

.  ;-^". 

P 

• 

^   ' 

"'■ï' 

i  '•(■■  •  '  ■  ; 

a 

■  *•  '  •'' . 

: 

'.. 

;•• 

1     y        ■     ' 

nî,. 


206  6 


«c 


(( 


siens,  ni  somme  d'argent,  ni  aucune  autre  charge  que 
de  Biinple  ♦.'tre  de  redevances,  leur  permettant  Tiéanmnim 
"  S.  M-  de  vendre  ou  donner  à  redevances  plus  fortes  les  1er- 
*'  res  dont  il  y  aura  au  moins  un  quart  de  défriché.^'' 

Remarquons  ici  que  le  taux  des  cens  et  rentes  de  cette 
concession  est  semblable  à  celui  porté  dans  la  concession 
de  la  seconde  partie  de  Beaumont,  (en  évaluant  le  chajwii, 
comme  pour  cette  dernière  seigneurie,  à  20  sols,)  sauf  le 
cas  de  l'exception  apportée  par  le  brevet  du  27  Avril  1718, 
Mais  les  choses  n'en  restèrent  pas  là  longtemps,  comme  on 
va  le  voir  par  le  titre  de  concession  de  la  seconde  partie  delà 
seigneurie  du  Lac,  qui  est  du  26  Septembre  1733.  (1)  Cette 
concession  est  faite  aux  mêmes  Ecclésiastiques,  "à  la  charge 
"  . . .  d'y  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu  par  leurs  tenanciers 
"  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  elle  sera  réunie  au  domai- 
"  ne  de  S.  M.  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessamment 
"  la  dite  terre  ;  laisser  les  chemins  du  Roi  et  autres  jugés 
"  nécessaires  pour  l'utilité  publique  sur  la  dite  concession, 
"  et  de  faire  insérer  pareilles  conditions  dans  les  conces- 
"  sions  qu'ils  feront  à  leurs  tenanciers  aux  cens,  rentes  d 
"  redevances  accoutumés  par  arpent  de  terre  de  front  m 
"  40  de  profondeur.'''' 


^  Le  brevet  de  ratification,  qui  est  du  1er  Mars  1735(2) 
est  semblable  à  l'extrait  ci-dessus  donné  du  titre,  jusqu'aux 
mots  "  sur  la  dite  concession  ;"  puis  il  dit  :  "  et  de  faire 
"  insérer  pareilles  conditions  dans  les  concessions  par  m 
"  titre  ,  qu'ils  feront  à  leurs  tenanciers,  aux  cens,  rentes  et 
"  redevances  accoutumés  par  chaque  arpent  de  terre  dm 
"  les  seigneuries  voisines,  eu  égard  à  la  qualité  et  situaim 
"  des  héritages  au  temps  des  dites  concessions  par  terre  ;  et 
"  que  S.  Majesté  veut  aussi  être  observé  pour  les  terres  et  hé- 
"  ritages  de  Ut  seigneurie  du  Lac  des  2  Montagnes,  appar- 

(1)  Titres  des  seig.  p.  171, 

[2]  Brevets  de  ralif.  p.  8.  V-    * 
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rentes  de  cette 
la  concession 
lant  le  cha|)oii, 
ÎO  sols,)  sauf  le 
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tenant  aux  dits  ecclésiastiques^  nonobstant  là  fixation  des 
dits  cens  et  redevances^  et  de  la  qtiantité  de  terre  de  cka- 

"  que  concession,  portée  au  dit  brevet  de  1718,  rf  quoi  S.  M. 

I  "  a  dérogé. 

Tous  les  mots  du  brevet,  qui  sont  en  italiques  n'étaient 

I  pas  dans  le  titre  de  concession.     Ils  embrassent  la  première 

comme  la  seconde  partie  de  la  seigneurie,  et  par  conséquent 

font  disparaître  du  titre  de  concession  de  cette  première 

[partie,  la  clause  exceptionnelle  qui  limitait  à  un  sol  (comme 

mmBeaumont)  la  redevance  exigible  des  censitaires.  Si  cette 

Iclause  limitative  avait  eu  l'effet,  comme  on  a  été  jusqu'à  le 

{prétendre,  d'établir  un  taux  général,  obligatoire  pour  tous  les 

1  autres  seigneurs,  la  conséquence  eût  été  que  la  redvance,  dans 

lies  seigneuries  voisines  de  celle  du  Lac,  aurait  été  réduite 

lau  chiffre  de  cette  dernière.     Dans  ce  cas,   c'eût  donc  été 

une  absurdité  que  de  dire,  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans  le  brevet 

de  1735,  que  les  seigneurs  des  Deux  Montagnes,  nonobstant 

Icette  clause  limitative,  pourraient  concéder  au  taux  des  "cens, 

Irentes  et  redevances  accoutumés  par  chaque  arpent  de  terre 

Idans  les  seigneuries   voisines,"*^   puisque  c'eût  été  le  môme  , 

llaux  que  celui  ci-devant  existant  dans  leur  propre  seigneu- 

Irie,  taux  établi  sous  l'influence  de  leur  propre  titre. 

Une  dernière  remarque  à  faire  sur  les  titres  particuli(?rs 
Ide  cette  seigneurie.  La  concession  de  1717,  contenant  la 
Idause  limitative  dont  il  s'agit,  ne  fait  aucune  mention  des 
lautres  seigneuries  ;  le  brevet  de  ratification  de  1735  qui  ré- 
|vo(iue  cette  clause,  n'en  fait  pas  mention  d'avantage.  Si, 
Iraisonnant  par  induction,  l'on  se  croit  justifiable  de  préten- 
Idreque  cette  clause  limitative  a  eu  l'effet  d'affecter  toute» 
m  autres  seigneuries,  car,  dlra-t-on,  telle  a  dû  être  l'inten- 
jlion  (lu  Roi,  quoiqu'elle  n'apparaisse  pas  autrement  que  par 
l'fuit  seul  de  l'insertion  de  cette  clause  dans  nn  titre  parti- 
ii'r  ;  assurément  I(^  incline  raisonnement  doit  s'nppiniuer 
ftvcc  non  moins  de  force  au  brevet  de  1735,  et  nous  amener 
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à  la  conclusion  inévitable  que  ce  brevet,  en  abrogeant  la 
clause  limitative  pour  les  seigneurs  des  Deux-Montagnes  a 
eu  nécessairement  Peffet  de  soustraire  toutes  les  autres  sei- 
gneuries  à  son  opération,  car  telle  a  dû  être  également  l'in. 
tention  du  Roi.  Il  y  a  la  même  raison  de  déduire  par 
induction  cette  intention  royale  dans  un  cas  'comme  dans 
Pautre. 


185.  Enfin  la  quatrième  et  dernière  concession, 
laquelle  la  quotité  des  cens  et  rentes  se  trouve  mentionnée, 
est  en  date  du  18  Avril  1727,  (1).  C'est  une  concession  du 
fief  St.  Jean  (ou  son  augmentation),  situé  dans  le  district  des 
3  Rivières.  Elle  est  faite  aux  Dames  Religieuses  Ursulines 
des  3  Rivières  (2),  "  à  la  charge....  de  ne  concéder  les 
"  dites  terres  qu'à  simples  titres  de  redevances  de  20  sols  e:  1 
*'  chapon  par  chacun  arpent  de  front  sur  vingt  arpents  de 
"  profondeur,  et  6  deniers  de  cens,  sans  qu'il  puisse  être 
**  inséré  dans  les  dites  concessions  ni  sommes  d'argent  telle 
"  qu'elle  soit  ni  aucune  autre  charge  que  celle  de  simple 
"  titre  de  redevance  suivant  les  intentions  de  S.  M."  (3) 

L'on  voit  que  le  taux  des  redevances,  tel  que  fixé  poni  | 
c.e  fief  St.  Jean,  est  double  de  celui  qui  avait  été  établi  au- 
paravant pour  la  seconde  partie  de  Beaumont  d'abord,  et  1 
ensuite  pour  la  première  partie  des  Deux-Montagnes.   Il  $e  | 
monte  à  2  sols  par  arpent  en  superficie,  en  estimant  le  cha- 
pon à  20  sols  comme  pour  les  deux  autres  seigneuries  et 
celle  des  Mille-Isles.     Il  excède  par  conséquent,  de  2;6es, 
le  taux  de  cette  dernière. 

186.  Que  l'on  remarque,  en  outre,  que  ces  quatre  con-j 
cessions  ne  sont  pas  les  premières  qui  aient  été  données 

(1)  Breveta  de  ratif.  ;  p.  84. 

(2)  Vo/ez  DO.  121  des  obs.  sur  le  Jeu  de  iief. 

(3)  Le  brevet  de  ratification  de  cette  concession  est  mentionné,  sousl 
le  no.  400,  dans  l'analyse  de  M.  Dunkin,  partie  2,  p.  12.  Il  ne  parait| 
pas  que  la  clause  limitative  du  taux,  soit  répétée  dans  le  brevet. 
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après  l'enregistrement  des  arrêts  de  1711.  Deux  autres  les 
avaient  précédées,  faites  le  24  Mars  1713;  l'une,  sur  la 
rivière  Yamaska,  à  M.  de  Ramesay,  gouverneur  de  Montréal, 
et  l'autre,  de  Vaugmentation  de  Beloeil,  au  sieur  de  Longueuil, 
lieutenant  pour  le  Roi  au  gouvernement  de  Montréal,  (I). 
Cependant  il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  redevances 
qne  les  deux  concessionnaires  pourront  imposer  à  leurs 
tenanciers.  On  n'avait  donc  pas  encore  fait  la  découverte 
d'au  taux  fixe,  général  et  uuiforme,  dans  les  dispositions 
des  arrêts  de  Marly. 

186.  bis  Mais  des  quatre  concessions  particulières  dont  il 
s'agit,  quelle  est  celle  que  nous  présenteront  les  partisans  d'un 
taux  fixe,  général,  pour  soutenir  leurs  prétentions  ?  Sera-ce 
celle  qui  autorise  le  taux  le  plus  élevé,  ou  celle  qui  énonce  le 
taux  qui  l'est  le  moins  ?  Ou  bien  diront-ils  qu'il  faut  prendre 
la  raoyeime  de  ces  quatre  concessions  ?  Dans  ce  cas,  il 
s'ensuivra  qu'en  accordant  la  plus  haute  redevance,  comme 
aux  Ursulines  des  3  Rivières,  ou  la  plus  basse,  comme  au 
seigneur  de  Beaumont,  le  Roi  n'avait  pas,  lors  de  chacune 
de  ces  concessions,  l'intention  d'établir  une  règle  générale 
pour  les  autres  seigneuries  du  Canada,  en  adoptant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  quotités,  mais  bien  seulement  de  faire 
des  exceptions  individuelles,  dont  l'une  traitait  plus  favora- 
blement les  propriétaires  du  fief  St.  Jean,  et  moins  favora- 
blement celui  du  fief  Beaumont.  Dans  le  système  contrai- 
re, nous  serions  forcément  conduits  à  cette  conclusion  pres- 
qu'absurde  ;  que  tout  en  reconnaissant  que,  jusqu'à  l'année 
ni3,  il  n'y  avait  pas  de  limite  au  taux  des  cens  et  rentes, 
les  choses  ont  entièrement  changé  à  cette  époque,  par  l'a- 
doption d'un  taux  universel  résultant  de  la  concession 
Beaumont,  et  équivalent  à  la  somme  fixe  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie  ;  que  les  choses  changèrent  onze  mois  après, 
par  l'adoption,  en  1714,  d'un  autre  taux  universel  de  1  sol  4 
deniers,  résultant  de  la  première  concession  des  Mille  Isles  ; 

(1)  M  Titres  des  aeig.";  p.  4f54  et  455. 
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quej  ou  ce  taux,  ou  la  moyenne  entre  ce  taux  et  celui  de 
Beaumont,  a  dû  être  la  règle  générale  jusqu^en  l'année 
1717,  et  peut-être  même  jusqu'en  1727,  époque  de  la  con- 
cession du  fief  St.  Jean,  selon  que  la  première  concession 
des  Deux-Montagnes,  qui  date  de  la  première  de  ces  deux 
années,  est  susceptible  d'être  interprétée  comme  ayant  eu 
l'effet,  ou  de  laisser  subsister  cette  moyenne^  ou  de  la  faire 
disparaître,  et  par  là  de  réduire  de  nouveau  à  un  sol  le  taux 
des  cens  et  rentes,  même  poux  le  seigneur  des  Mille  Islei; 
puisque  cette  concession  des  Deux-Montagnes  nous  aurait 
reportés,  dans  ce  cas,  à  l'état  de  choses  de  1713,  cet  état  in- 
nocent  dont  parle  M.  l'intendant  Raudot  ;  qu'enfin  le  taux 
des  redevances  aurait  été  modifié  de  nouveau  en  l'année 
1727,  par  l'adoption  du  taux  de  2  sols  autorisé  par  la  con- 
cession du  fief  St.  Jean  ;  et  que  depuis  cette  dernière  épo- 
que, ou  ce  taux  de  deux  sols,  ou  la  moyenne  entre  ce  taux 
et  le  taux  soit  de  Beaumont  ou  de  la  première  moyenne  ci- 
dessus  indiquée,  a  du  être  la  règle  générale  pour  toutes  les 
concessions  tant  passées  que  futures.  La  démonstration  de 
la  fausseté  du  système  que  je  viens  de  combattre,  n'est-elie 
pas  de  la  dernière  évidence  ?    Elle  semble  couler  de  source. 

187.  Un  autre  document  authentique  qui  repousse  en- 
core ce  système,  est  l'ordonnance  de  l'intendant  Bigot  du  27 
Mai  1758,  (1)  qui  semble  être  la  dernière  sur  cette  matière, 
rendue  sous  la  domination  française.  Cet  intendant  avait, 
par  sentence  du  8  Octobre  1754,  enjoint  aux  possesseurs  de 
terrains  relevant  du  Roi  dans  sa  censive  de  Québec,  de  rap- 
porter au  bureau  du  domaine  tous  leurs  titres  pour  être  en- 
registrés par  extraits.  Le  directeur,  plus  tard,  présenta  une 
requête  à  l'intendant,  exposant  qu'en  procédant  en  exécu- 
tion de  sa  sentence,  il  avait  reconnu  que  les  cens  et  rentes 
des  trois  quarts  des  emplacementa  étaient  inconnus  et  à  ré- 
gleTj  les  titres  primitifs  étant  perdus  ;  qu'il  aurait  vu,  par 
les  titres  de  l'autre  quart,  que  toutes  les  concessions  dau? 

(1)  2e  vol.  des  «doc.  seig."  p.  222.  ~~ 
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ia  ville  avaient  été  accordées  par  les  gouverneurs  et  inten- 
dants à  la  charge  de  5  sols  6  deniers  de  cens  et  rente  paya- 
ble tons  les  ans  à  la  recette  du  domaine  ;  que  les  conces- 
gions  des  terres  dans  la  banlieue  de  Québec,  avaient  été 
faites  à  la  charge  d'wn  denier  de  cens  et  rente  par  chaqve  ar- 
pent en  superficie  ;  et  qu'il  serait  à  propos  de  pourvoir  à  la 
fixation  de  ces  cens  et  rentes. 

L'intendant,  par  son  ordonnance,  fixe  aux  chif&es  res- 
pectifs ci-dessus  indiqués  les  susdits  cens  et  rentes,  permet 
au  directeur  d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur  ce  pied  de- 
puis 29  années,  et  ordonne  qu'à  l'avenir  le  recouvrement  en 
sera  fait  tous  les  dix  ans. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est 
que  si  le  Roi  avait,  comme  on  le  prétend,  fixé  la  quotité 
des  cens  et  rentes,  il  n'y  aurait  eu  aucune  nécessité  pour 
l'intendant  de  le  faire  en  cette  occasion  ;  la  seconde,  c'est 
que  les  concessions  dans  la  banlieue  de  Québec  devant  être 
les  plus  anciennes,  le  taux  des  cens  et  rentes,  adopté  dans 
ces  concessions,  aurait  dû,  dans  le  système  des  "  questions 
sel^euriales"  devenir  la  règle  générale  et  uniforme  dans 
les  seigneuries  voisines,  et  s'étendre  successivement  de 
seigneurie  en  seigneurie,  d'un  côté  en  descendant  jusque 
dans  l'Acadie  et,  ûe  l'autre,  en  remontant  jusqu'au  Détroit, 
sur  le  Lac  Eriê..  Ce  taux  aurait  eu  le  double  avantage  d'être 
fixe  et  bien  modique,  seulement  un  denier  par  arpent  en 
superficie.  C'eut  été  réellement  le  modicum  canon  dont  a 
parlé  Dumoulin.  Dans  ce  système,  l'article  124  de  la  cou- 
tume de  Paris  qui  permet  au  censitaire  de  prescrire  contre 
son  seigneur  la  quotité  du  cens,  serait  simplement  devenu 
une  absurdité  ou  un  non-sens. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  même  dans  le  domaine 
•lu  Roi.  Là,  comme  dans  les  seigneuries  particulières,  le 
'aux  des  cens  et  rentes  a  constamment  varié,  et  quant  à  leur 
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quotUé  et  quant  à  leur  nature.  Les  concessions  déjà  indi- 
quées, faites  au  Détroit  et  au  Fort  St.  Frédéric,  le  prouvent; 
et  l'extrait  d'un  registre  déposé  au  bureau  du  Régistratew 
provincial  (1),  énonçant  "  les  droits  et  réserves  du  Roi  dans 
les  concessions,  "  en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Cet  ex- 
trait nous  apprend  que  le  taux  ordinaire  des  redevances 
dans  les  censives  du  Roi,  était  devenu,  même  sous  la  domi- 
nation française,  d'wn  sol  de  cens  par  chaque  arpent  de  front 
et  20  sols  de  rente  par  chaque  20  arpents  en  superficie,  et  un 
demi  minot  de  blé  froment  par  chaque  deux  arpents  deftmli. 
11  y  a  bien  loin  du  taux  humble  et  modique  de  la  banlieue 
de  Québec,  imposé  lors  des  premières  concessions  faites 
dans  la  colonie,  à  ce  taux  comparativement  considérable 
qui  devint  ainsi  plus  tard  le  taux  ordinaire  des  censives  du 
Roi.  Mais  l'un,  pas  plus  que  l'autre,  n'établissait  une  rè- 
gle générale,  obligatoire  pour  ses  vassaux. 

188.  L'ordonnance  de  l'intendant  Bigot,  citée  au  no. 
précédent,  constate  encore  un  autre  fait  important.  Sous  le 
rapport  de  la  quotité  des  redevances,  les  simples  emplace- 
ments étaient  distingués  des  terres  proprement  dites.  Ces 
emplacements  étaient  généralement  chargés  d'une  rede- 
vance beaucoup  plus  forte,  variant  aussi  suivant  les  lieux  et 
les  circonstances.  Selon  cette  ordonnance,  qui  reconnait  la 
légalité  de  ces  taux,  quoique  différents,  la  rente  d'une  tem 
dans  la  banlieue  de  Québec,  n'aurait  été  que  d'un  soixan- 
tième de  celle  d'un  emplacement  dans  la  ville,  en  suppo- 
sant la  contenance  de  cet  emplacement  s'étendre  jusqu'à  un 
arpent.  Nous  avons  vu  au  no.  177,  qu'un  emplacement  de 
61  !^  179  pieds,  attenant  à  l'église  de  St.  Charles,  (Rivière 
Chambly)  avait  été  concédé,  en  l'année  1764,  à  la  charge 
d'une  rente  seigneuriale  de  frenfe^anc»,  outre  1  cens  de  3  sols. 
J'ai  examiné  les  titres  d'un  grand  nombre  d'emplacements, 
de  moins  d'un  arpent,  concédés  dans  la  ville  des  3  Rivières, 
en  différents  tems,  de  1683  à  1762,  et  dont  les  redevances 

(1)  2e  vol.  des  «  doc.  seig."  p.  258. 
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seigneturiales  varient  depuis  1  dmier  pour  un  terrain  de  50 
pieds  de  front  sur  7  toises  de  long,  jusqu'à  15  livres  en  ar- 
gentf  avec  1  chapon  vif  et  2  deniers  de  cens  pour  un  empla- 
cement de  40  M  20  pieds. 

Par  un  arrêt  du  conseil  supérieur  du  29  Mai  1713  (1), 
sur  contestation  entre  le  seigneur  et  des  possesseurs  d'em- 
placements dans  le  bourg  de  Fargy  (Beauport),  en  expliquant 
un  arrêt  précédent  du  22  Juillet  1669,  la  redevance  que  le 
seigneur  pourra  exiger  sur  ces  emplacements,  est  réglée  à 
"  1  sol,  par  chaque  arpent,  de  cens,  et  un  poulet  prêt  à  cha- 
ponner  de  rente  seigneuriale,"  faisant  ainsi  une  rente  de  20 
sols  pour  un  arpent,  en  estimant  à  cette  somme  la  valeur  du 
chapon.  L'arrêt  accorde  donc  à  un  seigneur  particulier  15 
sols  de  plus  que  ne  payait,  dans  la  censive  du  Roi  à  Québec, 
le  propriétaire  d'un  emplacement  de  même  contenance. 
Nouvelle  preuve  que  le  taux  dont  Sa  Majesté  se  contentait 
dans  ses  censives,  n'était  pas  une  règle  pour  celles  de  ses 
vassaux.  Cependant  l'arrêt  du  bourg  de  Fargy  est  posté- 
rieur, non  seulement  à  l'arrêt  de  Marly,  mais  encore  à  la 
concession  Beaumont^  qui  fixe  la  redevance  à  un  sol,  sans 
faire  de  distinction  entre  les  concessions  de  terres  et  celles 
^'emplacements.  n 

Cette  distinction  n'en  a  pas  moins  existé  dès  le  com- 
mencement de  la  colonie.  Elle  a  été  le  résultat  du  droit 
commun  qui,  d'un  côté,  reconnaissait,  pour  tous  les  cas,  la 
légalité  d'un  taux  conventionnel,  et,  de  l'autre,  donnait  spé- 
cialement au  seigneur  le  droit  de  se  jouer,  c'est-à-dire  de 
disposer  de  ses  terres  défrichées  comme  il  le  jugeait  à  propos. 
Elle  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  ;  elle  est  formellement 
reconnue  par  la  loi  abolitive  de  la  tenure  seigneuriale,  lors- 
qu'elle dit,  (art.  2  de  la  6e  section)  que  "  les  conmiissaires, 
"  en  estimant  la  valeur  annuelle  des  lods  et  ventes  dans 
"  toute  seigneurie,  distingueront  ceux  provenant  de  fonds 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t  2,  p.  161.  - ^■■■-  .    ^ 
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tel  V  f  >  inif  emplacements  ou  lots  à  bâtir  ou  pour 
"  d*aaires  fins  que  pour  des  fins  agricoles,  lesquels  forme- 
'*  ront  une  clas:ie,  de  ceux  qui  proviendront  des  fonds  pos- 
"  sédés  pour  des  fins  agricolesy  lesquels  formeront  une  arUrt 

classe  ;  et  le  commissaire  répartira  la  valeur  annuelle  des 
"  lods  et  ventes  sur  chaque  classe,  sur  les  fonds  appartenant 
"  à  cette  classe,  chargeant  chaque  fonds  d'une  portion  d'i- 
"  celle,  en  proportion  de  sa  valeur  à  l'égard  des  fonds  tenus 
"  comme  emplacements,  ou  lots  à  bâtir,  ou  pour  éPautrei 
*^  fins  que  les  fin^  âPagricuUure  ;  et,  en  proportion  de  son 
"  étendue  à  l'égard  des  terres  possédées  pour  les  fins  de  h- 
"  gricuMure."*^ 
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189.  C'est  en  vain  que  les  partisans  d'un  taux  fixe,  li- 
mité  et  uniforme,  chercheraient  à  s'appuyer  sur  la  corres- 
pondance des  intendants  avec  les  ministres  du  Roi  ;  le  ré- 
sultat de  cette  correspondance  milite  contre  leur  système. 
Dans  sa  lettre  du  10  Novembre  1707,  l'intendant  Raudot 
constate  "  que  quasi  dans  toutes  les  seigneuries,  les  droits 
étaient  différents,  les  uns  payant  d'une  façon,  les  autres 
d'une  autre  ,  suivant  les  différents  caractères  des  sei- 
gneurs ;"  et  voulant,  dit-il,  "  mettre  les  choses  dans  une 
espèce  d'uniformité,"  il  sollicite  une  loi,  sous  la  forme  d'une 
Déclaration  du  Roi,  qui  règle,  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  les  redevances  des  concessions  à  1  sol  de  rente  par 
chaque  arpent  de  contenance  et  un  chapon  par  chaque  arpefi 
de  front  ou  20  sols  au  choix  du  redevable.  Par  sa  lettre  du 
13  Juin  1708,  M.  de  Pontchartrain  lui  répond  :  "  il  serait 
fort  à  désirer  qu'on  pût  réduire  les  droits  seigneuriaux  dans 
toute  l'étendue  du  Canada  sur  le  même  pied.  Voyez  ce  qui 
se  pourrait  faire  pour  cela,  et  rendez-m'en  compte."  Puis, 
sans  attendre  que  l'intendant  lui  rende  un  nouveau  compte, 
il  charge  M.  Deshaguais  de  préparer,  de  concert  avec  M. 
d'Aguesseau  un  projet  de  loi  à  l'effet  de  régler  tant  pour 
le  passé  que  pour  l'avenir  les  droits  des  seigneurs  "  à  un 
5!0u  de  rente  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  terre  de 
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front  ou  20  sous  au  choix  du  redevable,  allant  en  cela  enco- 
re beaucoup  plus  loin  que  M.  Raudot,  puisque  celui-ci  pro- 
posait que  la  rente  en  argent  fût  d'un  sol  par  arpent  de  con- 
tenance ou  superficie,  tandis  que  le  ministre  semble  n'avoir 
voulu  qu'une  rente  en  argent  d'un  sol  par  chaque  arpent 
de  front.  M.  Raudot  réitère  ses  suggestions  de  réforme 
dans  une  lettre  du  18  Octobre  1708,  en  l'accompagnant  d'wn 
mémoire  "  contenant,  dit-il,  les  droits  que  j'ai  trouvés  dans 
"  plusieurs  contrats  de  concession,  tous  différentSy  à  côté 
"  duquel  j'ai  mis  mon  avis  touchant  les  diminutions  et  re- 
"  tranchements  qu'on  pourrait  y  faire,  et  je  me  suis  confor- 
"  mé  en  cela  aux  premières  concessions  qui  ont  été  don- 
"  nées  dans  un  tems  innocent^  et  où  l'on  ne  cherchait  pas 
"  tous  ces  avantages."  Et  bien,  que  fait  le  Roi  de  toutes 
ces  suggestions  ?  Les  adopte-t-il,  et  leur  donne-t-il  eifet 
par  une  loi  ?  Non.  Trois  ans  après,  il  promulgue  l'Arrêt 
da6  Juillet  1711,  et  il  ne  touche  pas  à  la  question  de  la 
quotité  de  la  redevance  pour  en  fixer  la  limite  telle  que  sug- 
gérée par  l'intendant  et  le  ministre.  Il  laisse  les  parties  li- 
bres, comme  elles  l'avaient  toujours  été  jusque  là,  de  la 
fixer  par  leur  convention.  II  prescrit  néanmoins  une  règle 
pour  établir  cette  quotité,  mais  c'est  seuleir.  :;+  pour  le  cas 
exceptionnel  où  la  concession  sera  faite  par  le  gouverneur  et 
l'intendant,  sur  le  refus  injuste  du  seigneur  de  la  faire  ;  et 
encore  cette  règle  n'est-elle  que  celle  du  droit  commun  pour 
des  cas  analogues.  La  concession  devra  se  faire  "  aux  mêmes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites 
seigneuries  ;  "  et  lorsque  le  Roi  prescrivait  cette  règle,  il 
était  bien  et  duement  informé  que  ces  droits  éta,ient  différents 
guasi  dans  toutes  les  seigneuries.  Il  reconnaissait  donc  leur 
légalité,  quelque  différents  qu'ils  fussent  !  il  voulait  donc 
laisser  subsister,  sous  ce  rapport,  l'état  de  chose  exis- 
tant ! 

Il  en  a  été  de  même  des  arrêts  du  Roi  de  France  sub- 
séquents à  celui  du  6  Juillet  1711,  plus  particulièrement  de 
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l'arrêt  du  15  Mars  1732,  rendu  à  la  suite  des  suggestions 
faites  par  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart  qui  semblaient, 
aussi  eux,  penser  que  les  seigneurs  auraient  dû  concéder  à 
raison  d'un  sol  de  cens  par  arpent  et  un  chapon  par  chaque 
arpent  de  front.  (Lettre  du  3  Octobre  1731.)  Aucun  de 
ces  arrêts  ne  porte  de  règlement  limitatif  à  cet  égard. 

190.  Telle  a  été  la  loi,  telle  a  été  la  jurisprudence,  sous 
le  gouvernement  français. 

Je  n'ajouterai  qu'une  seule  observation.  Nos  recueils 
imprimés  contiennent  le  compte  rendu  d'un  grand  nombre 
de  contestations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  seigneurs  et  leurs 
censitaires.  Et  bien,  nous  n'en  trouvons  aucune  dans  la- 
quelle il  ait  été  question  d'une  demande  en  réduction  des 
rentes  seigneuriales  fixées  par  la  convention  des  parties 
dans  le  bail  à  cens,  ou  reconnues  par  une  longue  posses- 
sion, sur  le  principe  que  le  taux  en  était  trop  élevé.  Ce 
fait  seul  n'est-il  pas  suffisant  pour  démontrer  de  la  maniè- 
re la  plus  incontestable  que,  sous  la  domination  française, 
la  légalité  du  taux  ainsi  fixé  ou  reconnu  n'a  jamais  été  ré- 
voquée en  doute  ? 

Mais  s'il  ne  se  trouve  aucune  demande  de  la  part  des 
censitaires  en  réduction  de  ce  taux,  il  s'en  trouve,  du  moins 
ime,  en  sens  inverse.  Une  ordonnance  de  l'intendant  Rau- 
dot  du  15  Juin  1707,  (1)  nous  apprend  que  Robert  D^nson 
avait  porté  plainte  devant  lui  contre  le  sieur  Hertel  qui,  dit- 
il,  le  menaçait  de  l'évincer  d'une  habitation  qui  lui  avait 
été  concédée  par  le  sr.  de  St.  Ours,  lorsqu'il  était  seigneur 
de  la  Côte  St.  Louis,  sous  le  prétexte  qu'il  Pavait  eue  à  trop 
bon  marché  et  pour  des  rentes  trop  modiques^  quoiqu'il  lui 
eût  payé  les  dites  rentes  jusqu'alors.     Le  contrat  de  Drason 

(1)  **  Extraits  des  Régîtresdu  conseil  supérieur  et  des  régitres  d'ia- 
tendance,"  par  Cugnet  ;  Québec,  1775,  p.  23. 

J'ai  vériné  l'eitrait  de  Cugnet,  sur  une  copie  manuscrite  de  l'ordoo- 
nance. 
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était  en  date  du  dernier  Janvier  1685.  L'intendant  déclare 
Drason  "  propriétaire  incommutable  de  l'iiabitation,  avec 
défenses  au  sr.  Hertel  de  le  troubler  dans  la  jouissance  d'i- 
celle."  Personne  ne  saurait  douter  de  la  justice  de  cette 
décision.  Si  la  stipulation  d'un  taux  quelconque  est  obli- 
gatoire contre  le  censitaire,  elle  Pest  également  contre  le 
seigneur.  Ce  qui  peut  étonner  dans  cette  affaire,  c'est  la 
hardiesse  de  la  prétention  du  seigneur.  Aus3i  cette  pré- 
tention parait-elle  n'avoir  été  mise  au  jour  qu'une  seule  fois. 

191.  Je  passe  maintenant  à  la  domination  anglaise. 

Par  l'article  37  de  la  Capitulation  de  Montréal,  en  date  du 
8  Septembre  1760,  les  seigneurs  et  les  censitaires  sont  con- 
servés dans  "  l'entière  paisible  propriété  et  possession  de 
leurs  biens  seigneuriaux  et  roturiers."  Ainsi  leurs  droits  et 
obligations  respectifs  restent  les  mêmes  qu'ils  étaient  sous 
le  gouvernement  français. 

Dès  le  23  décembre  de  la  même  année,  M.  Jean  Noël 
est  reçu  par  le  gouverneur,  M.  Murray,  à  porter  foi  et  hom- 
mage à  Sa  Majesté  Britannique,  "  à  cause  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  Tilly  et  Bonsecours,"  en  exécution,  est-il  dit,  de 
l'arrêt  rendu  au  conseil  militaire  de  Québec  le  12  Novembre 
précédent.  (1) 

(1)  Ci-suit  copie  de  cet  acte  de  foi  et  hommage  : 

"  L'an  mil  sept  cent  soixante,  le  vingt-trois  Décembre,  avant-midj, 
"  en  présence  et  en  la  compagnie  des  notaires  rojaux  en  la  Cour  et 
"  Conseil  militaire  de  Québec,  Jean  Noël  demeurant  en  cette  ville,  en 
**  exécution  de  l'arrêt  rendu  au  dit  Conseil  le  Douze  Novembre  der- 
**  nier  qui  ordonne  que  le  dit  Noël  conformément  à  ses  offres,  fera  foy 
"  et  bornage  à  Sa  Majestù  Britannique  en  la  manière  accoutumé,  et 
"  payera  les  droits  et  redevances  conformément  à  ses  titres,  s^est 
"  transporté  en  l'hôtel  du  gouvornemont  de  Québeo,  et  à  la  principale 
"  porte  et  entrée  d"  dit  hôtel,  cù  étant,  ayant  le  dit  Noël  frappé  à  la 
"  i^orte,  est  à  finstaut  venu  un  domcstiqvte  de  Sun  Excellence,  Jacques 
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192.  Parmi  les  documents  seigneuriaux  récemment  im- 
primés, nous  trouvons  un  arrêt  relatif  aux  cens  et  rentej, 
rendu  par  le  conseil  militaire  de  Montréal  le  20  Avril  1762, 
entre  le  sieur  Leduc,  seigneur  de  l'Isle  Perrot,  appelant 
d'une  sentence  prononcée  par  la  chambre  des  milices  de  la 
paroisse  de  la  Pointe-Claire  le  15  Mars  précédent,  et  Joseph 
Hunault,  intimé. 

Il  paraît  que  M.  Leduc  avait  été  condamné,  par  cette 
sentence,  à  recevoir  à  l'avenir  les  rentes  de  la  terre  que  l'in- 
timé possédait  en  sa  seigneurie,  sur  le  pied  de  30  sols  par 
chaque  année  et  un  demi-minot  de  blé,  "  ne  pouvant,  est-il 


'  Murray,  gouverneur-général   de  Québec,  et  le   dit  Noël  ayant  de- 

<  mandé  au  dit  domestique,  si  Soa  Excellence  'tait  en  son  gouveroe- 

<  ment  et  hôtel  d'icelui  le  dit  domestique  a  dit  que  Son  Excellence  y 

<  était  et  qu'il  allait  l'avertir,  et  Son  Excellence  étant  survenu,  le  dit 
'  Jean  Noël  en  devoir  de  vassal,  sans  épée  n'y  éperons  tôte  nue  et  ua 
«  genouil  en  terre,  luy  a  dit  qu'il  luy  faisait  foy  et  homage,  à  cause  de 

*  sa  terre  et  seigneurie  de   Tilly  et  Bonsecours,  relevant  en  plein  fief 

<  foy  et  bornage  de  Sa  Majesté  Britannique,  lesquels  fiefs  luy  appar- 
'  tiennent  comme  Hls  ainô  et  héritier  de  feu  Philippe   Noël  son  père, 

<  auquel  il  nppartenoit  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faitte  de 

<  Dame  Angélique  le  Gardeur,  veuve  de  Gaspé,  Damoiselle  Charlotte 
'  Legardeur  et  sieur  Aubert  de  Gaspé,  tant  en  leurs  noms  que  comme 

<  fondés  de  procuration  de  leurs  autres  co-héritiers,  par  contrat  passé 

♦  devant  Mtre  Barolet  et  Panel,  notaires  royaux  le  vingt-un  Aoust 
'  mil  sept  cent  quarante   huit   duement  ensaisiné  :  à  laquelle  foy  et 

<  homage  Son  Excellence  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique,  a  reçu 

<  le  dit  Jean  Noël,  lequel  a  fait^ serment  sur  les  saints  Evangiles,  d'être 
fidèle  à  Sa  Majesté  Britannique,  de  ne  rien  faire  contre  ses  intérests, 
d'obéii  aux  c/drcs  qui  lui  seront  donnés  en  son  nom  et  de  contenir 
ses  vassaux  dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  i  leur  Roy,  la  présente 
foy  et  homage  r  jçu  à  la  i  narge  par  le  dit  Noël,  de  fournir  son  aveu 
et  dénombrement  dans  lu  tems  ordmaire,  et  des  droits  qu'il  peut 
devoir  à  cause  de  la  mutation  des  dits  fiefs  et  seigneuries,  suivant  lus 
titres  primordiaux.  Dont  et  de  ce  que  dessus  le  dit  Jean  Noël  a 
demandé  acte  wxx  notaires  soussignés  cjui  lui  ont  octroyé  \  fait  ' 
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dit  dans  la  sentence,  rien  réfonner  des  clauses  portées  au 
contrat  de  concession  consenty  devant  M.  Lepailleur,  not., 
le  5  Août  1718." 

L'arrêt  du  conseil,  sur  l'appel  do  M.  Leduc,  est  en  ces 
tenues  :  "  Parties  ouies,  le  conseil,  convaincu  que  la  clause 
"  apposée  au  dit  contrat  qui  charge  le  preneur  de  fournir  an- 
"  nuellement  un  demy  minot  de  bled  et  10  sols  par  chacun 
"  arpent,  est  une  erreur  de  notaire,  le  tau  ordinaire  des  con- 
"  cessions  de  ce  pais  étant  de  paier  un  sol  par  chaque  ar- 
"  pent  de  terre  en  superficie  et  un  demij  minot  de  bled  par 
"  chaque  arpent  de  front  sur  vingt  de  profondeur  ;  ordonne 
"  qu'à  l'avenir  les  rentes  de  la  terre  dont  il  est  question  seront 

"  passé  à  Québec,  à  la  principale  porte  et  entrée  du  Gouvernement  les 
<'  jour  et  an  susdits,  et  a  .Son  Excellence  signé,  ainsy  que  le  dit  Jean 
«  Noël  avec  nous,  uotaires  soussignés. 


•  •  fc 


(Signé) 
(Signé) 
(Signé) 


J.  MURRAT, 

Jean  Noël, 
Panet. 


!• 


Ci-8uit  copie  de  l'arrêt  du  12  Nov.  1760,  mentionné   dans  l'acte  de 
foy  et  hommage  qui  précède  : 

"Vu  la  requête  présenté  en  ce  conseil  par  Jean  Noiil,  par  laquelle  il  ex- 
"  pose  qu'attendu  le  decede  de  Philippes  Noël  son  père  vivant  seigneur 
"  des  fiefs  de  Tilly  et  de  Bonsecours  et  qu'en  «jualité  de  son  fils  ainô,  il 
"  devient  seigneur  des  dits  fiefs,  il  désiroit  faire  et  rendre  foy  et  ho- 
<*  mage  à  Sa  Majesté  Britannique,  pour  ({uoy  conclud  à  ce  qu'il  plaise 
"  &  Son  Excellence  le  recevoir  à  la  dite  foy  et  liomage  aux  offres 
"  qu'il  fait  de  fournir  l'aveu  et  dénombrement  des  dils  liofs  et  seigneu- 
"  rie  de  Tilly  et  Bonsecours  ;  Ouy  monsieur  Me.  de  LaFontaine 
"  procureur  général  :  le  conseil  ordonnt;  que  le  dit  Noël  conformô- 
"  ment  à  ses  offres  fera  foy  et  Immage  à  Sa  Majesté  Britannique  en 
"  la  manière  accoutumée  et  payera  les  droit»  et  redevances  conforraé- 
"  ment  à  ses  titres.     Signé  au  Plumitif,  II.  T.  Cramalié. 
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payées  sur  le  pied  de  54  «ois  en  argent,  et  un  minol  cl 
**  deniy  de  bled  par  chaque  armée. 

Cet  arrêt  a  été  invoqué  comme  étant  favorable  aux  pré- 
tentions émises  de  la  part  des  censitaires.  Je  ne  pense  pas 
que  tous  les  censitaires,  et  particulièrement  ceux  de  la  ban 
lieue  de  Québec  qui  ne  paient  qu'un  denier  par  arpent  en 
superficie,  approuvent  le  principe  de  cet  arrêt.  Ils  ne  ver- 
raient pas  avec  satisfaction  attribuer  à  une  erreur  de  notaire 
la  clause  de  leurs  contrats  qui  fixe  leur  redevance  à  ce  taux 
d'un  seul  denier,  pour  ensuite  élevercette  redevance  au  taux 
ordinaire  des  concessions  de  ce  pays,  même  à  celui  consa- 
cré par  l'arrêt.  En  effet  cet  arrêt  accorde  plus  au  seigneur 
que  ne  lui  accordaient  le  contrat  et  la  sentence  fondée  surce 
contrat.  L'arrêt  ne  repose  pas  sur  un  principe  de  réduction 
des  charges  du  débiteur,  mais  bien  sur  un  principe  d'aug- 
mentation de  ces  mêmes  charges  ;  et  aussi,  pour  faire  triom- 
pher ce  dernier  principe,  met-il  de  côté  la  convention  de:? 
parties. 

L'arrêt  adjugeant  54  sols  pour  la  rente  en  argent,  et  un 
demi  minot  de  blé  par  arpent  de  front,  il  est  évident  qu'il 
s'agissait  d'une  terre  de  3  x  18  arpents,  c'est-à-dire  54  ar- 
pents en  superficie.  En  estimant  le  blé  à  4  francs  le  minot, 
l'arrêt  condamnait  le  censitaire  à  payer  8  livres  14  sous  par 
an,  tandis  que  d'après  son  contrat  et  la  sentence  de  la  cham- 
bre des  milices,  il  ne  devait  payer  que  3  livres  10  sois.  Cette 
différence  de  plus  de  moitié,  explique  l'intérêt  que  M.  Leduc 
avait  d'interjeter  appel.  Le  soigneur  d  l'Isle  Perrot  fut 
donc  plus  heureux,  au  tribunal  de  ce  conseil  militaire 
de  1762,  que  ne  l'avait  été  le  seigneur  de  la  Côte  St. 
Louis,  eu  1707,  au  tribunal  de  l'intendant  civil,  M.  Raudot. 

192.  bis.  Dès  le  8  Nov.  1760,  le  conseil  militain'  de 
Québec,  sur  la  requête  dv.  M.  de  la  Martinière,  avai'  rendu 
un  arrêt  (jui  ordonnait  aux  tenanciers  de  ses  seigneuries 
"  de  luy  payer  au  jour  de  St.  Martin,  onze  du  présent  moi", 
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"  l'année  Je  rente  qui  échoira  au  dit  jour  en  espèce  mon- 
»'  noyé  courante,  et  co  au  domicile  et  au  lieu  fixé  par  '  urs 

"  contrats  de  concession lequel  présent  arrêt,  est-il 

"  dit,  servira  de  règlement  pour  tous  les  habitants  de  ce 
"  go  .vemement,  lequel  à  cet  effet  st  ra  lu,  publié  où  besoin 
"  sera  aux  dépens  des  seigneurs  qui  en  auront  besoin." 

Le  26  du  même  mois,  le  même  conseil,  sur  la  requête 
Je  Jean  Lafond,  "  maître  farinier  et  meunier  du  moulin  de 
Beauport,"  rend  un  autre  arrêt  qui  ordonne  à  tous  les  habi- 
tants de  cette  seigneurie  "  de  porter  à  l'avenir  leurs  grains 
"  au  moulin  de  la  ditte  seigneurie,  à  la  charge  par  le  dit 
i'  meunier  de  tenir  le  dit  moulin  en  bon  état,  de  faire  de 
"  bonne  farine  et  de  rendre  un  fidel  compte  ;  fait  deffenses  aux 
"  dits  habitants  de  porter  leurs  grains  moudre  à  d'autres  mou- 
"  lins  à  peine  de  payer  les  droits  de  mouture  ordinaire  et 
"  de  dix  schelings  d'amende,  lo  quel  présent  arrêt  sera  lu 
•  et  publié  aux  frais  et  dépens  du  dit  meunier." 

Un  autre  arrêt  du  même  conseil  du  11  Mars  1761,  rendu 
sur  la  requête  de  Charles  Couillard,  seigneur  de  rleaumont, 
condamne  six  de  ses  censitaires  "  à  payer  leurs  droits  de 
"  mouture  qu'ils  doivent  depuis 'u,  publication  de  notre  ar- 
"  rèt  du  26  Novembre  dernier,  le^^r  faisons  deffenses  do 
"  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs,  qu'au  moulin  de  la 
"  dite  seigneurie,  à  peine  de  l'amende  encourue  par  notre 
"  susdit  arrêt,  leur  en  faisant  grâce  ponr  cette  fois  seule- 
"  ment  attendu  la  misère  des  temps  ;  et  condamne  les  def- 
"  fondeurs  aux  dépens  liquidés  à  dix  piastres,  frais  de  voy- 
"  âge  compris  et  ces  présentes  :  sauf  aux  dits  habitants  à 
"  se  pourvoir  au  conseil  s'ils  ont  sujet  de  se  plaindre  contre 
"  le  meunier  ov»  contre  le  seigneur  pour  raison  du  dit  mou- 
"  lin,  lequel  arrêt  sera  lu,  publié   et   afiiché   à  la  porte  de 

Eglise  paroissiale  de  Beaumont," 
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193.  Ainsi,  dans  le  court  intervalle  qui  s'est  écoulé 
•  titre  lu  capitulation  de  Montréal  juscpi'À  Ja  cession  du  Ca- 
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nada  à  PAngleterre  par  le  traité  de  Paris  du  10  Février  1763, 
il  ne  s'est  rien  passé  qui  pût  le  moins  du  monde  affecter  les 
rapports  réciproques  de  seigneurs  à  censitaires,  leurs  droits 
et  obligations  respectifs,  et  par  conséquent  la  question  de  la 
quotité  des  cens  et  rentes. 

UActe  de  Québec  (1774,  14  Geo.  3,  chap.,  83,  sect.  8.) 
ne  fait  que  confirmer  et  garantir,  d'un  côté  l'exercice  de  ces. 
droits,  et,  de  l'autre,  l'accomplissement  de  ces  obligations, 
lorsqu'après  avoir  déclaré  que  les  sujets  canadiens  de  Sa 
Majesté  "  pourront  tenir  leurs  propriétés  et  possessions,  et  en 
jouir,  ensemble  de  taus  les  usages  et  coutumes  qui  les  conctf- 
nenty^^  il  ajoute  :  "  que  dans  toutes  affaires  en  litige,  qui 
"  concemeront  leurs  propriétés  et  leurs  droits  de  citoyens, 
"  ils  auront  recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les  maxi- 
"  mes  sur  lesquelles  elles  doivent  être  décidées,  et  que  tous 

**  procès  qui  seront  à  l'avenir  intentés seront  jugés 

♦'  eu  égard  à  telles  propriétés  et  à  tels  droits,  en  censé- 
♦*  quence  des  dites  loix  et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce 
"  qu'elles  soient  changées,  ou  altérées  par  quelques  ordon- 
*'  nances  qui  seront  passées  à  l'avenir  "  par  le  gouverneur 
et  le  conseil  législatif  créé  par  cet  acte  impérial. 

,  Ainsi,  les  relations  réciproques  des  seigneurs  et  des 
censitaires  restent  les  mêmes  qu'elles  étaient  auparavant, 
Elles  ne  sont  pas,  non  plus,  changées  par  l'acte  constitu- 
tionnel de  1791,  qui  introduit  le  système  de  gouvernement 
représentatif  en  Canada. 

194.  Il  serait  fastidieux  de  citer  documents  sur  docu. 
ments,  d'accumuler  preuves  sur  preuves,  pour  constater 
que,  depuis  la  cession  du  pays,  le  taux  des  cens  et  rentes  a 
constamment  varié  comme  il  l'avait  fait  avant  cette  épo 
que,  et  que  dans  ces  variations,  plusieurs  seigneurs  se  sont 
distingués  par  leur  connaissance  des  règles  de  la  progres- 
sion arithmétique.  C'est  ce  fait  là  même  qui  a  été  la  pre- 
mière cause  des  plaintes  des  censitaires,  la  première  ciiusc 
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Je  l'agitation  anti-seigneuriale  qui  s'est  terminée  par  la  loi 

abolitive  de  1854.  ,  .,    ,  ,..  , , 

Depuis  1763,  les  tribunaux  ont  eu  à  prononcer  sur  un 
grand  nombre  de  contestations  entre  seigneurs  et  censitaires  ; 
mais  ce  n'est  qu'à  partir  d'une  époque  comparativement  ré- 
cente que  le  taux  des  cens  et  rentes  a  été  mis  en  question  ; 
«t  à  chaque  fois,  les  prétentions  des  censitaires  ont  été  en 
principe  repoussées  par  les  décisions  des  cours  de  justice, 
soit  que  ces  prétentions  eussent  pour  objet  de  faire  procla- 
mer l'existence  légale  d'un  taux  universel,  fixe  et  modique 
en  même  tems,  ou  simplement  de  faire  déclarer  entachée 
de  nullité  la  convention  par  laquelle  un  censitaire  s'était 
soumis,  en  prenant  un  héritage  à  cens,  à  un  taux  plus  élevé 
que  le  taux  ordinaire  ou  accoutumé  de  la  seigneurie. 

195.  La  première  cause  dans  laquelle  je  trouve  que 
cette  question  de  cens  et  rentes,  non  fixés  dans  un  bail  à 
cm,  ti  fait  le  sujet  d'une  discussion  judiciaire,  est  celle  de 
Cuvillier,  demandeur,  Stanley  curateur  à  la  succession  de 
Richard  Hart,  défendeur,  et  Burton,  propriétaire  de  la  sei- 
opeurie  de  DeLéry,  opposant  ;  jugée  dans  la  cour  du  Banc 
du  Roi  du  district  de  Montréal,  le  19  Avril  1827. 

Le  seigneur  exposait,  dans  son  opposition  afin  de  con- 
ierver,  que  son  agent  avait  fait  à  Richard  Hart,  en  1814,  une 
concession  verbale  de  deux  lots  de  terre  dans  sa  seigneurie, 
à  la  charge  de  payer  annuellement  les  cens  et  rentes  au  taux 
ordinaire  des  concessions  dans  la  dite  seigneurie,  c'est-à-dire 
12  sols  de  cens  pour  chacun  de  ces  lots,  et  une  rente  de  9 
"ols  par  chaque  arpent  en  superficie,  formant  pour  les  deux 
lots  £2  5s  cours  actuel.  Il  réclamait  les  arrérages  de  1815 
à  1824  inclusivement,  savoir  £3tl  5s. 

Dans  les  moyens  de  contestation,  le  demandeur  disait, 
entr'autrea  choses,  "  que  l'opposant  n'avait  jamais  concédé 
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)e«  lots  de  leri'e  au  taux  ci-dessus  mentionné  ;  qiui  la  lo, 
ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  faire  une  telle  concession,  les 
redevances  dues  au  seigneur  en  pareil  cas  étant  limitées  à 
1  sol  de  cens,  et  1  sol  de  rente  pour  chaque  arpent  en  super- 
ficie,  et  un  chapon  ou  20  sols  pour  chaque  arpent  de  front  ; 
que  les  cens  et  rentes  demandés  par  Popposant  étaient  con- 
traires à  la  loi  et  devaient  être  réduits  au  taux  qu'elle  per- 
mettait d'exiger  ;  que  l'opposant  ne  pouvait  pas  prétendiï 
que  la  concession  en  question,  qu'il  admettait  lui-même 
avoir  été  faite  sans  aucun  contrat  spécial  entre  les  parties, 
lui  donnât  le  droit  de  recevoir,  comme  étant  le  taux  ordi- 
naire et  accoutumé  de  la  seigneurie,  la  somme  de  12  sols 
de  cens  et  9  sols  de  rente,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  exister, 
dans  la  dite  seigneurie,  aucun  taux  ordinaire  de  cens  et 
rentes,  plus  élevé  que  celui  reconnu  par  la  loi,  et  qui  est 
1  sol  de  cens,  1  sol  de  rente,  et  un  chapon,  tel  que  ci-dessus 
énoncé."  Le  demandeur  succomba  dsms  sa  contestation.  (1) 

(1)  Le  résumé  que  je  viens  de  donner,  est  extrait  des  notes  du  juge 
Keid,  qui  en  prononçant  le  jugement,  s'exprima  ainsi  :  (Tradiiction.) 

«  La  question  est  de  savoir  si  l'opposant  a  droit  de  maintenir  sa 
réclamation  au  montant  des  cens  et  rentes  demandés. 

«  Les  concessions  de  seigneuries  par  la  Couronne  de  France  à  des 
individus  dans  cette  colonie,  furent  généralement  faites  gratuitement, 
et  fréquemment  comme  récompense  de  services  rendus  par  des  offi- 
ciers de  mérite  ;  et  bien  qu'une  saine  politique  demandât  que  ces  con- 
cessions fussent  subordonnées  au  grand  et  utile  objet  de  l'établissement 
et  de  la  culture  de  la  colonie  par  le  moyen  de  sous-concessions  faites 
aux  censitaires,  cependant  l'objet  immédiat  de  la  concession  n'en  était 
pas  moins  le  profit  du  concessionnaire  ou  seigneur,  qui,  selon  les  princi- 
pes de  la  teuure  féodale,  devenait  le  vassal  de  la  couronne,  et  avait  la 
propriété  incontestable  de  la  terre  ainsi  à  lui  concédée  ;  et  il  est  donc 
raisonnable  de  présumer  qu'il  s'efforcerait  d'en  user  et  d'en  disposer  de 
manière  à  en  retirer  le  plus  de  jJrofit  pour  lui-même  ;  et  quelque  soit 
l'étendue  avec  laquelle  il  pût,  par  sa  conduite  sous  ce  rapport,  enfrein- 
dre les  conditions  de  la  concession,  ou  contrarier  la  politique  ou  les 
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196.  Voici  une  espèce  tout-à-fait  particulière  rappor- 
tée dans  le  3e  vol.  des  "  documents  seigneuriaux,"  p.  88 
à  91. 

Le  seigneur  d'Argenteuil,  Sir  John  Jonhson,  qui  avait 
acquis  cette  seigneurie  au  décret  en  l'année  1807,  réclamait 
du  nommé  Hutchins  des  lods  et  ventes  sur  deux  lots  de 
terre  contenant  chacun  100  arpens  en  superficie.  (1) 

vues  de  la  couronne,  cependant,  personne,  autre  que  la  couronne,  n'a- 
vait le  droit  d'intervenir  ou  de  reclamer.  Le  censitaire  n'était  pas 
partie  à  la  concession  de  la  terre  faite  au  seigneur  ;  et  il  n^avait  pas 
acquis  à  cette  terre  un  droit  suiHsant  pour  qu'il  pût  demander  justice 
contre  le  seigneur,  quant  aux  termes  de  la  sous-concession  qui  lui  était 
offerte,  ou  en  vertu  de  laquelle  il  possédait  déjà.  C'est  ce  qui  fit 
sentir  la  nécessité  de  conférer  ce  droit  par  autorité  législative  ;  et 
pour  cette  fin  ,  les  divers  arrêts  et  déclarations  que  l'on  trouve 
enregistrés  dans  les  archives  du  pays ,  furent  promulgués  par  le 
Roi  de  France,  et  sous  son  autorité.  L'arrêt  du  6  Juillet  1711  parait 
être  la  principale  autorité  sur  laquelle  le  demandeur  se  fonde  pour 
combattre  la  prétention  de  l'opposant  aux  cens  et  rentes  demandés  ; 
mais  cet  arrêt,  ainbi  que  les  divers  autres  maintenant  existants,  con- 
cernant la  concession  des  terres  en  Canada,  n'ont  point  de  disposition 
qui  puisse  s'appliquer  au  cas  de  la  présente  contestation.  Tous  ces 
arrêts  ^semblent  être  dirigés  contre  la  vente  de  terres  par  le  seigneur, 
et  ordonner  qu'elles  soient  concédées  aux  censitaires  à  la  charge  d'une 
rente  annuelle  ;  de  fait  toute  la  teneur  et  l'objet  de  tous  ces  arrêts 
étaient  d'encourager  le  défrichement  des^  terres  et  l'établissement  de 
la  colonie,  ce  qui  pouvait  être  le  mieux  effectué  par  des  concessions  de 
ce  genre,  qui  étaient  censées  devoir  être  faites  à  des  termes  modérés 
que  tout  homme  laborieux  pouvait  remplir  ;  tandisque  la  vente  des 
terres  sur  de  vastes  étendues  et  pour  de  grandes  sommes  d'argent,  et 
toutes  sortes  de  spéculations  et  d'agiotage,  qui  ne  faisaient  qu'opérer 
un  jxansport  de  ces  terres,  sans  avancer  réellement  leur  défrichement 
et  leur  culture,  sont  expressément  prohibées.    Mais  tandisque  le 

(1)  Il  réclamait  8,U8si  dei  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  ce  dont  le 
I apport  de  la  demande  ne  fait  pas  mention.  J'ai  vérifié  le  fait  par 
l'examen  du  dossier. 
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Dans  ses  défenses,  Hutchins  disait  que  par  acte  de 
vente  du  3  Décembre  1796,  (Lukin  et  Delisle,  notaires), 
M.  Patrick  Murray,  alors  seigneur  d'Argenteuil,  avait  cédé 
ces  deux  lots  de  terre  à  Jedediah  Lane,  renonçant  en  même 
tring  à  "  tous  les  droits  et  prétentions  qu'il  pourrait  avoir 
diins  aucune  mutation  ou  amende  pour  aliénation,  de  la 
description  des  lods  et  ventes,  retrait  ou  autrement,  et 
aussi  le  droit  communément  appelé  le  droit  de  banalité, 
et  en  général  tous  ses  autres  droits  et  prétentions  comme 
seigneur  sur  son  terre-tenant,  excepté  la  redevance  dam  k 
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principe  de  concéder  les  terres  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle 
est  ainsi  maintenu,  nous  ne  trouvons  ni  arrêt  ni  loi,  à  présent  exis- 
tant dans  le  pays,  qui  établisse  ce  que  le  taux  de  ces  redevances  de- 
vrait être .     Peut-être  n'était-il   pas  nécessaire  qu'aucun  taux,  du 
moins  aucun  d'une  nature  permanente,  fût  ainsi  établi,  parcequ'en  dé- 
fendant au  seigneur  de  vendre  ses  terres,  ainsique  dit  plus  haut,  il 
devint  nécessairement  de  son  intérêt  d'en  disposer  de  la  manière  in- 
diquée par  les  susdits  arrêts,  c-à-d.  par  concession,  à  redevance  an- 
nuelle, à  telles  personnes  qui  voudraient  les  prendre  ;  et  si  nous  pou- 
vions former  une  opinion  de  l'état  du  pays  il  y  a  un  sciècle,  nous 
serions  facilement  portés  à  croire  que  le  même  motif,  ou  le  mênie 
égard  pour  ses  intérêts,  devait  induire  le  seigneur  à  concéder  ses 
terres  à  un  taux  modique,  vû'que  l'état  de  la  population,  à  cette  époque, 
demandait  que  le  seigneur  offrit  plutôt  des  encouragements,  que  d'exi- 
ger des  droits  inaccoutumés,  dans  la  concession  des  terres,  puisqu'il 
y  avait  alors  plus  de  terres  à  concéder  qu'il  n'y  avait  d'habitants 
demandant  des  concessions.    D'après  cette  circonstance,  l'on  peut 
se  rendre  compte  du  fait  que  l'on  ne  trouve,  dans  les  tribunaux  an- 
térieurs à  la  conquête,  ni  poursuite,  ni  jugement,  à  l'effet  d'obliger  un 
seigneur  de  faire  une  concession  à  un  censitaire,  sous  la  pénalité  de 
l'arrêt  de  1711,  c-à-d.  dans  le  cas  d'un  taux  exhorbitant  de  concession. 
Il  semblerait  donc  qu'il  ne  pouvait  résulter  que  bien  peu  de  danger, 
ou  de  préjudice,  pour  les  droits  des  particuliers;  de  laisser  faire  les  con- 
cessions, selon  le  langage  du  tems,  aux  cens  et  rentes  et  redevances 
accoutumés,   suivant  la  convention  des  parties.    D'un  côté,  c'était, 
sans  aucun  doute,  l'intérêt    du  seigneur,    lorsqu'il  ne    pouvait   pas 
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^^  dit  acte  réservée,  *^  savoir  une  redevance  annuelle  d'un 
sol  par  chaque  40  arpents  de  terre,  payable  chaque  année, 
au  11  Novembre,  au  manoir  du  seigneur.  Prix  de  vente 
"  1500  piastres  d'argent  d'Espagne.  "  En  conséquence  de 
cette  renonciation,  le  défendeur  qui  avait  acquis  les  deux 
lots  de  terre  par  acte  du  3  Juin  1813,  (Lukin  et  Desautels, 
notaires),  prétendait  que  ces  immeubles  "  n'étaient  pas 
"  sujets  au  paiement  d'aucuns  lods  et  ventes,  ou  cens  et 
"  rentes,  ou  d'aucune  rente  quelconque,  à  Vexception  de  la 
"  dite  redevance  d^un  sol  pour  chaque  40  arpents  de  terre. 

vendre  ses  terres  de  les  concéder  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle, 
de  mani*^'"  ^  augmenter  la  valeur  de  sa  propriété  par  l'établisse- 
ment rt  ses  terres  ;  d'un  autre  côté,  aussi,  c'était  l'intérêt  du 
censitaire  d'obtenir  ces  concessions  à  des  termes  aussis  faciles  que  pos- 
sible. 

"  Dans  le  titre  de  concession,  donné  par  le  Roi  de  France,  le  6 
Avril  1733,  de  la  seigneurie  de  DeLéry,  nous  trouvons,  au  nombre 
des  conditions  de  cette  concession,  les  suivantes:  <<  d'y  tenir  feu  et 
«  lieu  et  le  faire  tenir  par  ses  tenanciers  à  faute  de  quoi  elle  sera 
"  réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  de  déserter  et  faire  déserter 
"  iacessarament  la  dite  terre  ;  laisser  les  chemins  du  E.oi  et  autres, 
«  jugés  nécessaires  pour  l'utilité  publique,  sur  la  dite  concession,  et 
"  de  faire  insérer  pareilles  conditions  dans  les  concessions  qu'il  fera  à 
"  ses  tenanciers  aux  cens  et  rentes  et  redevances  accoutumés  par 
"  arpent  de  terre  de  front  sur  40  de  profondeur  ^c." 

Ici  nous  voyons  l'établissement  et  le  défrichement  des  terres,  requis 
sous  une  pénalité,  comme  étant  le  principal  objet  de  cette  concession  et  de 
ciiaque  autre  concession  de  ce  tems  là  ;  tandisque  la  mention  du  taux  de 
concession  semble  y  être  faite  en  mots  qui  sont  plutôt  de  forme  que 
de  commandement  particulier  ;  il  n'est,  non  plus,  attaché  aucune  pé- 
nalité à  la  contravention  de  cette  partie  de  la  concession  ;  ce  qui 
était  ordinairement  le  cas  lorsqu'il  existait  quelque  loi  ayant  trait  au 
sujet.  Nous  sommes  donc  appelés  à  dire  ce  que  signifient  ces  mots  : 
I  "  cens  et  rentes  accoutumés." 

"  Ces  mots  sans  nul  doute  sont  de  nature  à  produire  l'impression 
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L';;  nouveau  seigneur,  qui  entendait  très  bien  les  (]ii{x>. 
sitions  des  arrêts  des  6  Juillet  1711  et  15  Mars  1732,  repli. 


quait  "  que   Pacte  du  3  Décembre   1796  était  nul 
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(( 
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M.  Murray,  en  sa  qualité  de  seigneur,  ne  pouvait  dispiv 
ser,  ni  se  déposséder  d'aucune  partie  de  la  scigneurit 
d'Argenteuil  qui  fût  en  bois  débout,  pour  aucune  somm, 
étant  obligé  par  les  lois  du  pays  d'octroyer  et  concéder 
*^  les  dites  terres  pour  une  rente  foncière  annuelle  à  titre 
*^  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  et  pour  les  droits  et  pit> 
"  fits  seigneuriaux  ordinaires  et  accoutumés  ;  qu'il  ne  poo- 

qu'il  existait  alors  quelque  principe  général,  soit  consacré  par  la  loi,  oi 
généralement  suivi  dans  la  colonie ,  d'après  lequel  les  concession 
aux  censitaires  étaient  réglées  ;  et  partant,,  comme  conséquence  né- 
cessaire, nous  devions  nous  attendre  i  trouver  toutes  les  codccsbok 
de  ce  genre,  du  moins  celles  antérieures  à  ce  titre  de  concesson  pv 

le  Roi  de  France,  faites  sujettes  à  ces  mêmes  cens,  rentes  et  rtà- 
vanccs  ;  car  s'il  j  avait  une  loi  à  cet  effet,  cette  loi  devait  être  gt- 

nérale  dans  son  opération,  et  s'appliquer  à  toutes  les  propriétés  dan 
le  pays  également,  mais  nous  vojons,  tant  par  les  jugements  de  et 
tenu  là  et  ceuv  rendus  depuis,  que  par  le  fait  lui*mème  généraleaat 
bien  connu,  que  les  cens,  rentes  et  redevances  de  divers  seipem, 
étaient  très  fréquemment  différents,  variant  selon  les  circonstuca 
et  les  lieux,  et  à  l'heure  qu'il  est,  nous  pouvons  presque  dire 
qu'il  est  à  peine  deux  seigneuries  où  les  choses  soient  semblabitt 
tous  ce  rapport.  Ce  fait,  nomme  usage  général  dans  le  pajs,  niliU 
fortement  contre  l'existence  d'aucune  règle  légale  en  cette  mstièrt. 
ou  bien  s'il  en  a  jamais  existé  une,  ce  fait  démontre  qu'elle  n*a  pas 
pn  être  d'une  nature  permanente,  ou  d'une  application  génénlt. 
Dan^  l'absence,  donc,  d'aucun  règlement  pn«itif,  nous  sommes  \usnn 
à  former  l'opinion  qui  nous  paraîtra  la  plus  conforme  à  la  raison  et  i 
la  justice  selon  les  circonstances.  Comme  règle  de  droit,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  pas  présumer  que  ce  qui  aurait  été  un  tavx  nùson- 
nable  d'une  concession  faite  en  l'année  1733,  par  un  seigneur  à  m 
censitaire,  pût  être  considéré  comme  l'étant  également  presqu*» 
siècle  plus  tard,  à  moins  qu'on  ne  puisse  présumer  que  tous  les  rap- 
ports de  la  vie  d*komme  à  homme,  aient  continué  d'être  les  néon 
et  que  lei  progrès  tant  dans  le  monde  moral  que  dans  le  monde  pV 
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t'  voit  par  aucun  acte  changer  la  tenure  de  la  dite 
'^  seigneurie  ou  d'aucune  partie  dUcclle,  ou  abandonner  et 
''  hrsigner  ses  prétentions,  comme  seigneur  de  la  dite  sei- 
«^  gneurie  d'Argenteuil,  à  aucune  mutation  ou  amende  pour 
"  aliénation  de  la  description  de  lods  et  ventes,  retrait,  ou 
>'  autrement,  ou  au  droit  communément  appelé  droit  de 
((  banalité,  ou  à  aucun  autre  droit  ou  prétention  comme  sus- 
"-  dit,  contre  les  lois  expresses  du  pays.  "  Et,  comme 
moyen  subsidiaire,  le  demandeur  disait  qu'en  supposant 
qae  l'acte  du  3  Décembre  1796  eût  été  valable,  le  décret 

lique  D'aieat  apporté  aucun  changement  dans  nos  habitudes  de  vivre 
na  dans  les  transactions  qui  se  règlent  ou  s'apprécient  par  le  moyen 
de  la  valeur  de  l'argent.  Si  le  revenu  qu'un  seigneur  retirait  des  con- 
cessions faites  par  lui  il  y  a  un  siècle,  ne  peut  pas  lui  procurer  à 
présent  les  mômes  moyens  et  les  mêmes  facilités  de  vivre  qu'il  avait 
lion,  tandisque  les  moyens  et  les  ressources  du  censitaire,  provenant 
de  la  terre  même  qui  lui  a  été  ainsi  concédée,  sont  décuplés,  il  ne  peut  y 
aroir  en  pareil  cas  ni  raison  ni  justice,  i  contraindre  un  seigneur  de 
coocéder  ses  terres  aujourd'hui  au  même  taux  qu'il  y  a  un  siècle, 
lorsque  nous  n'avons  aucune  règle  de  droit  obligatoire  à  cet  égard. 
Nous  avons  néanmoins  une  règle  applicable  à  la  présente  espèce,  ré- 
Nitaot  des  faits  constatés  par  la  preuve.  Il  parait  que  le  taux  gé- 
sènl  de  concession  des  terres  dans  la  seigneurie  de  DeLéry,  durant 
les  dernières  vingt  années,  a  été  de  12  sols  de  cens,  et  9  sols  par 
chaque  arpent  en  superficie  de  toute  terre  ainsi  concédée  ;  le  dit  feu 
Richard  Ilart  connaissait  l'existence  de  ce  taux  ;  il  doit  être  par 
conséquent  censé  s'y  être  soumis,  en  prenant  possession  des  deux 
terres  dont  il  s'agit.  Ceci  l'obligeait,  même  sans  titre  de  concession , 
i  payer  le  taux  ordinaire  et  accoutumé  que  payaient  les  tenanciers  de 
h  seigneurie,  dans  des  situations  semblables  ;  rien  de  plus  n'est  de- 
■andé. 

Hervé,  1. 1,  p.  415  :  "  L'usage  général  d'une  seigneurie,  appelé 
«  u$ance  ou  usement  de  fief,  peut  quelquefois  suppléer  à  la  coutume 
"  et  aux  titres  particuliers,  et  suffire  pour  soumettre  à  un  droit  ou  à 
"■  une  prestation  qui  s'exerce  généralement  dans  l'étendue  du  fief, 
"  quelques  vassaux  ou  censitaires  qui  prctcndroicnt  se  soustraire  à  re 


rr»'l(^ 


■■f%? 


i 


■•S'.?'.' 


230  6 

forcé,  en  vertu  duquel  il  avait  fait  Pacqnisition  de  U 
seigneurie  avec  h  droit  de  cens  etrenteSy  Iode  et  verUet, 
retrait  etc.  etc.,  avait  eu  l'effet  de  purger  et  faire  disparaitn; 
les  remises  ou  exemptions  de  ces  droits  sur  les  terres  dont 
il  s'agit,  portées  au  dit  acte  de  1796. 

La  cour  du  banc  du  Roi  de  Montréal,  par  son  jugement 
du  20  Avril  1818,  ordonne  au  défendeur  de  payer  au  seigneur 
les  cena  et  rentes  à  raison  de  3  minota  de  blé  et  5  chelitu  tu 
argent  pour  chaque  90  arpenta  en  auperficie,  et  ce  depuis  la 
vente  par  décret  de  la  seigneurie  d'Argenteuil.  (1) 

Mais  ce  jugement  est  infirmé  par  la  cour  d'Appel,  le 
20  Janvier   1821,  "  en  autant  qu'il  a  rapport  à  la  rente  y 

"  droit  ou  i  cette  prestation.  Car,  lorsqu'un  droit  quelconque  est 
"  énoncé  dans  presque  tous  les  titres  du  fief,  et  s'exerce  sur  presque 
**  tous  les  sujets  de  ce  fief,  il  doit  être  regardé  comme  un  droit  naturel 
"  de  la  terre,  dont  personne  n'est  exempt,  à  moins  qu'il  n'ait  un  titre 
**  précis  d'exemption." 

Ce  principe  est  applicable  an  cas  où  il  n'jr  a  pas  de  titre  de  conces- 
cession,  comme  dans  le  eu  présent  ;  car  s'il  j  avait  eu  un  titre  de 
concession,  il  ferait  la  loi  des  parties,  et  la  règle  de  décision  de  U 
question  qui  nous  est  soumise. 

"  La  Cour  est  donc  d'opinion  que  dans  le  jugement  de  distribution 
qui  devra  être  rendue  en  cette  cause,  l'opposant  soit  colloque,]  suinot 
son  privilège,  pour  le  montant  de  u  réclamation  telle  qu'énoncée  dut 
son  opposition,  avec  dépens. 

Note. — Je  dois  à  l'obligeance  de  M.  l'avocat  Taylor,  neveu  de  M. 
le  juge  en  chef  Reid,  et  dépositaire  de  ses  manuscrits,  l'avantage 
d^avoir  eu  communication  des  motifs  de  ce  jugement,  ainsique  de 
quelques  autres  que  j'ai  occasion  de  eiter  dans  le  cours  de  mes  obser- 
vations. 

PuisM  la  collection  de  décisions,  que  l'on  sait  avoir  été  recevilliei 
avec  soin  par  ce  savant  juge,  être  bientôt  livrée  i  la  publicité. 

(1)  Présents  M.  le  joge  en  chef  Monk,  et  M.  le  juge  Beid. 
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«  mentionnée,  anx  taux  de  3  minots  de  blé,  et  5  chelins  en 
"  monnaie  pour  chaque  90  arpents  en  superficie  ;  "  et  la 
conr  d'Appel,  adjugeant  que  la  redevance  annuelle  d'un  sol 
pour  chaque  40  arpents  de  terre,  stipulée  dans  l'acte  du  3 
Décembre  1796,  **  était  et  est  cens  par  la  loi,  et,  comnio 
"  tel,  une  reconnaissance  que  la  dite  terre  était  et  est 
>'  tenue  en  roture  du  seigneur  de  la  dite  seigneurie 
«'  d'Argenteuil,  selon  la  loi,"  condamne  l'appelant  Hut- 
chlns  à  payer  à  l'intimé  un  chelin  pour  arrérages  du  cens 
depuis  le  21  Novembre  1807  et  le  16  Janvier  1813,  avec 
une  autre  sonune  de  £4.  2s.  6d.  cours  actuel  pour  lods  et 
ventes  sur  son  acquisition. 

Le  jugement  de  la  conr  d'Appel  est  exact,  en  ce  qu'il 
maintient  la  redevance  fixée  par  la  convention  des  parties  ; 
mais  le  jugement  de  Montréal  n'en  démontre  pas  moins 
qu'à  cette  époque,  on  ne  regardait  pas  conmie  jrLegale  une 
redevance  équivalente  au  moins  à  4  sols  par  arpent  en  su- 
perficie, (le  blé  estimé  seulement  à  4  francs  le  minot.) 

197.  Un  jugement  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  District  de 
Québec,  en  date  du  10  Février  1827,  (1)  condamne  William 
Hamilton  à  payer  au  seigneur  de  Fossambault  et  Gaudar- 
ville,  M.  Duchesnay,  les  cens  et  rentes  d'une  terre  de  3  h 
34  arpents  qu'il  possédait  dans  la  seigneurie  de  Fossam- 
bault, continuation  de  celle  de  Gaudarville,  à  raiton  de  huit 
mu  par  an  pour  chaque  arpent  en  superficie. 

Le  défendeur,  dans  son  exception  péremptoire,  préten- 
dait que  le  seigneur  ne  pouvait  pas  obtenir  les  conclusions 
I  de  sa  demande,  lo.  "  parce  que,  lorsqu'il  avait  acquis  la 
''  dite  terre  du  nommé  John  Walsh,  par  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  3  Fév.  1825,  lequel  acte  sous  seing  pri- 
vé avoit  été  ensuite  ratifié  et  confirmé  par  le  dit  deman- 
I  "  denr,  aussi  par  acte  sons  seing  privé,  en  date  du  12  Fév. 

0)  3e  Vol.  des  »  doc.  seig.  p.  84  à  87.  ~" 
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de  lu  dite  uiiiiée,  lu  quotité  du  cens  que  le  dit  délundeur 
devuit  payer  au  seigneur  en  la  censive  duquel  la  dite 
terre  était  située,  n'avait  pas  été  stipulée,  ni  mentùmnét, 
ni  par  le  demandeur,  ni  par  le  dit  John  Walsh  au  dit  dé- 
fendeur ; 

2o.  "  Parce  que  le  dit  William  Hamilton  n'avait  jamais 
refusé  de  passer  titre,  déclaration  et  reconnaissance  de 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux  envers  le  sei- 
gneur  du  lieu  où  la  dite  terre  était  située,  au  taux  de  I 
sol  tournois  par  chaque  arpent  en  superficie,  qui  élaii  h 
taux  auquel  grand  nombre  de  terres  situées  dans  la  mémt 
seigneurie  que  celle  où  était  située  la  dite  terre,  avaient 
été  concédées,  lesquels  tître  et  déclaration  le  dit  défen- 
deur avait  souvent  offert  au  seigneur  de  la  dite  terre,  aux 
conditions  ci-dessus  mentionnées,  dès  avant  l'introduction 
de  l'action." 


3o.  "  Parce  que,  par  la  loi  maintenant  en  force  en  cette 
"  province,  un  seigneur  devait  concéder  ses  terres  au  tau 
*'  ordinaire  auquel  les  terres  ont  été  concédées  dans  sa  «et- 


(( 


gneune. 


>» 


Cette  dernière  proposition  étant  incontestable,  fondée 
sur  la  règle  du  droit  commun  qui  domine  en  pareil  cas,  il 
est  évident  qu'elle  a  servi  de  base  au  jugement  de  la  cour  de 
Québec,  eu  égard  à  la  preuve  qui  avait  été  faite  du  taux 
alors  existant  dans  la  seigneurie  de  Fossambault,  continua- 
non  de  celle  de  Gaudarville  dont  le  nom  est  devenu  si  célè- 
bre dans  l'agitation  anti-seigneuriale,  grâce  à  la  phraséolo- 
gie de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  Hocquart  du  23  Jan- 
vier 1738.  Du  chiffre  de  1  sol  8  deniers  par  arpent  en  su- 
perficie, mentionné  dans  cette  ordonnance,  à  celui  de  8  sous, 
adjugé  par  la  cour  de  Québec,  la  difli§rence  est  bien  grande. 
Cependant  la  redevance  seigneuriale,  à  ce  dernier  taux, 
n'en  fut  pas  moins  considérée  comme  étant  parfaitemen' 
légale. 
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198.  Dans  un  jugement  de  la  conr  du  Banc  du  Roi  de 
Montréal,  du  18  Avril  1828,  (1)  nous  lisons  que  le  nommé 
William  Grey  avait  de  bonne  foi  pris  possession  en  1819, 
de  lots  de  terre  dans  la  seigneurie  de  St.  Jacques,  sous  la 
garantie  d'une  promesse  du  seigneur,  M.  James  McCallum, 
qa'il  lui  en  donnerait  un  titre  en  bonne  forme,  mais  sans 
aucune  mention  des  conditions  auxquelles  cette  concesnion 
devait  être  faite.  La  cour,  "  considérant  que,  par  les  /oi«, 
"  vtages  et  coutumes  de  cette  province,  et  afin  de  faciliter 
"  et  encourager  Vétabliaaement  et  le  défrichement  des  terres 
"  incuUea  tenues  en  fief  et  seigneurie  dans  la  dite  province, 
"  tout  sujet  de  Sa  Majesté  a  droit  de  demander  et  obtenir  de 
"  tout  seigneur  possédant  des  terres  incuUes  et  non-concédées 
'^  dans  la  seigneurie,  un  lot  ou  concession  d^une  portion  des 
"  dUes  terres  incultes  et  non-concédées^  pour  être  par  tout  tel 
"  sujet,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  tenu  et  possédé  comme 
"  leur  propre  bien-fonds,  pour  toujours,  à  la  condition 
"•  de  cultiver  et  améliorer  les  dites  terres  incultes,  et  de 
"  payer  à  chaque  seigneur  les  rentes,  droits  et  reconnais- 
"  sances  raisonnables^  accoutumés  et  ordinaires,  qui,  par  la 
**  tennre  féodale  en  force  en  cette  province,  doivent  être 
"  payés  faits  et  accordés  à  tels  seigneurs  par  leurs  locataires 
"  (tenanciers)  ou  censitaires,  pour  tous  tels  ou  semblables 
"  lots  de  terre,"  maintient  le  dit  William  Grey  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  des  lots  de  terre  en  question,  en  par  lui 
payant  au  seigneur  **  les  rentes,  redevances,  profits  et  recon- 
naissances raisonnables,  accoutumés  et  ordinaires. ..." 

199.  Henriette  Guichaud  et  al.,  contre  John  Jones,  ju- 
gée dans  la  cour  du  banc  du  Roi  de  Montréal,  le  18  Fé- 
vrier 1831.  (2) 

0)  3e  Tol.  des  «  doc.  seig."  ;  p.  92. 

mients: — M.  le  juge  en  chef  Reid,  M.  le  juge  Foucber,  M.  le 
juge  Uniacke. 

S  3e  vol.  des  «  doc.  seig."  p.  93  à  101. 
lents  :— M.  le  juge  en  chef  Beid,  M.  le  juge  Pyke  et  M.'  le  juge 
Rolland. 
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Le  30  Août  1796,  (Chaboillez,  notaire,)  feu  Thonia, 
Dunn,  seigneur  de  St.  Armand,  fait  à  Bruwer  Dodge,  venu 
et  concession  d'une  terre  en  bois  de  ix)ut  :  prix  de  vente. 
£20  courant  payable  le  1er  Mai  1804,  avec  intérêt  ;  rede- 
vance annuelle,  un  chelin,  c'est-à-dire  24  sols.  L'acte  por- 
te une  renonciation  de  la  part  du  seigneur  à  tous  droits  sei- 
gneuriaux, semblable  à  celle  du  seigneur  d'Argentcuil,  (ci- 
dessus,  no.  196.) 

Jones,  devenu  propriétaire  de  la  terre  de  Dodge,  est 
poursuivi  hypothécairement  en  1828  par  les  représentants  de 
M.  Dunn,  pour  le  paiement  de  la  dite  sonune  de  £20,  avec 
intérêt,  à  compter  du  1er  Mai  1799,  et  des  arrérages  de  la 
redevance  d'un  chelin,  échus  depuis  la  même  date.  II  op- 
pose à  la  demande  une  exception  péremptoire  par  laquelle 
il  prétend  que  scion  les  lois  du  Bas-Canada,  M.  Duno, 
était,  comme  tous  les  autres  seigneurs,  obligé  de  concéder 
les  terres  en  bois  de  bout  de  sa  seigneurie  à  raison  d'une 
rente  annuelle  à  titre  de  redevance,  sans  exiger  ou  rcccvoii 
aucune  somme  de  deniers  ;  que  la  vente  de  ces  terres  leur 
était  expressément  interdite,  sous  peine  de  nullité  absolue 
du  contrat,  de  restitution  du  prix  et  de  réunion  au  domaine 
de  la  couronne,  etc.,  etc.  Puis  il  conclut  à  la  déelara.ion 
de  nullité  de  l'acte  du  31  Août  1796,  "  en  autant  que  le  dit 
acte  comprend  une  vente."  A  l'enquête,  les  demandeurs 
et  le  défendeur  admettent  que  la  terre  dont  il  s'agit  était  unr 
terre  en  bois  debovt  lors  de  la  passation  de  cet  acte. 

Le  jugement,  qui  n'est  point  motivéy  accorde  purcmcn! 
et  simplement  les  conclusions  de  la  demande  des  seigneurs. 

{r)_ 

(1)  Les  notes  suivantes  de   M.  le  juge  en  chef  lleid  font  connaître 
les  inotifâ  du  jugement. 

TVaduclion  : 
"  Dans  cette  cause,  i'on  a  prétendu    de  la  port  du  défendeur  que 
•'  l'acle  de  vente  de  (eu  M.  Dunn  à  Brewer  Dudge,  du  31  Août 
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200.  Rolland  contre  MuUeur:  cause  juguu  dons  la  cour 
(la  Banc  du  Roi  de  Montréal,  \o  15  Juin  1840.  (1) 

Par  acte  du  31  décembre  1832  (Boudrcau,  notaire),  M. 
le  juge  Rolland,  seigneur  de  Monnoir,  vend  et  concède  à  J. 
R.  MoUcur  deux  terres  dans  sa  seigneurie  ;  Tune  de  5  k  30 
nipents  étant  les  nos.  131  et  132  dans  la  3e  concession; 
Tantre  également  de  5  k  30  étant  les  nos.  146  et  147  dans 
la  4c  concession  de  la  seigneurie.  Prix  de  la  vente,  2,500 
livres  ancien  cours  payé  comptant  ;  redevance  seigneuriale, 
2  sols  de  cens,  18  livres  en  argent  et  3  minots  de  blé  pour 

u  1796,  était  frappé  de  nullité  légale,  en  autant  que  c'était  une 
•*  Tente  de  terre  en  bois  ilebout,  vente  qui  était  prohibée  par  les 
"  arrêts  des  6  Juillet  1711  et  15  Mars  1732  ;  que  M.  Dunn  avait 
«  CD  outre  changé  la  nature  de  la  tenure  du  dit  lot  de  terre,  en  re- 
'■  nonçant  au  profit  du  tenancier,  aux  droits  de  lods  et  ventes  et 
■*  de  banalité,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  vu  que  ces  droits  étaient 
*'  inhérents  i  la  seigneurie  et  ne  pouvaient  pas  en  être  détachés  ; 
"  qoe  le  défendeur  était  par  conséquent  exposé  à  voir  la  demande 
«  de  ces  droits  formée,  contre  lui  plus  tard,  puisqu'un  autre  seigneur 
"  ne  pouvait  pas  être  lié  par  l'aliénation  que  M.  Dunn  avait  faite  de 
"  ces  droits. 


"  De  la  part  des  demandeurs,  l'on  a  soutenu  que  les  deux  arrêts 
cités  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  ayant  force  de  loi, 
aj'aut  été  rendus  uniquement  pour  un  objet  momentané,  et  n'étant 
pas  applicables  i  Pétat  actuel  du  pays  ,;  mais  que  même  en  les  sup- 
posant encore  en  vigueur,  l'espèce  t  y-résentait  aucun  fait  auquel 
ils  pussent  s'appliquer  ;  que  le  bail  à  v.  ens,  comme  tous  les  autres 
contrats,  était  susceptible  de  bien  des  modifications.  Le  seigneur 
aie  pouvoir  de  régler  la  quotité  du  cens  j  il  peut  aussi  transférer 
tous  ses  intérêts  personnels  au  tenancier,  et  il  peut  de  la  même 
manière  renoncer  à  son  droit  de  lods  et  ventes  et  au  droit  de  bana- 
lité, quoiqu'il  ne  puisse  pas  les  céder  L  un  autre  ;  que  le  défendeur 
n'a  aucun  droit  de  se  plaindre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  troublé  ;  et  il 
est  suffisamment  garanti,  puisque  les  demandeurs  seraient  obligés  de 

(1)  3e  vol.  des"  doc.  seig."  p.    101  à  118. 
IHs«Bt«  :— M.  1«  juge  P/ke,  M.  le  juge  Gale. 
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chaque  90  arpents,  et  ainsi  en  proportion.  Le  seigneot 
réclame,  par  son  action,  des  arrérages  de  cens  et  rentes  aa 
montant  de  £24  0  0  courant  "  la  dite  rente  de  blé  y  étant 
incluse,  et  évaluée  à  la  valeur  du  blé  aux  temps  et  lieux  où 
tel  blé  est  devenu  dû." 

MoUeur  oppose  à  cette  action  les  mêmes  moyens  que  Jones 
avait  fait  valoir  contre  les  héritiers  Dunn  dans  la  cause  rap- 
portée au  no.  précédent  ;  alléguant  que  ces  deux  terres  étant 
des  terres  en  hoia  ddxnUj  il  dit,  dans  une  exception  péremp- 

"  rindemniser,  s'il  était  troublé.  Mais  cette  question  n*est  pas  sou- 
"  levée  par  la  défense,  et  la  cour  ne  peut  pas  en  prendre  conDais- 
«  aance. 

"  La  cour  a  dit  que  la  discussion  s'était  étendue  à  des  points  qà 
"  n'étaient  pas  soulevés  devant  elle  ;  que  la  seule  question  qoe  les 
«  juges  avaient  à  examiner,  était  celle  de  savoir  si  le  contrat  du 
«  31  Août  1796  était  légal  ou  non.  H  était  appelé  acte  de  vente 
**  et  concession ,  quoique  strictement  parlant,  il  dût  être  regardé 
«  comme  contrat  de  concession  seulement,  vu  qu'il  transmettait  au 
**  censitaire  tous  les  droits  que  le  seigneur  avait  sur  le  terrain  dont  3 
«  s'agit  aussi  complètement  que  pouvait  le  faire  un  acte  de  veott. 
"  Mais  c'est  par  les  termes  et  les  conditions  de  l'acte  qu'on  doit  jogtt 
"  de  sa  nature  et  de  sa  validité.  Il  est  vrai  que  cet  acte  limite  les 
**  droits  du  seigneur  i  une  somme  minime  pour  le  œm,  avec  m 
somme  de  vingt  louis  portant  intérêt,  et  contient  l'abandon  da  droit 
de  lods  et  ventes  et  de  banalité  en  faveur  du  censitaire  ;  cependant 
ceci  n'a  pas  l'effet  de  changer  la  nature  de  la  tenure,  ni  d'aliéner 
ces  droits  seigneuriaux.  La  seule  question  qui  se  présente  roule 
sur  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  l'acte  en  questioo. 
S'il  doit  être  regardé  comme  étant  une  vente  de  terre  en  boit 
«  debout,  il  est  illégal  et  nul  suivant  les  lois  du  pajs;  mais  à, 
"  au  contraire,  cette  somme  de  vingt  louis  stipulée  payable  par  le 
'<  censitaire,  a  été  la  cause  ou  le  prix  pour  lequel  M.  Dunn  a 
"  consenti  d'abandonner  son  droit  aux  lods  et  ventes  et  i  la  baoa- 
«  litè,  il  sera  légal  et  valide,  vu  que  M.  Dunn  pouvait  s'abstenir  de 
«  réclamer,  à  l'eneontre  de  son  censitaire,  aucun  de  ses  droits  comoe 
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toire,  que  le  seigneur  était  obligé  de  les  loi  concéder  à  titre  de 
redevance  sans  exiger  ancone  somme  de  deniers  ;  qne  le  taux 
de  la  redevance  "  devait  être  le  même  taux  que  celui  auquel 
»  avaient  été  concédées  les  premières  terres  concédées  en 
>(  censive  dans  ce  pays,  et  qui  est  le  seul  taux  légal  qui  doit 
"  être  reconnu  en  cette  province,  ou  au  moins  au  taux  des 
"  dites  concessions  en  censive  faites  par  les  seigneurs  du 
"  pays  avant  Pannée  1711,  ou  au  moins  au  taux  des  pre- 
"  mières  concessions  en  censive  faites  dans  la  dite  seigneu- 
'(  rie  de  Monnoir  par  les  auteurs  du  demandeur  ;  que  le  taux 
"  de  la  concession  faite  au  défendeur  était  exorbitant,  illé- 
X  gai,  excédant  le  taux  légal  du  pays,  lequel  devait  consis- 
<'  ter  et  consiste  en  1  sol  de  cens  et  1  franc  en  argent  et  un 
"  minot  de  blé  de  rente  seigneuriale  par  chaque  90  arpents 
"  en  superficie,  et  non  audelà  ;  et  auquel  taux  celui  de  sa 
"  concession  devait  être  réduit,  tant  pour  le  passé  que  pour 
«  l'avenir." 


**.! 


En  conséquence,  Molleur  conclut  à  la  nullité  de  la  par- 
tie du  contrat  qui  porte  vente,  au  maintien  de  celle  qui  ren- 
fenne  bail  à  cens,  et  à  la  réduction  des  redevances  au  chiffre 
ci-dessus  indiqué.  Puis,  par  une  demande  incidente,  il 
conclut  à  la  restitution  de  la  somme  de  1500  francs  qu'il 
avait  payée. 

"  leigneor,  pour  eaoae  «iflBsante.  £t  la  cour  pense  que  cette  dernière 
"  interprétation  doit  l'emporter,  non-Mulement  parceque  ce  ccmtrat, 
«  comme  tout  autre  contrat,  doit  être  interprété  de  manière  à  ce 
"  qu'il  puisse  subsister  plutôt  qu'être  anéanti,  mais  encore  parceque  les 
"juges  sont  d'opmion  que  les  expressions  de  l'acte  semblent  im- 
"  piiquer  que  telle  a  été  la  cause  pour  laquelle  ces  deniers  devaient 
"  être  payés.  La  cour  n'est  pas  appelée  à  prononcer  une  opinion 
"  aur  la  queation  relative  au  risque  auquel  le  défendeur  peut  être  ex- 
"  posé,  par  la  suite,  d'être  troublé,  et  aux  droits  que  le  tenancier 
"  pourra  exercer  en  conséquence,  puisque  la  question  n'a  pas  été  éle- 
"  Tèe  par  la  contestation,  et  ne  peut  pas  être  jugée  à  présent,** 
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Le  soii^eur  articnic  le»  faits  suivants  dans  ua  ré|)onsi' 

à  IVxccption  Uu  dérundctir  et  ù  sa  demande  incidente. 

I 

lo.  La  preniièitî  des  dtmx  terres,  furmnnt  le»  nos.  13i 

et  132,  a  étC-  concédée,  le  12  Mars  1818,  par  Sir  John  John 
son,  alors  seigneur  de  Monnoir,  à  John  Johnson,  son  fiU,  a 
la  charge  d'un  minot  de  blé,  et  de  6  livres  en  argent,  pai 
chaque  30  arpents  en  superficie.  Le  23  Janvier  1832,  ces 
deux  lots  sont  décrétés  sur  le  dit  John  Johnson  à  la  pour- 
suite de  M.  Rolland,  devenu  depuis  quelques  années  pn> 
priélaire  de  la  seigneurie,  et  à  lui  adjugés  par  le  shérif,  sa- 
voir le  no.  131  pour  le  prix  de  £5  0  0  courant,  et  le  no.  132 
pour  celui  de  £4  5  0,  mais  sans  opérer  de  réunion  de  ces 
deux  lots  à  son  domaine,  ayant  fait  la  déclaration  requise 
pour  empocher  cette  réunion,  ainsi  qu'il  appert  au  titre  du 
shériff  en  date  du  7  Février  1832.  Il  les  posséda  donc  en 
roture  jusqu'au  moment  où  il  en  fit  la  vente  au  défendeur. 

2o.  Quant  à  l'autre  terre,  formant  les  nos.  146  et  147, 
elle  a  été  concédée  par  le  seigneur  Johnson,  le  17  Juin  1797, 
à  William  Radenhurst,  à  la  charge  de  2|  minets  de  blé  et 
de  102  sols  pour  chaque  90  arpents,  et  ainsi  en  proportion. 
Le  19  Avril  1821,  M.  Johnson  obtient  un  jugement  qui,  vD 
l'ofire  et  le  consentement  de  Radenhurst  d'abandonner  cette 
terre,  la  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie,  et  fait  remise 
au  dernier,  qui  en  avait  attaché  la  condition  à  son  offre,  des 
arrérages  de  droits  seigneuriaux  pour  lesquels  il  était  pour- 
suivi, et  qui  se  montaient  à  la  somme  de  £61  5  6  couraot. 
Ainsi  cette  terre  est  devenu  la  propriété  du  demandeur  en 
vertu  de  son  acquisition  de  la  seigneurie. 

3o.  Les  dépens  encourus  par  M.  Johnson  sur  son  ac- 
tion contre  Radenhurst  se  montent  à  £15  0  0  courant. 

4o.  11  dit  encore  que  les  arrérages  de  droits  seigneu- 
riaux dûs  sur  le  no.  131  lors  du  décret,  se  montaient  à  £20, 
lesfiuels,  avec  les  (irais  du  décret,  formaient  £30  ;  que  les 
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irréroges  <ius)  luètnu»  droites  UiIm  sur  K;  no.  1 32,  ù  lu  tiièino 
i|)oqni>,  étaient  é^lement  de  £20,  et,  aveu  le»  irais  du 
décret,  se  montaient  à  £30. 

5o.  Il  allègue  de  plus  que,  pendant  sa  possession  des 
nos.  131  et  132,  c^est-à-dirc  du  23  Janvier  au  31  décembre 
1832,  il  a  dépensé  de  fortes  sommes  pour  les  améliorer,  et 
en  faisant  et  réparant  les  chemins  tant  sur  les  dits  lots  que 
m  ceux  du  voisinage,  et  que  par  la  loi  le  propriétaire  de 
ces  lots  était  obligé  de  faire  et  réparer  ;  qu'il  a  payé  divers 
droits  publics  et  cotisations  auxquels  ces  lots  étaient  aflfec- 
tt's,  montant  à  £10  courant  ;  et  pour  ces  raisons,  la  valeur 
en  avait  été  beaucoup  augmentée  ;  que,  lorsque  lui  et  ses 
prédécesseurs  étaient  en  possession  des  lots  146  et  147,  sa- 
voir du  19  Avril  1821  au  31  Décembre  1832,  ils  ont  perdu 
les  cens  et  rentes  auxquels  ils  auraient  eu  droit,  si  les  deux 
lots  fussent  demeurés  en  possession  du  premier  ou  d'aucun 
autre  censitaire  ;  qu'ils  ont  dépensé  de  fortes  sommes  à  faire 
des  améliorations  utiles  sur  ces  lots  en  faisant  et  réparant 
1^9  chemins  comme  sur  les  deux  autres  ;  qu'ils  ont  aussi  payé 
divers  droits  publics  et  autres  droits  auxquels  ces  lots  étaient 
affectés,  montant  à  la  somme  de  £50  courant,  etc.,  etc.       v- 

6o.  Que  les  deux  terres  n'ont  pas  été  concédées  au  dé- 
fendeur à  un  plus  haut  taux  que  lu  taux  accoutuméf  auquel 
les  terres  voisines  ont  été  concédées  depuis  30  ans  et  plus, 
avant  la  dite  concession,  ni  que  celui  auquel  généralement 
dans  la  dite  seigneurie  et  les  autres  seigneuries  dans  ce 
district,  les  terres  ont  été  concédées  depuis  les  dernières  30 
années  et  plus,  avant  la  concession  faite  au  défendeur. 

7o.  Enfin  que  pour  toutes  ces  raisons,  il  avait  le  droit 
de  vendre  les  dites  terres  et  d'en  disposer  comme  bon  lui 
semblerait. 

Deux  témoins  seulement  furent  entendus,  ils  étaient 
propriétaires  de  terres  dans  le  même  endroit,  pour  lesquelles 
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ils  ne  payaient  que  8^  niinots  de  blé  et  102  «ois  en  argent 
par  chaque  90  aipents  en  superficie.  Ils  déposèrent  qu'il  y 
avait  dans  cette  seigneurie,  et  dans  le  même  rang,  plusieurs 
terres  concédées  au  même  taux  que  les  leurs  ;  mais  qu'il  y 
en  avait  un  grand  nombre  concédées  au  taux  de  celles  do 
défendeur  MoUeur,  l*un  de  ces  témoins  ajoutant  :  **  il  y  en  a 
un  plus  grand  nombre  qu'à  mon  taux  ;  le  taux  de  MoUcur 
est  le  taux  nouveau  "  ;  et  l'autre  disant  :  **  les  terres  au  sud 
du  chemin  de  cette  concession  sont  concédées  au  même 
taux  que  celles  du  défendeur  ;  les  terres  au  nord  de  ce  ctl^ 
min  sont  concédées  au  même  taux  que  la  mienne."  Ils  dé- 
posèrent /également  que  les  terres  de  MoUeur  étaient  tout 
en  bois  debout.  Ainsi  il  n'y  avait  aucune  preuve  des  amé- 
liorations que  le  demandeur  alléguait  avoir  faites. 

Je  perdis  ma  cause,  (car  je  plaidais  pour  MoUenr,)  et 
mon  client,  dont  la  demande  incidente  fut  déboutée,  fut  en 
même  tems  condamné  à  payer  les  arrérages  des  cens  et 
rentes  conformément  aux  conclusions  du  seigneur. 

301.  La  même  question  fût  soulevée  de  nouveau  de- 
vant le  même  tribunal  dans  la  cause  de  Hamilton  et  antres 
contre  Michel  Lamoureux,  censitaire  de  la  seigneurie  de 
Léry,  et  jugée  en  Octobre  1842.  (1) 

Le  défendeur,  comme  détenteur  d'une  terre  de  2  h  S8 
arpents,  concédée  le  17  Septembre  1796  par  le  Général 
Christie  à  J.  B.  Bigonesse  dit  Beaucaire,  était  poursuivi  en 
déclaration  d'hypothèque  pour  arrérages  de  cens  et  rentes 
y  compris  un  droit  de  corvée. 

Par  le  contrat  de  concession,  cette  terre  avait  été  char- 
gée d'une  rente  annuelle  seigneuriale  de  19  livres  12  sols 
tournois,  et  d'un  sol  tournois  de  cens  pour  chaque  arpent  de 

(1)  3e  vol.  des  "doc.  iwg."  p.  119  à  135. 
FréwDti  :— MM.  Im  jugM  Fjke ,  Rolland  «t  Gale* 
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Iront  sur  toute  la  profondeur,  et  déplus  d'un  droit  de  corvée 
évalué  à  3  fmncs,  faisant  £1.  Is.  Id.  courant  par  année. 

Le  défendeur  avait  opposé  à  cette  demande  des  excep- 
lions  semblables  en  substance  à  celles  qui  avaient  été  pré- 
sentées de  la  part  do  Mollcur.  Mais  mon  honorable  et  sa- 
vant confrère,  M.  le  Juge  Day,  (jui  plaidait  pour  Lamou- 
reiix,  no  fut  pas  plus  heureux  que  je  ne  l'avais  été.  Son 
client  subit  le  sort  du  mien  ;  il  fut  condamné  par  jugement 
du  2  Février  1842.  Les  motifs  de  ce  jugement,  donnés  par 
M.  le  juge  Pykc,  méritent  d'être  lus  et  appréciés.  On  les 
trouvera  à  la  note.  (1) 

Traduction  : 

(1)  Le  second,  le  troisième  et  le  quatrième  plaidoyers  sont  d'une  nature 
toute  particulière,,  et  la  loi  qu'on  y  invoque  paraît  si  peu  connue,  elle 
est  d^ailleurs  susceptible  d'une  interprétation  si  douteuse,  qu'on  n'a  pu 
rindiquer  avec  certitude  ;  le  but  qu'on  a  en  vue  n'est  pas  d'annuller  le 
titre  môme  de  la  concession,  mais  de  réduire  la  rente  stipulée  aux  taux 
auquel  on  prétend  que  le  seigneur  était  tenu  de  concéder  par  la  loi  ; 
néanmoins,  la  loi  est  citée  dans  ces  exceptions  d'une  manière  si  diverse 
et  contradictoire,  qu'il  est  évident  que  le  défendeur  marchait  dans  les 
ténèbres,  et  savait  à  peine  quel  sentier  suivre,  pour  trouver  quelque 
motif  légal  à  opposer  à  la  réclamation  des  demandeurs  pour  la  rente 
stipulée  dans  le  titre  primitif  de  concession  ;  et  il  est  évident  qu'en  in- 
voquant des  lois  si  contradictoires,  le  défendeur  savait  en  réalité  qu'if 
n'existait  aucune  loi  précise  ou  formelle  sur  le  sujet,  et  qu'il  n'en  a  pu 
trouver  aucune.  On  allègue  dans  la  première  exception,  que  le  sei- 
gneur ne  peut  exiger  une  rente  plus  élevée  que  le  taux  auquel  les  terres 
incultes  ont  été  concédées  dans  l'origine  dans  les  seigneuries  do  ce 
pays.  Dans  la  seconde  exception,  on  allègue  que  le  seigneur  était  tenu 
de  concéder  au  môme  taux  auquel  les  terres  incultes  ont  d'abord  été 
concédées  dans  la  seigneurie  De  Léry,  où  la  dite  terre  est  située.  On 
allé(,aie  dans  la  troisième,  que  le  seigneur  est  tenu  par  la  loi  do  concé- 
ler  au  mônic  taux  auquel  les  terres  incultes  étaient  primitivement  con- 
'édécs  dans  la  province,  ou  du  moins  au  taux  auquel  elles  ont  été  con- 

édccs  avant  l'année  mil-smt.ccnt-oiize.  ou  au  taux  auquel  elles  ont  été 
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202.  La  question  s^est  présentée  de  nouveau,  mais 
cette  fois  devant  la  cour  supérieure  siégeant  à  Québec,  et 
jugée  au  fonds  le  13  Janvier  1852,  dans  le  même  sem 
qu'elle  Pavait  été  à  Montréal  contre  Molleur  et  Lamourem. 
(1)  L'honorable  et  savant  juge,  M.  Caron,  qui  plaidait  dans 
cette  instance  comme  conseil  du  censitaire ,  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  n'en  avaient  eu  ses  deux  confrères  à 
Montréal. 

On  remarque  cependant,  dans  le  contrat  de  concession 
du  10  Septembre  1839,  donné  au  défendeur  Martel  par  le 

concédées  dans  l'origine  dans  la  seigneurie  De  Léry.  Mais  pour  cou- 
ronner le  tout,  et  laisser  la  cour  dans  l'état  d'incertitude  et  de  doute  ou 
le  défendeur  paraît  lui-même  s'être  trouvé,  quant  à  la  question  de  sa- 
voir quel  était  le  taux  de  la  rente  originairement  imposée  et  établie, 
soit  dans  la  province,  soit  dans  la  seigneurie  De  Lérj,  soit  avant  Tas- 
née  mil-sept-cent-onae,  c'est  là  un  point  que  le  défendeur  ne  s'est  pas 
mis  en  peine  d'éclaircir,  en  sorte  qu'il  est  impossible  pour  la  cour  dt 
constater  diaprés  les  faits  articulés  danjf  sa  défense,  si  elle  peut  réduire 
lu  réclamation  des  demandeurs  ou  non  :  il  n'y  a,  par  conséquent,  aucun 
allég;ué  assez  précis  pour  mettre  la  cour  en  état  de  décider  si  les  con- 
clusions prises  par  le  défendeur  sont  correctes  ou  non,  même  en  admet- 
tant que  les  faits  soient  prouvés. 

Le  fait  est  que  le  défendeur  a  senti  que  le  taux  des  rentes  a  telle- 
,  ment  varié,  qu'il  est  impossible  de  trouver  une  loi  qui  établit  un  tau 
fixe  et  uniforme  ;  c'est  pourquoi  il  a  jugé  plus  prudent  de  s'en  fier  u 
hasard,  d'attendre  tout  des  preuves  qu'il  pourrait  apporter,  et  de  laisser 
à  la  cour  à  décider  si  la  rente  devait  être  réduite  ou  non,  et  exercer 
ainsi  un  contrôle  et  un  pouvoir  arbitraires  sur  une  rente  que  le  censi- 
taire a  consenti  et  s'est  obligé  de  payer  par  un  acte  solemncl.  U  noui 
faudrait  quelque  chose  de  plus  que  les  textes  qu'on  a  cités  de  la  loi  du 
Canada  sur  le  sujet,  pour  nous  autoriser  i  mettre  de  côté  l'engagement 
solemnel  et  volontaire  du  censitaire,  surtout  lorsque  cet  engagement  est 

(1)  Langloisc.  Martel. 

Présents  : — M.  le  juge  en  chef  Bowen,  et  MM.  les  juges  Duval  et 
Meredith. 
Dec.  des  trb.  du  B.  C.  t.  2,  p.  36. 
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les  juges  Duval  <t 


E  seignenr  de  Bonirg-Louis,  une  stipulation  qui  n^était  pas 
dans  les  concessions  faites  à  Molieur  et  à  Bigonesse.  Le 
contrat  porte  que  la  concession  est  faite  à  la  charge  de 
payer  par  chaque  arpent  en  superficie  "  im  sol  ou  demi- 
'*  penny  courant,  de  cens  et  rente  seigneuriale  perpétuelle 
«  et  non-rachetable,  et  sept  sols  ou  trois  p&nce  et  demi 
•^  courant,  de  rente  annuelle  et  constituée^  sur  le  pied  de  six 
•*  pour  cent  par  an^  rachetable  à  volonté^  formant  en  tout 
*'  hait  sols  ou  quatre  pence,  courant,  de  cens  et  rentes  tant 
•'  foncières  que  constituées  par  chaque  arpent  de  terre  en 
«  saperficie.  " 

(Taccord  avec  le  droit  commun  en  France  et  avec  le  bon  sens  '<  que  tou- 
«  jours  le  cens  a  été  proportionné  au  véritable  produit  de  la  chose  ac- 
*'  ceosé"  (*),  le  censitaire  payant  secundum  facultatem  bonorum. 
Et  quoi  de  plus  raisonnable  1 — le  censitaire  pourra-t-il  profiter  seul 
de  Taccroissement  de  la  valeur  de  sa  terre  sans  que  le  seigneur  puisse 
partager  le  même  avantage  1  Est-il  juste  de  supposer,  après  un  laps 
de  temps  pendant  lequel  la  valeur  de  l'argent  a  diminué,  que  les  per- 
tonaes  qui  demandent  maintenant  des  terres,  puissent  les  obtenir  i  un 
taux  aussi  modique  que  le  censitaire  d'autrefois  ?  Dans  ce  cas,  le 
censitaire  actuel  posséderait  l'avantage  de  payer  beaucoup  moins  que 
celui  au  profit  duquel  le  taux  de  la  rente  avait  été  limité  et  restreint 
dani  l'origine,  puisqu'une  livre  alors  valait  le  triple  de  sa  valeur  en 
argent  aujourd'hui.  C'est  là  néanmoins  une  pure  considération  d'é- 
quité ;  mais  où  est  la  loi  qui  nous  autorise  à  intervenir  ?  Nous  n'en 
TOjoos  aucune  ;  l'usage  qui  existe  maintenant  de  stipuler  des  redevances 
plui  élevées  que  celles  qu'on  exigeait  lors  de  l'établissement  du  pays,  a 
tacitement  sanctionné  ce  principe,  et  les  cours  de  justice  l'ont  mis  en 
vigueur  ;  et  l'on  n'a  pas  cité  un  seul  jugement  par  lequel  les  cours  de 
justice  en  cette  province  soient  intervenues  entre  le  seigneur  et  son 
censitaire  pour  réduire  ou  éteindre  la  rente  stipulée  entre  eux.  On  nt 
prétend  pas  que  le  censitaire  ait  jamais  réclamé  de  payer  une  rente 
plus  modique  pour  sa  terre  ;  il  a  obtenu  la  terre  qu'il  demandait  ;  et 
l'on  doit  présumer,  qu'en  consentant  à  payer  le  taux,  il  a  reconnu  que 
cette  rente  était  légitimement  due,  et  qu'il  n'a  pas  payé  un  taux  plus 
(*)  Hbrvê. — Théorie  des  matières  Féodales  et  Censuelles.  Vol.  5 
voir  depuis  page  91  jusqu'à  page  121. 
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Le  défendeur  qui  avait  allt'gué,  sans  néanmoins  , 
prouver,  que  la  terre  était  une  terre  en  bois  debout  lors  rlf  )  i 
concession,  voyait  une  vente  pro  tanto  dans  la  stipulation  d' 
cette  rente  constituée,  rachetablc  à  volonté,  et  en  domundaii 
la  nullité,  se  fondant  sur  les  arrêts  des  6  Juillet  1711  et  Ij 
Mars  1732.  Il  soutenait  encore  "  que  le  taux  des  cen^  ci 
"  redevance  seigneuriale  auquel  le  demandeur  était  tenu 
"  de  concéder  la  dite  terre,  était  le  taux  ancien  et  ordinaire. 
"  auquel  les  terres  étaient  et  ont  été  premièrement  c; 
"  anciennement  concédées  dans  la  dite  seigneurie  de 
"  Bourg-Louis  ;  que  ce  taux  n'était  rien  de  plus  qu'un  soi 
"  de  cens  et  rente  seigneuriale  par  chaque  arjx'nt  en  sujxr 
"  ficie,  lequel  taux  est  mentionné  et  fixé  par  le  demandeu! 

"  lui-même  dans  le  dit  acte  de  concession ;  qu'en 

"  conséquence,  un  taux  de  cens  et  rente  cxcédîint  un  sol  par 
"  arpent  en  superficie  était  illégal,  et  que  l'excédant  devai' 
"  être  réduit  et  retranché. 

{'levé  que  les  autres  concessionnaires  qui  ont  demandé  des  terres  à  h 
même  époque. 

Ces  rentes  et  redevances  doivent  donc  être  réglées  d'après  les  con- 
ventions des  parties  ,  et  une  fois  conclues,  ces  conventions  deviennent 
obligatoires,  et  doivent  être  exécutées  et  remplies  comme  tout  autre 
contrat  ou  obligation  ;  il  ne  nous  est  pas  permis  d'établir  des  régir 
ments  arbitraires  à  cet  égard^  et  s'il  se  trouve  par  la  suite  que  k 
régime  féodal,  tel  que  modifié  et  en  opération  dans  le  Canada,  pd- 
traine  des  abus,  c'est  à  la  législature,  et  non  pas  aux  cours  de  ju^ticr. 
à  y  remédier.  D'ailleurs,  cette  question  a  déjà  été  décidée  solem- 
nellement  dans  dans  la  cause  de 

et  encore  plus  récemment  dans  la  cause  de  Rolland  vs.  Molleur. 
Mon  confrère,  le  juge  Gale  en  prononçant  le  jugement  de  la  cour 
dans  cette  cause,  a  commenté  d'une  manière  particulière  les  diverse!^ 
autorités  qui  ont  été  citées  ici  ;  et  il  l'a  fait  d'une  manière  si  ample  pi 
si  satisfaisante  qu'il  est  parfaitement  inutile  d'offrir  aucunes  nouvelle' 
observations,  ou  de  répéter  celles  de  M.  le  juge  Gale.  Nous  adhi- 
rons  donc  au  principe  consacré  dans  ces  décisions,  jusqu'à  ce  qu'un  tribu- 
nal supérieur  ait  décidé  que  nous  soyons  dans  l'erreur,  et  ait  adopl)' 
tint  autre  règle  de  décision. 
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Le  jugement  est  ainsi  conçu 


dé  des  terres  à  la 


"  La  cour, considérant  que   l'arrêt  du  Roi  dtî 

France,  en  date  du  6  do  Juillet,  1711,  invoqué  par  le  dé- 
fendeur à  l'appui  de  sa  défense,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  le  seigneur  a  refusé  de  concéder  aux  habitants  les 
terres  qu'ils  lui  demandent,  et  que  l'arrêt  du  Roi  de 
Franco,  en  date  du  15  Mars  1733,  aussi  invoqué  par  le 
défendeur  à  l'appui  de  sa  défense,  ordonne  à  tous  les  pro- 
priétaires des  terres  en  seigneurie  non  alors  délricliées,  de 
les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir  des  habitants,  et  que 
par  le  dit  arrêt,  Sa  Majesté  fait  très  expresses  défenses  à 
tous  seigneurs  et  autres  propriétaires,  de  vendre  aucune 
tene  en  bois  de  bout,  à  peine  de  nullité  des  contnits  de 
vente,  et  de  restitution  du  prix  des  dites  terres  vendues, 
lesquelles  terres  seront  réunies  de  plein  droit  au  domaine 
du  Roi  ;  considérant  qu'il  est  constaté  que  le  demandeur 
en  cette  cause,  seigneur  de  la  moitié  nord-est  de  la  sei- 
gneurie Bourg  Louis,  maintenant  appelée  New  Guernsey, 
a,  par  acte  fait  et  passé  devant  Mtre.  Panet  et  son  con- 
frère, notaires,  à  New-Guernsey,  le  17  Septembre  de  l'an- 
née 1839,  concédé,  non  point  vendu,  au  défendeur  la 
terre  y  désignée,  aux  diverses  charges,  clauses  et  rede- 
vances y  énoncées,  laquelle  concession  de  la  dite  terre, 
et  icelle,  il  a  possédée  depuis  la  passation  du  dit  acte 
jusqu'à  ce  jour  ;  considérant  que  les  allégués  contenus 
dans  l'rxception  péremptoire  en  droit,  qui  sont  constatés 
par  la  preuve  offerte  en  cette  cause,  ne  sont  pas  suflisants 
en  loi  pour  annuler  le  dit  acte  de  concession,  en  tout  ou 
en  partie,  déboute  le  défendeur  de  l'exception  péremp- 
toire en  droit  perpétuelle  plaidée  en  cette  cause,  et  con- 
damne le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
treize  livres,  quatre  chelins  et  huit  deniers,  balance  de 
celle  de  £16  114  courant,  pour  huit  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes  dûs  par  le  défendeur  au  demandeur,  en 
vertu  du  susdit  acte  de  concession,  échus  le  1er  Novem- 
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"  bre  1848,  avec  intérêt  da  28  Avril  1849,  et  les  dépens." 

203.  Enfin,  la  même  décision  fut  prononcée  par  les 
mêmes  juges,  le  17  Octobre  1853,  dans  une  instance  fonnée 
par  le  même  seigneur  contre  le  nommé  Tradel.  On  lit  à 
ce  sujet  dans  la  collection  des  **  décisions  des  tribunaux  do 
"  B,-C.,  t.  3,  p.  475  :  "  Dans  cette  cause  et  dans  cinq  autres 

intentées  par  le  même  demandeur  contre  divers  censitai- 
res  de  la  seigneurie  Bourg  Louis  ou  New-Guemsey,  tou- 
tes jugées  le  même  jour,  les  laits  étaient  les  mêmes  qne 
dans  la  cause  de  Langloi»  contre  Martel,  et  les  décisions 

"  dans  ces  causes  sont  en  tout  conformes  à  la  décision  dans 

"  cette  cause  de  Langlois  contre  Martel." 

204.  Tous  les  jugements  qui  viennent  d'être  cités  éta- 
blissent d'une  manière  incontestable  que,  depuis  le  moment 
où  la  quotité  des  cens  et  rentes  est  devenue  le  sujet  de  débats 
judiciaires,  les  tribunaux  ont  constamment  maintenu  la 
légalité  d'un  taux  quelconque,  lorsqu'il  avait  été  librement 
fixé  par  la  convention  des  parties,  ou  lorsqu'en  l'absence 
d'un  titre  par  écrit,  il  était  justifié  par  la  possession,  fondée 
sur  la  règle  du  droit  commun,  qui  permettait,  en  pareil  cas, 
d'exiger  "  les  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres 
concédées  dans  la  seigneurie."  Il  n'a  été  rendu,  qne  je 
sache,  aucune  décision  contraire.  S'il  en  eût  existé,  même 
une  seule,  nul  doute  qu'elle  n'eût  été  citée. 

L'autorité  de  ces  décisions  n'est  pas,  du  reste,  la  seule 
qui  puisse  être  invoquée.  Celle  non  moins  imposante  de  la 
législature  peut  l'être  également,  du  moins  en  autant  que 
cette  législature,  a  pu,  par  ses  actes,  reconnaître  la  validité 
de  la  convention  entre  seigneurs  et  censitaires  relativement 
à  la  quotité  des  cens  et  rentes,  et  de  l'application  de  la  règle 
du  droit  commun  en  pareil  cas  pour  régler  cette  quotité,  en 
l'absence  de  toute  telle  convention. 


*    «. 


lo.  1801,  chap.  11.  "  Acte  pour  mieux  régler  la  tmr 
mwM  appartenante  à  la  ville  des  3  Rivières." 
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Le  préambule  nons  apprend  que  cette  commune  qui 
contenait  environ  468  aipents,  était  possédée  par  les  habi- 
tants de  cette  ville  en  vertu  de  deux  titres,  Pun  donné  par  le 
gDaverneur,  M.  de  Montmagny,  le  15  Août  1648,  et  Pautre 
par  les  révérends  Pères  Jésuites  le  9  Juin  1650;  que  tant 
avant  que  depuis  la  cession  du  pays,  plu^iieurs  personnes 
avaient  bâti  des  maisons  sur  des  concessions  qui  leur  avaient 
été  faites  dans  cette  commune  par  une  majorité  des  habi- 
tants de  la  ville. 

Par  la  6e  section  de  cet  acte,  la  législature  donne  aux 
jyndics  le  pouvoir  de  **  ratifier  et  confirmer  telles  concessions 
"  d'emplacements  dans  la  dite  commune,  qui  ont  été  ci- 
"  devant  données  de  bonne  foi  par  le  consentement  d'une 

"  majorité  des  habitants et  d'en  passer  un  titre  en 

"  bonne  et  due  forme,  aiuc  rentes^  conditions  et  servitudes 
^  (tervtces  dans  l'anglais)  exprimées  dans  telles  concessions, 
"  on  si  telles  rentes,  conditions  et  servitudes  ne  sont  point 
"  q)écifiées  dans  telles  concessions,  alors  aux  rentes,  con- 
"  iiivms  et  servitudes  qui  étaient  d^usage  au  tems  ou  immé- 
"  Hatement  avant  le  tems  qu'elles  ont  été  accordées." 

Puis  la  7e  section  les  autorise  à  *'  concéder  par  contrat, 
"  à  telle  personne  ou  personnes  qui  leur  paroitront  convena- 
"  nables,  tels  emplacements  dans  la  dite  commune  qui  au- 
"  rant  été  fixés  et  déterminés  à  une  assemblée  générale  (des 
"  habitants),  et  aux  rentes,  conditions  et  servitudes  qui  seront 
"  aussi  fixés  et  déterminés  dans  telle  assemblée  générale  ". . . 
Chaque  emplacement  ainsi  concédé  dans  le  cours  de  12 
années,  ne  devant  pas  contenir  plus  d'un  demi  arpent,  me- 
soie  française. 

Voilà  donc  plus  de  50  ans  qu'un  acte  de  notre  Légis- 
lature a  reconnu  la  validité  du  taux  conventionnel,  ou  de 
celui  qui  était  d'usage  au  tems  ou  immédiatement  avant  le 
ims  de  la  concession  (1.) 

(1)  Au  no.  188.  j'ai  déjà  constaté  que  les  redevances  d'un  grand 
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2o. — 18:21.  chap.  17.     Acte  pour  partager  lu  commun J 
«Je  la  seigneurie  de  Boucherville. 

Section  13  ;  "  Rien  de  contenu  en  cet  acte  ne  s'éten- 
"  dra  ou  ne  pourra  s'étendre  à  empêcher  le  ou  les  seigDeu^  1 

"  de  Boucherville de  demander,  exiger,  recevoir  e: 

"  exercer  tous  et  chacun  les  droits  de  cens  et  rentes,  loè 
"  et  ventes,  corvées,  retrait  et  autres  droits  à  lui  ou  à  eni 
"  dûs  et  échus,  et  qui  doivent  devenir  dûs  et  à  écheoireul 
"  vertu  du  contrat  originaire  de  concession  de  la  dite  com- 
"  mune,  ou  en  vertu  des  contrats  de  concession  de  terres  m  \ 
"  habitations  des  dits  propriétaires,  ou  en  vertu  du  brève; 
"  de  concession  de  la  dite  seigneurie,  lesquels  droits  géni- 

nombre  d'emplacements  concédés  dans  la  ville  des  3  Rivières,  de 
1683  à  1752,  variaient  depuis  1  denier  pour  un  terrain  de  50  pieds  ik 
front  sur  7  toises  de  long  jusqu'à  15  livres  en  argent  avec  un  àa- 
pon  et  2  deniers  de  cens  pour  un  emplacement  de  40  m  20  pieè.  1 
Voici  des  concessions  dans  la  même  ville,  dont  j'ai  examiné  les  titm 
qui  sont  d'une  date  postérieure  aux  premières,  mais  antérieure  à  l'acte  | 
de  la  Législature. 

1774<  Juin  22.  (Badeaux,  notaire)  concession  par  les  commimim 
de  la  commune  à  Samuel  Sills  ;  47  m  100  pieds  :  '*  12  chelim  de 
la  province  de  cens  et  rentes." 

1784  INIai  9,  (Badeaux,  notaire)  concession  par  le  chevalier  de  M- 
verville  à  F.  Dubé  ;  lo.  40  x  80  pieds  ;  "  12  livres  de  rente  seigneu- 
riale et  2  soU  de  cens  ;"  2o.  60  m  80  ;  <<  16  livres  de  rente  et  2  soL 
de  cens." 

1799  Avril  16,  (Badeaux  notaire)  concession  par  la  veuve  de  Ton- 
nancour  à  L.  J.  Le  Proust  ;  100  h  100  pieds  ;  "  15  livres  et  1  de- 
nier de  cens.-' 

1799  Août  17,  (Badeaux,  notaire,)  concession  par  M.  de  îîivtir- 
ville  à  Pierre  llouet  ;  60  «  80  pieds  ;  "  16  livres  2  sols  de  censeï 
renies." 

1800  Mars  29,  (Badeaux  notaire)  concession  par^  lemêmc  à  Nico- 
las Grondin  ;  40  m  80  pieds  ,  <•  15  jivress^,  2  sois  de  cens  et  rentes. 


iger  lu  comniunJ 
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«  niement  quelconques  sont  entièrement  et  spécialement 
<t  réservés,  laquelle  réserve  sera  expressément  stipulée  dans 
«  les  contrats  qui  seront  passés  de  la  manière  ci-dessus 
«<  prescrite.  ** 

do. — 1823  chap.  18.    Acte  pour  mieux  régler  la  corn- 
mnne  de  la  seigneurie  d'Yamaska. 

Section  12  :  **  Aucun  règlement  ou  ordre  qui  pourra 
*'  être  fait  en  quelque  tems  que  ce  soit  en  vertu  de  cet  acte, 

"  ne  préjudiciera  ni  n'affectera les  droits  et  privi- 

"  léges  réciproques  que  le  seigneur  et  les  habitants  pour- 
*'  ront  avoir  garantis  entr'eux,  en  vertu  de  leurs  actes^  titres 
"  ou  contrats  avant  la  passatoin  de  cet  acte.  " 

4o. — 1824  chap.  30.    Acte  pour  partager  la  commune 
de  Yarennes  entre  les  copropriétaires  d'icelle. 

Sect  6  :  '*  S'il  parait  au  conunissaire ......  qu'il  a 

"  été  fait  et  conclu  entre  le  seigneur et  une  majorité 

"  des  copropriétaires  intéressés  dans  la  dite  commune, 
"  qaelqu'occord  ou  convention  fixant  ou  établissant  les  droits 
"  du  dit  seigneur,  il  sera  guidé  par  tel  accord  ou  convention 

Coocessions  par  les  syndics  de  la  commune  depuis  l'acte  ie  la  Légii- 

htore; 

1801  (Doucet,  sec  :)  concession  i  Chs.  Giroux  ;  73  m  120  pieds  ; 
"  1  sol  par  chaque  50  pieds  en  superficie  et  2  sols  de  cens  pour  le  tout, 
"  c'est-à-dire  S  Uv.  15  sols  2  deniers. 

1817  Sept.  3  (Badeatiz,  notaire)  concession  à  Etienne  Ranvoysé  ; 
tà  peds  sur  54  dans  une  ligne  et  60  dans  l'autre  ligne  ;  «  2  sols  de 
cens,  et  2  chelins  argent  courant  pour  tout  cens  et  rente." 

1817  Sept  18.  (Ranvoysé,  notaire)  concession  à  Marie  Vézina  ; 
105  m  120  pieds  }<*  2  sols  de  cens  et  10  chelins  et  7  deniers  argent 
eomnt  pour  tous  cens  et  rentes." 

1829  Avril  20.  (LebUnc,  notaire)  concession  du  no.  25,  100 
pieds  de  profondeur  ;  «  5  chelios  de  rente  et  2  sols  de  cens." 

33 
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"  par  rapport  aux  droits  du  dit  seigneur  dans  le  partage  de 

"  la  dite  commune Mais  sUl  n'y  a  aucun  tel  accord 

**  ou  convention  des  parties,  tels  qu'ils  pourront  lui  paraitrt 

"  exister.  " 

La  12e  section  de  cet  acte  est  semblable  à  la  13e  du 
Pacte  de  la  commune  de  Boucherville. 

5o.  1831,  chap.  32.  Acte  pour  le  partage  de  la  commu- 
ne du  fief  Grosbois. 

Section  7,  semblable  à  la  section  6  de  Pacte  de  la  com- 
mune de  Yarennes  ;  et  section  12,  semblable  à  la  même 
section  du  même  acte  et  à  la  13e  de  Pacte  de  Boucherville. 

6o.  1833,  chap.  24.  Acte  pour  le  partage  de  la  commu- 
ne de  la  Rivière  du  Loup.  Section  4,  semblable  à  la  7c 
de  Pacte  du  fief  Grosbois  ;  et  section  9  semblable  à  la  12e 
du  même  acte. 


205.  L'on  peut  encore  citer,  quoiqu'il  soit  d'un  carac- 
tère tout-^-fait  particulier,  l'acte  de  1823,  chap.  14,  "  pour  le 
soulagement  de  certains  censitaires  ou  concessionnaires  de 
La  Salle,  et  autres  y  mentionnés,  possédant  des  terres  dans 
les  limites  du  Township  de  Sherrington.  " 

Ce  Township  avait  été  érigé  par  lettres-patentes  du 
Roi  du  22  Février  1809.  Depuis  l'année  1766  jusqu'à  l'an- 
née 1805,  les  seigneurs  de  La  Salle  et  des  seigneuries 
adjacentes,  avaient,  en  différents  tems,  fait  des  concessions 
de  terres  qui  se  trouvèrent  comprises  dans  les  limites  de  ce 
Township.  Des  difficultés  s'élevèrent  entre  certains  indi- 
vidus, concessionnaires  de  terres  dans  ce  Township  en  vertu 
de  diverses  lettres-patentes  de  le  couronne,  et  un  grand 
nombre  de  particuliers  qui  étaient  alors  en  possession  de 
ces  mêmes  terres,  comme  les  ayant  eues  en  concession  des 
seigneurs  de  La  Salle  ou  des  seigneuries  adjacentes,  avant 
l'année  1809,  ou  à  titre  d'aquisition  ou  ai^tres  titres  transla 
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lifo  de  propriété  des  concessionnaires  originaires  de  ces 
mêmes  terres.  Les  concessionnaires  de  la  couronne  avaient 
intenté  des  actions  encore  pendantes  dans  les  cours  de  jus- 
tice, au  nombre  d^environ  cinq  cents,  dans  la  vue  d'évincer 
les  personnes  qui  étaient  en  possession  comme  censitaires 
de  La  Salle  et  des  autres  seigneuries  voisines.  Un  rapport 
de  commissaires  nommés  par  le  gouverneur  en  vertu  d'une 
commission  spéciale  du  31  Mai  1819,  avait  établi  que  ces 
personnes  étaient  possesseurs  de  bonne  foi  des  terres  qu'el- 
les occupaient  dans  les  limites  du  Township,  et  qu'une 
grande  partie  de  ces  terres  étaient  dans  un  haut  état  de 
culture,  habitées  par  une  population  considérable.  Sur  les 
représentations  de  la  Législature,  le  Roi  ayant  manifesté  son 
intention  que  ces  censitaires  fussent  maintenus  dans  leur 
possession,  le  gouverneur  avait  fait  des  offres  d'indenmité 
aux  concessionnaires  de  la  couronne  ou  à'  leurs  représen- 
tants ;  lesquelles  offires  avaient  été  acceptées  sous  certaines 
conditions  par  toutes  les  parties  intéressées,  excepté  quant 
aux  frais  de  justice  par  elles  encourus.  ^ 

C'est  pour  mettre  fin  à  ces  difficultés  que  la  Législatu- 
re est  intervenue  en  passant  l'acte  dont  il  s'agit.  La  1ère 
section  permet  au  gouverneur  d'annuler  les  lettres  d'érec- 
tion du  Township  du  22  Février  1809,  aussi  d'autres  lettres 
patentes  du  29  Mai  de  la  même  année  et  du  30  Décembre 
1812  par  lesquelles  la  couronne  avait  aliéné  quelques  par- 
ties du  Township,  et  ce  "  en  autant  que  les  dites  lettres 
"  patentes  respectivement,  ont  rapport  aux  terres  occupées 
"  comme  susdit  par  les  persoimes  les  réclamant  comme 
"  tenanciers  de  La  Salle,  ou  des  dites  seigneuries  adjacen- 

"  tes et  à  toutes  autres  terres  du  dit  Township  que 

"  les  dits  concessionnaires  ou  leurs  représentants  légaux, 
"  en  étant  propriétaires,  pourraient  désirer  tenir  en  fief  et 
"  seigneurie ...... 


m  % 


Par  la  3e  section,  le  gouverneur  est  autorisé  "  à 
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*<  céder  anx  dits  concessionnaiies  (de  la  conraime,)  en  fief 
**  et  seigneurie,  en  franc-aleu,  avec  tous  les  droits  seignen- 
"  riaux,  privilèges  et  prérogatives,  tant  les  dites  terres  oc- 
**  cupées  par  les  dites  personnes  réclamant  comme  tenan- 
**  ciers  de  La  Salle  ou  des  seigneuries  adjacentes,  tel  qne 
*^  susdit,  sauf  et  excepté  les  réserves  du  clergé  y  comprises, 
"  que  toutes  autres  terres  dans  Pétendue  du  dit  Township 
"  par  rapport  auxquelles  les  dites  lettres-patentes  auront 
"  été  révoquées  en  la  manière  ci-dessus  mentionnée,  avec 
**  les  droits  aux  dits  concessionnaires  ou  à  leurs  repiésen- 
**  tants  respectivement,  sans  limitation  ou  restriction^  d'à- 
**  liéner  ou  de  disposer  de  telles  terres,  ou  d^aucune  partit 
**  dHcelle,  librement  et  réeUement  {absolutely  dans  VangkU,) 
"  ou  moyennant  telles  rentes,  réserves  et  reconnaissanca, 
*'  et  pour  tel  prix  et  sous  telles  conditUms,  ou  de  toute  autrt 
"  manière  qu^il^  croiront  convenable  ,ensemble  avec  le  droit 
**  d'exiger,  recouvrer  et  recevoir  tous  tels  cens,  et  ren/w, 
*'  lods  et  vente,  redevances  et  autres  droits  quelconques  fui 
"  seront  accrus  ou  devenus  dûs  et  payables  depuis  le  2ît 
"  jour  de  Février  1809,  par  les  personnes  reclamant  comm 
"  tenanciers  de  La  Salle,  sous  et  en  vertu  des  contrats  ou  tir 
**  très  de  concession,  ou  en  vertu  d'aucun  autre  droit  ou  tUn, 
**  par  ou  en  vertu  duquel  ils  ont  possédé  ou  possèdent  ac' 
**  tuellement  telles  terres." 
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Enfin,  la  5e  section  porte  que  les  possesseurs  *'  comine 
"  tenanciers  de  La  Salle,  ou  d'aucune  des  dites  seigneuries 
**  adjacentes,  avant  la  dite  année  1809,  et  dont  les  terres  se 
"  trouvent  situées  en  dedans  des  limites  du  dit  township 
"  de  Sherrington,  seront  dès  lors  et  resteront  en  pleine  et 
"  paisible  possession  et  jouissance  de  ces  parties  des  dites 
"  terres  ainsi  occupées  par  eux,  à  Pégard  desquelles  les 
"  dites  lettres-patentes  auront  été  révoquées  de  la  manière 
"  susdite,  sous  la  même  tenure,  aux  mêmes  conditions  et  m 
**  la  même  manière  qu'ils  possèdent  maintenant  icelles 
"  respectivement,  soit  en  vertu  de  leurs  divers  contrats  de 
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«  concession,  on  antres  titres  translatifs  de  propriété,  on  par 
«(  prescription  suivant  la  loi,  et  ils  seront  dès  lors  tenus  et 
"  considérés  être  d(  vrais  et  légitimes  propriétaires  de  telles 
'«  parties  des  dites  terres,  et  dès  ce  moment  ne  pourront  être 
"  dépossédés  en  aucune  manière  quelconque,  si  ce  n'est 
"  pour  cause  légale." 

Ainsi  tous  les  contrats  de  concession  que  le  seigneur  de 
La  Salle  avait  donnés  en  empiétant  sur  les  terres  incultes 
de  la  couronne,  sont  confirmés  ;  et  par  conséquent  le  taux 
des  redevances  stipulées  dans  ces  contrats  reconnu  légal  par 
la  législature.  J'ai  vu  plusieurs  de  ces  contrats  de  conces- 
gioQ,  entr'autres  celui  donné  à  Joseph  Marie  Longtin  dit 
Jérôme  le  11  Février  1795  (Chaboillez,  notaire).  Ce  contrat 
qni  comprend  une  concession  de  6  m  SO  arpents,  porte  **  1 
"  sol  tournois  argent  de  France  par  chaque  arpent  en  super< 
"  ficie,  ^  minot  de  bled  froment  tout  sec,  net,  loyal  et  mar- 
"  chand  par  chaque  20  arpents  en  superficie,  et  3  sols  tour- 
"  nois  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  ;  "  ce  qui  fait, 
(même  en  évaluant  le  blé  seulement  à  4  francs  le  minot),  3 

par  arpent  en  superficie. 


t::- 


206.  Enfin,  s'il  nous  fallait  encore  d'autres  preuves 
pour  établir  que  le  taux  des  cens  et  rentes  a  constamment 
varié,  et  par  conséquent,  cette  négative,  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  de  loi  limitative  de  ce  taux,  distincte  de  l'arrêt  de  1711, 
nous  pourrions  aller  les  chercher  dans  les  délibérations 
mêmes  de  la  branche  de  notre  législature,  où,  dans  ces  der- 
niers temps,  la  question  de  la  tenure  seigneuriale  a  été  dé- 
battue avec  le  plus  de  vivacité  et  le  plus  de  zèle  dans  l'in- 
térêt des  censitaires. 

Dans  un  projet  de  loi  "  pour  définir  les  droits  seigneu- 
riaux dans  le  Bas-Canada,  et  pour  en  faciliter  le  rachat," 
réimprimé  tel  qu'amendé  dans  l'assemblée  législative 
durant  la  session  de  1852-53,  nous  lisons,  sect.  5,  que  nul 
seigneur  ne  pourra  établir  sur  aucune  terre  inculte  qui  sera 
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concédée  à  l'avenir,  une  rente  annuelle  excédant  "  la  som- 
me de  trois  deniers  et  demi  du  cours  actuel  (c'est-à-dire  «cp/ 
sols)  par  chaque  arpent  en  superficie."  D'un  autre  côté, 
dans  le  projet  de  loi  soumis  à  la  même  branche  de  la  légis- 
laturc  pendant  la  session  de  1854,  il  fut  proposé  de  réduire 
à  2  sols  par  arpent  en  superficie  la  valeur  des  redevances  et 
charges  annuelles,  déclarant  nulle  toute  stipulation  contraire; 
on  exceptait  néanmoins  les  emplacements  de  cité,  ville  on 
village,  et  les  terrains  dans  la  banlieue  d'une  ville,  dont  le 
prix  de  rachat  devait  être  calculé  sur  le  montant  total  des 
dites  redevances  et  charges  annuelles.  Cette  proposition 
fut  sanctionnée  par  l'assemblée.  Mais  elle  disparut  dans 
les  nombreuses  et  importantes  modifications  que  le  projet  de 
loi  eut  à  subir  dans  le  conseil  législatif,  avant  qu'il  devint 
"  l'acte  seigneurial  de  1854,"  c'est-à-dire,  la  loi  abolitive  de 
l'institution  féodale. 

Quoique  d'une  redevance  de  sept  sols  à  une  redevan- 
ce de  deux  sols,  la  différence  soit  bien  grande,  la  transition 
de  l'une  à  l'autre,  dans  les  délibérations  de  l'assemblée  lé- 
gislative n'en  fut  pas  moins  rapide  pour  cela,  sans  pourtant 
amener  aucun  résultat  décisif.  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne 
vogue  pas  en  pleine  mer  quand  on  se  met  à  la  recherche 
d'un  taux  de  redevances  seigneuriales,  fixe,  légal  et  uni- 
versel. 


m 
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P0ST-8CR1PTUM. 

207.  Depuis  que  ce  qui  précède  a  été  écrit,  l'on  m'a 
communiqué  un  jugement,  découvert  récemment,  (même 
depuis  que  "  les  questions  seigneuriales"  sont  en  délibéré,) 
rendu  le  6  Février  1675,  par  M,  C.  d'Aillebout,  juge-bailli 
î\  Montréal.  On  me  dit  que  ceux  qui  ont  fait  la  découverte 
de  ce  jugement,  le  regardent  comme  décisif  de  la  question 
de  la  quotité  des  cens  et  rentes,  qu'ils  y  attachent  autant 
d'importance,  pour  le  moins,  si  ce  n'est  même  plus,  qu'à  lu 
célèbre  ordonnance   de  Gaudarvillc.    C'est  encore  là  unf 
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eneur  dans  laquelle  leur  zèle  les  a  fait  tomber  ;  erreur  dont 
ils  se  seraient  bientôt  aperçus,  sMls  avaient  porté  leurs  re- 
cherches un  peu  plus  loin. 

Selon  les  énoncés  des  actes  de  la  procédure,  le  nommé 
François  Noir  dit  Rolland,  propriétaire  d'une  terre  de 
2m20  arpents  par  lui  tenue  en  censive  dans  l'arrière-fief 
Chailly  situé  au  Bout  de  Vlsle  de  Montréal,  présente  à  M. 
d'Âillebout  une  requête  en  date  du  30  Janvier  1675,  dans 
laquelle,  évidemment,  il  se  plaignait  du  taux  élevé  de  la 
redevance  que  le  seigneur,  M.  Gabriel  de  Berthé,  sieur  de 
la  Joubardière,  voulait  lui  imposer,  demandant  que  celui-ci 
fût  tenu  de  lui  délivrer  un  contrat  aux  cens  et  rentes  ordi- 
nairâs. 


•  )• 


:e,  légal  et  uni- 


Rolland  expose  "  que  le  dit  sieur  de  Chailly  à  chargé 
la  terre,  par  lui  octroyée^  estant  du  dit  fief,  au  dit  de- 
mandeur, de  trente  sols  de  cens  pour  chacun  des  dits 
quarante  arpents  et  deux  chapons  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle  contre  touttes  les  redevances  ordinaires  de  ce 
pays,  et  singulièrement  à  celles  de  Messieurs  les  sei- 
gneurs de  cette  isle,  qui  ne  sont  que  de  six  deniers  par 
chacun  arpent,  et  deux  chappons  de  rente  ou  un  minot 
de  bled  pour  deux  arpens  de  large,  dont  le  dit  sieur  de 
ChaUly  lui  avoitfait  contract  qui  est  en  ce  greffe. 


Celui-ci  répond  "  que  n'ayant  point  aucune  restriction 
"  par  son  contract  de  fief,  qui  lui  impose  des  cens  et  rede- 
"  vances  qu'il  peut  exiger  de  ses  vassaux  ou  tenanciers,  et 
"  ainsy  qu'il  les  pouvoit  bailler  à  tels  cens  et  redevances 
"  qu'il  luy  plairoit,  singulièrement  à  cause  du  poste  advan- 
'^  tageux  où  se  trouve  la  dite  terre  concédée  au  dit  sieur 
"  Rolland. 

Le  3  Février  1675,  le  juge  ordonne  que  "  le  tout  soit 
communiqué  ù  Messieurs  les  seigneurs  do  cette  islc."     ^ 
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Le  lendemain,  le  procmenr  fiscal,  M.  Migeon  de 
Branssart,  piend  des  conclusions  à  Pencontre  des  préten- 
tions de  Panière-vassal,  disant  entre  autres  choses  que  ces 
prétentions  étaient  "  contre  PinterUion  des  seigneurs  domi- 
'*  nants  de  la  dite  isle  qui  ne  consentent  point  que  les  fiefs 
*^  servants  retirent  de  sy  grands  proffits,  onéreux  à  lenis 
"  vassaux,  veu  que  les  dits  fiefs  ont  esté  donnez  gratis  au 
"  dits  seigneurs  particuliers,  et  contre  l'usage  et  coutume  de 
*<  ce  pays  establie  par  les  seigneurs,  voisins  de  cette  isle  ou 
"  du  pays,  des  droits  et  redevances  qu'ils  imposent  à  leurs 
"  tenanciers." 

Adoptant  les  conclusions  du  procureur  fiscal,  M.  D'Ail- 
lebout  ordonne  **  que  le  sieur  de  Chailly  délivrera  au  dit  de- 
**  mandeur  un  contrat  de  concession  des  terres  par  luy  oc- 
**  troyées  au  dit  demandeur,  à  raison  de  douze  deniers  it 
**  cens  par  chacun  arpent j  et  deux  chapons  de  rente  annwlU 
**  pour  deux  arpents  de  larges  et  autres  charges  portées  par 
**  les  contrats  ordinaires  des  dits  seigneurs^  luy  faisant  def- 
**  fences  de  donner,  à  l'avenir,  des  terres  de  son  dit  fief,  à 
<<  plus  grandes  charges  que  celles  par  nous  ci-dessus  pies- 
**  crites,  à  peine  de  deschoir  du  bénéfice  de  son  dit  fief,  qui 
**  retoumera  de  droit  en  la  possession  des  dits  seigneurs, 
<<  pour  en  disposer  par  eux  ainsy  qu'ils  adviseront  bon  être." 

Les  conclusions  du  procureur  fiscal  qui  invoquait  les 
intérêts  des  seigneurs  dominants  et  leurs  intentims  en  soas- 
inféodant,  et  le  jugement  de  M.  D'Aillebout,  font  d'abord 
présumer  que  la  sous-inféodation  avait  été  ftdte  à  la  condi- 
tion, du  moins  tacite,  car  elle  n'est  pas  écrite  dans  le  titre, 
que  l'arrière-vassal  ne  concéderait  pas  à  des  taux  plus  éle- 
vés que  ceux  imposés  par  les  seigneurs  dominants  eux- 
mêmes.  Ce  qui  explique  la  défense  relative  aux  conces- 
sions à  venir,  portée  dans  ce  jugement. 

A  première  vue,  on  peut  être  porté  à  croire  que  le  juge- 
ment est  en  rédaction  de  cens  et  rentes  stipulés  entre  it* 
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parties  ;  cependant  tel  n'est  point  le  cas,  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  un  examen  attentif  de  la  procédure  seule.  Mais 
il  y  a  plus  pour  prouver,  d'abord,  qu'il  y  avait  absence  de 
stipulation  sur  la  quotité  de  la  redevance,  et  ensuite  que  le 
demandeur  n'avait  pas  accepté  le  taux  que  son  seigneur 
voulait  lui  imposer.  Je  me  suis  procuré  le  titre  de  conces- 
sion de  l'arrière  fief,  qui  est  du  30  Juillet  1672  (Basset, 
greffier)f  et  celui  que  le  sieur  Chailly  avait  mis  au  gi'effe^ 
concernant  la  terre  qu'il  avait  concédée  au  demandeur.  Le 
fief,  contenant  20  x  20  arpents,  avait  été  concédé  par  les 
seigneurs  de  Montréal  au  défendeur  et  à  son  frère.  Dans  le 
second  titre,  mis  au  greffe^  qui  est  du  30  Juillet  1G75  (Bas- 
set, fU)tain-royal)y  le  défendeur  déclare,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  son  frère,  avoir  donné,  octroyé  et  concédé  au 
demandeur  la  quantité  de  40  arpents  de  terre  faisant  partie 
da  susdit  fief,  à  la  charge  de  payer  annuellement  "  trente 
sols  tournois  de  cens  pour  chacun  des  dits  quarante  arpents, 
deux  chapons  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  et  non  rachep- 
table."  Mais  le  demandeur  n'est  pas  partie  à  cet  acte  ;  le 
sâgneur  seul  y  parle  Le  taux  que  celui-ci  voulait  imposer 
à  son  censitaire  n'avait  donc  pas  été  accepté  par  ce  dernier  ; 
la  quotité  de  la  redevance  n'était  donc  pas  fixée  par  la  con- 
vention. Ainsi  il  y  avait  lieu,  en  l'absence  d'une  telle 
convention,  à  fixer  cette  quotité  par  l'application  de  la  règle 
du  droit  commun,  selon  laquelle  le  censitaire  demandait 
que  son  seigneur  fût  condamné  à  lui  passer  contrat.  C'est 
ce  qui  a  été  fait  par  le  jugement  dont  il  s'agit.  Le  taux 
ainsi  adjugé,  (en  évaluant  le  chapon  à  20  sols,)  se  montait 
à  deux  sols  par  arpent  en  superficie.  C'était  déjà  plus  que 
le  taux  adjugé,  soixante  ans  plus  tard,  par  l'intendant  Hoc- 
qiiart  dans  son  ordonnance  de  Gaudarville.  Que  peut-il 
donc  résulter  de  ce  jugement  si  récemment  découvert,  si  ce 
n'est  une  preuve  incontestable,  à  ajouter  à  tant  d'antres, 
d'une  variation  constante  dans  la  quotité  des  redevances 
wigneuriales. 
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208.  Les  relations  entre  les  seigneurs  et  leurs  conces- 
sionnaires à  titre  de  cens,  n'ont  été  bien  définies  ni  établies 
que  par  l'arrêt  de  Marly.  La  condition  d'établissement  qui 
a  existé  à  toutes  les  époques,  qui  comportait  la  nécessité  de 
telles  concessions  pour  tout  ce  que  les  seigneurs  ne  feraient 
pas  valoir  par  eux-mêmes,  présupposait  des  termes  faciles 
et  qui  n'empêchassent  pas  le  but  que  l'on  voulait  atteindre. 
Cette  condition  inhérente  et  reconnue,  et  mise  à  exécution 
par  les  édits  de  retranchement,  se  trouve  aussi  dans  presque 
tous  les  titres  des  seigneurs  antérieurs  à  l'arrêt  de  1711.  Je 
la  regarde  comme  une  loi  d'ordre  public,  modifiant  considé- 
rablement la  tenure  à  cens  telle  qu'on  eût  pu  autrement  l'in- 
duire de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  en  France.  Si 
l'on  peut  dire  qu'à  défaut  d'explication  précise,  elle  ne  dé- 
truisait pas  ce  qui  était  essentiellement  inhérent  au  fief, 
comme  la  directe  récognitive  et  les  profits  de  mutation  qui 
en  découlaient,  on  doit  dire  également  qu'elle  modifiait 
l'exercice  de  tous  autres  droits  conventicmnels  et  facultatifs. 
Du  moins  elle  laissait  dans  la  main  du  législateur,  encore 
plus  que  le  droit  des  fiefs  n'y  était  demeuré  en  France,  vu  son 
imperfection  et  son  insuffisance,  le  pouvoir  d'expliquer  jus- 
qu'où devaient  s'étendre  ces  additions  aux  profits  principaux 
du  moins  pour  l'avenir.     Ce  droit  du  Roi  de  législater  est 

(1)  La  première  partie  de  cette  dissertation  sur  les"  Réserves," 
(du  no.  20s  au  no.  211)  a  été  rédigée  par  mon  Honorable  confrère, 
M.  le  Juge  Morin.  J'en  ai  fait  moi-même  la  lecture^  i  raison  do 
son  absence  pour  cause  de  maladie. 
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prévu  dans  la  plupart  des  titres  de  concession  des  seigneurs, 
même  comme  allant  bien  au  delà  d'une  limitation  des  droits 
non  essentiellement  seigneuriaux,  et  comme  pouvant  affec- 
ter ces  derniers,  puisque  l'on  pouvait  changer  la  tenure  toute 
entière  et  "  les  droits  et  redevances  accoutumés  "  en  faveur 
de  la  couronne  suivant  la  coutume  de  Paris,  qui  devait  être 
suivie  "  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement 
"  ordonné." 

209.  De  cette  position  des  choses  à  l'époque  de  l'arrêt 
de  1711,  j'en  viens  aux  propositions  suivantes  : 

lo.  Le  législateur  souverain,  qui  pouvait  faire  beau- 
coup plus,  a  pu,  sans  violer  les  droits  qu'il  avait  accordés, 
prohiber  les  charges,  réserves  et  servitudes  imposées  aux 
censitaires  en  diminution  du  domaine  utile,  lorsqu'elles 
u'étaient  pas  essentiellement  attachées  à  la  directe,  ou  spé- 
cialement établies  et  recoimues  comme  nécessaires  à  l'exer- 
cice des  autres  droits  du  seigneur. 

2o.  Le  législateur  a  fait  cette  prohibition  par  l'arrêt  de 
1711,  expliqué  par  celui  de  1732,  quant  aux  charges,  réser- 
ves et  servitudes  non  comprises  dans  la  limitation  ci-dessus, 
et  qui  ne  sont  pas  des  redevances  ou  prestations  annuelles. 

3o.  Cette  prohibition  était  de  droit  public,  établissait 
la  tenure,  et  on  n'y  pouvait  déroger  valablement. 

4o.  Aucune  circonstance  postérieure  n'a  annulé  ou 
aboli  cette  prohibition  ni  changé  la  tenure  à  cet  égard. 

210.  Quelques  développements  vont  appuyer  sommai- 
rement ces  propositions. 

lo.  Si  l'autorité  souveraine  eût  trouvé  que  l'imposition 
d'une  rente  ou  surcens,  ou  d'un  cens  qui  fût  en  lui-même 
une  source  de  profits,  et  non  pas  simplement  récognitif, 
empêchait  ses  intentions  d'être  mises  à  effet,  elle  eût  pu 
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limiter  ce  cens  à  la  somme  la  plus  minime.  C'était  la  vé- 
ritable pratique  en  France.  C'était  ainsi  qu'on  l'avait  k- 
gardé  ici  de  même.  A  plus  forte  raison,  la  même  auto- 
rite  pouvait  le  fixer  arbitrairement  et  pour  toujours.  Elle 
ne  l'a  pas  fait,  si  ce  n'est  qu'elle  a  établi  une  confiscation 
dans  le  cas  où  le  seigneur  voudrait  outrepasser  les  tanx 
d'usage.  Mais  en  donnant  à  ce  dernier  tout  le  profit  que 
comportait  la  valeur  de  ses  terres,  elle  a  trouvé  un  autre 
moyen  de  régler  et  de  simplifier  la  tenure,  et  de  proscrire 
les  abus  dont  on  se  plaignait,  en  ordonnant  que  les  conces- 
sions se  feraient  à  titre  de  redevances.  Elle  légitimait  ainsi 
une  partie  des  charges  non  inhérentes  au  système  féodal, 
et  défendait  le  reste.  On  ne  pourrait  appeler  redevances 
des  réserves,  charges  et  servitudes  au  moyen  desquelles  le 
seigneur  continue  de  partager  le  domaine  utile.  Une 
redevance  est  une  prestation,  et  le  censitaire  ne  pouvait 
devoir  ni  foumir  ce  qui  ne  lui  eût  jamais  appartenu,  mais 
que  le  seigneur  eût  toujours  gardé  dans  sa  main.  C'est 
parcequ'une  redevance  proprement  dite  était  toujours  défi- 
nie et  avait  une  valeur  appréciable,  qu'elle  ne  pouvait  pa- 
raliser  l'établissement  du  pays,  comme  des  concessions  où 
le  seigneur,  paraissant  donner  la  propriété,  l'aurait  de  fait 
retenue  en  grande  partie. 


2o.  On  distingue,  quant  à  l'établissement  de  nullités 
de  droit,  la  forme  prohibitive,  ou  celle  simplement  impérati- 
ve,  dont  le  législateur  s'est  servi.  Mais  même  dans  le  cas 
où  cette  dernière  seulement  a  été  employée,  il  y  a  nullité, 
quand  la  législation  est  de  droit  public,  parcequ'alors  il  est 
question,  non  de  définir  la  nature  et  les  conséquences  de 
certains  contrats,  ou  d'autoriser  certains  modes  de  les 
effectuer,  dans  les  cas  d'omission,  mais  d'établir  sur  des 
matières  d'un  intérêt  général  et  affectant  l'ordre  public,  des 
lois  que  tous  «ont  {pr-  \9  Je  res^.ecter. 

^     3o.  L'établissement  ou  la  régularisation  d'une  tenure 
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affectant  tontes  les  terres  du  pays  pour  lequel  on  légîslafe, 
toutes  les  personnes  qui  l'habitent  ou  l'habiteront  à  toujours, 
tous  ceux  qui  en  posséderont  les  terres,  non  seulement  à 
titre  universel  comme  représentans  des  premiers  obligés, 
mais  à  un  titre  quelconque,  est  assurément  une  de  ces  lois 
fondamentales  et  d'ordre  public.  Si  le  cens  eût  été,  par 
l'arrêt  de  1711,  limité  et  rendu  fixe  à  toujours,  cette  loi  eût 
eu  ce  caractère.  On  en  a  laissé  la  quotité  diins  l'exercice. 
du  droit  privé,  mais  on  a  prohibé  le  partage  de  la  terre  con- 
cédée entre  le  seigneur  et  le  concessionnaire.  La  distinction 
était  si  claire  et  a  été  si  bien  comprise,  que  dans  les  conces- 
fiions  de  seigneuries  faites  après  l'arrêt  de  Marly,  le  titre 
prohibe  qu'il  soit  inséré  dans  les  sous-concessions — "  ni 
"  somme  d'argent  ni  aucune  autre  charge  que  celle  de  sim- 
"  pie  titre  de  redevance." — Ces  mots  :  "  simple  titre  de 
"  redevance,"  n'ont  pas  un  sens  douteux,  et  sont  adoptés 
par  l'autorité  suprême  dans  l'arrêt  de  1732,  comme  résu- 
mant la  législation  plus  détaillée  qui  avait  été  projetée  et 
proposée  dans  l'intervalle.  Si  l'on  a  cessé  d'insérer  les 
mêmes  prohibitions  aussi  au  long  dans  tous  les  titres 
postérieurs,  c'est  parceque  les  titres  étaient  subordonnés 
à  la  loi  publique  du  pays,  qui  était  parfaitement  connue  ; 
et  de  fait,  ces  réserves  et  charges  n'ont  pas  été  imposées 
sous  l'ancien  gouvernement,  ni  même  pendant  longtema 
après. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conséquences  de 
la  fixation  des  rentes  par  quelques-uns  de  ces  mêmes  titres. 

4o.  Les  jugements  rendus  sur  oppositions  afin  de  charge 
ou  afin  de  conserver,  maintenant  les  charges,  réserves  et  ser- 
vitudes de  cette  nature,  soit  par  défaut  ou  sans  contestation 
directe  sur  ce  point,  ne  me  paraissent  pas  suffisantes  pour 
mettre  au  néant  la  tenure  des  terres  du  pays.  Et  y  eût-il  eu 
contestation,  ou  même  une  jurisprudence  uniforme  dans  les 
derniers  tems,  si  elle  était  évidemment  fondée  sur  l'erreur, 
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on  ne  doit  pas  la  faire  prévaloir  aujourd'hui  qu'un  examen 
plus  complet  l'a  démontrée  erronée.  Or  cette  erreur  a  été 
la  supposition,  induite  en  partie  par  le  changement  d'orga- 
nisation et  môme  d'idées  comme  conséquence  d'une  domi- 
nation nouvelle,  que  les  seigneurs  étaient  maîtres  absolus 
de  disposer  de  leurs  seigneuries,  comme  l'eût  été  un  pro- 
priétaire soccager.  On  ne  le  prétend  plus  sans  doute  main- 
tenant. Si  on  le  faisait,  la  législation  qui  a  de  tout  tenus 
exempté  les  seigneurs  des  devoirs  et  charges  de  voierie  par 
rapport  aux  terres  non  concédées,  l'insistance  même  avec 
laquelle  les  seigneurs,  comme  on  le  voit  dans  Cugnet,  récla- 
maient cette  exemption,  demeureraient  inexplicables. 

211.  La  cession  n'a  pas  d'ailleurs  pu  avoir  l'effet  d'aug- 
menter la  propriété  des  seigneurs,  ni  de  légitimer  à  leur 
profit  ce  qui  aurait  été  illégal  auparavant.  Aucune  autre 
loi,  positive  ou  inductive,  ne  l'a  fait  non  plus. 

212.  Aux  observations  de  mon  honorable  confrère,  (Ij 
et  à  leur  appui,  j'ajouterai  les  suivantes. 

En  même  tems  qu'était  promulgué  l'arrêt  du  Roi  du  6 
Juillet  1711,  qui  enjoignait  aux  seigneurs  de  concédera 
titre  de  redevances.  Sa  Majesté  donnait  le  même  jour  un 
brevet  général  de  ratification  de  plusieurs  concessions  en 
fief,  faites  par  le  gouverneur  et  l'intendant.  (2)  Ce  brevet 
résume  toutes  les  conditions  et  réserves  que  le  Roi  entend 
être  imposées  à  ces  sortes  de  concessions,  ainsi  qu'aux  sous- 
concessions  que  les  seigneurs  doivent  faire  à  leurs  tenan- 
ciers. L'on  n'y  trouve  aucune  des  réserves  que  les  sei- 
gneurs ont  pris  sur  eux  de  stipuler  à  leur  profit,  et  qui  sont 
maintenant  soumises  à  l'examen  de  cette  cour. 

213.  La  preuve  que  de  telles  réserves  étaient  répudiées 
par  les  tribunaux  du  pays  sous  le  gouvernement  français, 

(1)  Voir  ci-devant  p.  258  à  la  note. 

(2)  £d.  et  Ord.  in  8  1. 1,  p.  323. 
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surtout  depuis  l'arrêt  du  6  Juillet  1711,  nous  est  donnée 
dans  plusieurs  jugements  et  ordonnances  des  intendants. 

La  première  ordonnance  à  citer,  puisqu'elle  a  été  ren- 
due à  l'occasion  d'une  demande  de  concession  en  censive, 
est  celle  de  l'intendant  Bégon,  du  28  Juin  1721,  rendue 
contre  le  seigneur  de  Vincelotte,  et  fondée  sur  l'arrêt  de  1711 
(1).  Le  défendeur  est  condamné  à  passer  à  chacun  des  de- 
mandeurs un  contrat  de  concession;  puis,  l'ordonnance 
porte  :  "  lui  faisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur 
"  les  dites  terres  que  ceux  de  redevance,  et  de  faire  in- 
"  sérer  dans  les  dits  contrats  d'autres  conditions  que  celles 
"  de  tenir  feu  et  lieu,  conserver  les  bois  de  chêne  propres  à  la 
"  construction  des  vaisseaux,  donner  le  découvert  ordinaire 
"  à  leurs  voisins,  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  nécessai- 


n 


"res. 

214.  De  ces  réserves  illégales,  celle  des  bois  parait  être 
celle  sur  laquelle  les  seigneurs  ont  le  plus  insisté.  Cepen- 
dant, dès  avant  l'arrêt  de  1711,  nous  trouvons  cette  préten- 
tion repoussée  par  un  jugement  de  l'intendant  Raudot  du 
15  Juin  1707.  (2)  Ce  jugement  fait  défense  au  Seigneiu", 
le  sieur  de  Hertel,  de  troubler  son  censitaire  dans  sa  jouis- 
sance, et  d'y  prendre  ni  enlever  attcun  bois. 

215.  Le  7  Juin  1714,  (3)  l'intendant  Bégon  rend  une 
ordonnance  sur  une  contestation  entre  les  seigneurs  de 
Chambly  et  leurs  censitaires,  laquelle  contestation  soule- 
vait plusieurs  questions. 

La  requête  des  habitants  exposait  que  le  sieur  Hertel, 
seigneur  de  Chambly,  avait  permis  à  M.  de  Ramesay,  gou- 
verneur de  Montréal,  de  construire  un  moulin  à  scie  sur  la 

(1)  Ed.  et  Ord.,  in-8.,  t.  2,  p.  461.    Voir  observations  sur  les  cens 

et  rentes,  no.  175. 

(2)  Extraits  de  Cugnct,  p.  23. 

(3)  2e  vol.  des  "  doc.  seig."  p.  45.  ,  ,      . 
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rivière  des  Hnrons  ;  qne  les  eaux  retenues  pat  la  dame  de 
ce  moulin,  inondaient  en  partie  leurs  terres,  et  leur  cau- 
saient un  tort  très  considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux,  par 
leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  entraînaient  la 
scieure  de  bois  et  les  croûtes  qui  restaient  sur  leurs  prairies, 
ce  qui  en  gâtait  la  soUe  et  les  mettait  dans  la  nécessité  dV 
ter  les  dits  bois  pour  empêcher  les  racines  des  herbes  de 
pourir  ;  qu'il  avait  aussi  été  enlevé  un  nombre  considérable 
d'arbres  de  pin  que  le  dit  sr.  Hertel  avait  fournis  au  dit 
moulin,  sans  qu'il  leur  en  eût  payé  le  prix  qui  leur  était  d«, 
étant  les  maitres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  habitations.  11$ 
demandaient  aussi  qu'il  leur  fût  permis  de  prendre  des  buis 
sur  les  terres  de  la  seigneurie  non  concédées. 

Les  seigneurs,  donataires  en  avancement  d'hoirie  du 
dit  sieur  de  Hertel,  convenaient  de  faire  estimer  par  des  ar- 
bitres les  dommages  que  les  habitants  soufiraient  lors  de 
l'inondation  des  eaux,  de  leur  abandonner  toutes  les  croîdes 
que  les  eaux,  sortant  du  moulin,  jetteraient  sur  leurs  terres, 
pour  les  indemniser  du  dommage  qu'ils  prétendaient  leur 
être  fai'^  tant  par  les  dites  croûtes  que  par  la  scieure  de  bois 
qui  se  répandaient  dans  leurs  prairies  ;  suppliant,  quant  à 
la  demande  du  paiement  des  bois  de  pin  coupés  sur  leurs 
habitations,  de  surseoir  jugement  à  cet  égard  jusqu'au  re- 
tour de  M.  de  Ramesay  de  son  voyage  en  France,  attendu  les 
conventions  que  le  dit  sieur  de  Hertel  avait  faites  avec  lui  ; 
et  quant  à  la  demande  des  habitants  de  prendre  des  bois  sur 
les  terres  non  concédées^  les  seigneurs  n'y  consentaient  pas. 

L'ordonnance  enjoint  de  nommer  des  experts  pour  esti- 
mer les  dommages  résultant  de  l'inondation  des  eaux, 
causée  par  la  dalle  du  moulin,  pour  le  dédommagement 
être  payé  aux  habitants  suivant  le  procès-verbal  qui  en  se- 
rait fait  ;  ordonne  que  les  croûtes  qu'ils  avaient  ramassées  et 
qu'ils  ramasseraient  à  l'avenir  sur  leurs  prairies,  leur  appar- 
tiendraient pour  leur  tenir  lieu  de  dédommagement,  tant  dn 
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passé  que  de  Pavenir,  du  tort  qu'ils  prétendaient  (pi^  les 
dits  bois  et  sciures  leur  faisaient  ;  que  les  bois  de  p.. .  qui 
avaient  été  coupés  sur  les  terres  des  dits  habitants^par  Vurdre 
du  sr.  Hertelj  seraient  par  lui  payés  aux  dits  habitants^  à 
rcMon  de  dix  sols  du  pied  d'arbre^  sauf  son  recours  contre 

qui  il  aviserait ;  fait  défense   aux  dits  habitants  de 

prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  de 
Cbambly  non-concédéeSf  à  peine  etc.  , 

216.  Le  4  juillet  1715  (1),  ordonnance  de  l'intendant 
Bégon  sur  contestation  entre  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vin- 
celotte,  demandeur  contre  sept  de  ses  censitaires. 

Par  le  titre  de  la  seigneurie  du  Cap  St.  Ignace,  concé- 
dée le  8  Nov.  1672,  à  Geneviève  de  Chavigny,  veuve  Amiot 
et  mère  du  demandeur,  il  était  dit  :  "  que  la  dite  dame 
"  Âmiot  conservera  les  bois  de  chesne  qui  se  trouveront  sur 
"  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
•'  manoir  ;  mesme  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chesnes, 
"  dans  l'étendue  des  concessions  particulières  faites  ou  à 
"  faire  à  ses  tenanciers,  qui  seront  propres  à  la  construction 
"  des  vaisseaux."  ^ . 

Sur  requête  présentée  à  MM.  de  Frontenac  et  Duches- 
neau,  cette  dame  avait  obtenu  une  ordonnance  du  29  Octo- 
bre 1680,  "  portant  permis  à  la  suppliante,"  dit  l'intendant 
Bégon  dans  celle  du  4  Juillet  1715,  "  de  prendre  des  bois 
"  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  pour  bâtir  les  mai- 
"  sons  dont  elle  aura  besoin,  et  pour  construire  des  barques, 
"  sans  que  la  dite  ordoimance  puisse  préjudicier  à  la  clause 
"  portée  par  le  contrat  de  concession  de  M.  Talon,  ni  que 
"  la  dite  Dlle.  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
"  les  bois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que 
"  dans  les  lieux  où  les  habitants  de  la  dite  seigneurie  les 
"  auraient  conservés  pour  l'ornement  de  leurs  concessions 
"  et  l'utilité  de  leurs  ménages." 

(1)  2d  vol.  des  »  doc.  seig."  p.  52. 

n 


;■•  ï 


'-=;^ 


266  b 

Dans  sa  requête,  le  demandeur  prétend  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  obtenue  par  sa  mère,  il  a  le  pouvoir  '^  de 
prendre  des  chênes  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  pour  bâtir  tarU  par  mer  que  par  terre^  et  qu'à  cet  effet, 
il  aurait,  il  y  a  environ  un  an,  commencé  à  couper  '  tre»- 
ner  une  partie  du  bois  de  chêne  nécessaire  pour  un  navire 
qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  chêne  il  aurait 
tirés  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver 
quelques  arbres  de  même  bois  qui  se  trouvent  plus  proche 
sur  la  terre  de  quelqu'un  de  ses  sensiers^  pour  s'en  servira 
fur  et  à  mesure  qu'il  connaîtrait,  en  bâtissant,  en  avoir  be- 
soin ;  mais  qu'ayant  été  obligé  de  venir  à  Québec,  malade, 
l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  saguérison,  les  dits  sensiers, 
malgré  la  réserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censivti, 
auraient,  aussitôt  après  son  départ,  vendu  et  fait  enlever 
tous  les  chesnes  qu'ils  avaient  sur  hwta  habitations,  pour  en 
frustrer  le  demandeur  et  profiter  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tient pas  ;  "  concluant  à  ce  qu'il  plaise  à  l'intendant  "  lui 
permettre  de  faire  approcher  par  devant  lui  les  dits  habitants 
qui  ont  vendu  furtivement  les  dits  chesnes,  pour  se  voir  con- 
damner à  telle  peine  qu'il  lui  plaira  ordonner;  que  toutes  les 
sommes  à  quoi  se  peuvent  monter  les  dites  ventes,  seront  dé- 
livrées au  dit  demandeur  comme  propriétaire  des  dits  bois, 
et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte  fera  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  parties  intéres- 
sées ;  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  ches- 
nes, le  paiement  dont  ils  seraient  convenus." 


Sur  cette  requête,  il  fut  permis  "  de  saisir  aux  risques 
et  périls  du  suppliant,  ainsi  que  requis,  entre  les  mains  du 
sr.  Prat. 

Trois  des  défendeurs  "  conviennent  d'avoir  vendu  quel- 
ques chênes  qui  étaient  sur  leurs  habitcUionSy  au  sieur  Prat, 
pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  faisait  bâtir  ;  mais 
que  les  dits  chênes  n'appartiennent  point  au  dit  sr.  Vince- 
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lotte,  comme  il  l'avance  par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa 
Majesté,  qui  s'est  réservé,  dans  toutes  les  concessions  par 
elle  faites  des  terres  de  ce  pays  en  seigneuries,  les  bois  de 
chesnes  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  qui  a  ordonné 
aiix  seigneurs  de  faire  la  même  réserve,  dans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  ha- 
bitants de  ce  pays,  laquelle  réserve  n'est  point  faite,  pour 
(jtie  les  seigneurs  en  profitent^  mais  seulement  afin  que  les 
bois  de  chesnes  étant  conservés  en  cette  colonie,  Sa  Majesté 
en  puisse  disposer  pour  la  construction  des  vaisseaux  ;  que 
le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission 
que  sa  mère  a  obtenue  de  MM.  de  Frontenac  et  Duches- 
neau,  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  concédées  à  ses  ha 
bitants  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  de  mer,  puisque  la 
dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle  ne  pré- 
judiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession 
de  Talon,  qui  assujétit  la  dite  Dame  de  Chavigny,  comme 
tous  les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire 
conserver  par  leurs  habitants  les  bois  de  chêne,  non  pas  pour 
elle,  mais  pour  le  Roy  ;  et  que,  quand  même  ce  serait  une 
grâce  que  MM.  de  Frontenac  et  Duchesneau  auraient  voulu 
faire  à  la  dite  Dame  de  Chavigny,  elle  ne  peut  préjudicier  à 
m  habitants,  puisquHls  n'ont  pas  été  entendus,  cette  permis- 
sion ayant  été  accordée  sur  une  simple  n  quête  ;  que,  si  MM. 
de  Frontenac  et  Duchesneau,  avaient  eu  intention  que  la 
dite  Dame  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucuns  autres 
seigneurs  de   la  colonie  en  lui  accordant  la  propriété  des 
bois   de    chesne,    que    Sa    Majesté     s'est    réservée,    ils 
auraient   obtenu  un    brevet   du    Roi,  pour    confirmer    le 
don  que  le  sr.  de  Vincelotte  prétend  avoir  été  fait  à  sa 
mère    des  dits   bois  ;  que   depuis  l'établissement  de   ce 
pays,  les  seigneurs  ont  vendu  des  bois  de  chesne  qui  se 
sont  trouvés  dans  l'étendue  de  leurs  domaines,  et  les  habi- 
tants ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lors- 
qu'ils ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire,  sans  que  les  xmt 
ni  les  autres  aient  été  inquiétés  par  messieurs  les  gouver 


•  «i 


î.^:||'f 

,  -^  ij  '   "* 

■;''^lïi/-.- 


'  ■><: 


■'::$' 


268  ô 

nenrs  et  intendants,  pour  raison  de  la  contravention  faite  par 
les  dits  seigneurs  et  habitants  à  la  clause  de  leurs  titres  de 
concession,  portant  défense  de  disposer  des  bois  de  chesne, 
ce  qui,  apparemment,  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause 
de  l'avantage  que  la  colonie  en  retire,  mais  que  cette  tolé- 
rance s'étont  toujours  étendue  également  à  l'égard  des  sei- 
gneurs et  des  habitants,  il  est  juste  que  chacun  profite  des 
bois  de  chesne  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres  ;  et  en  efièt, 
aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sr.  de  Vincelotte,  n'a  en 
cette  prétention  contre  leurs  habitants  jusqu'à  présent." 

Dans  cette  instance,  on  avait  produit  un  titre  de  con- 
cession de  4  «  40  arpents,  accordé  par  la  dite  Dame  Amiot 
à  Pierre  Glonet  le  14  Oct.  Î678  (Becquet,  notaire),  par 
lequel  titre  Glonet  était  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chesnes,  qui  se  rencontreraient  sur  la  dite 
concession,  propres  à  la  construction  des  vaisseaux. 

Voici  ce  que  porte  l'ordonnance  de  l'intendant  Bégon  sni 
cette  contestation  :  "  Tout  vu  et  considéré,  nous  avons  sursis 
"  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte,  jusqu'à  ce 
"  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  ses  inten- 
"  tions  sur  la  dite  demande,  et  cependant^  par  provt'non, 
"  nous  avons  accordé  main4evée  de  la  saisie  faUe  es  main» 
"  du  dit  Prat. 

217.  Deux  observations  à  faire  sur  cette  ordonnança. 

Puisque  la  Dame  Amiot  a  cru  avoir  besoin  d'une  or- 
donnance du  gouverneur  et  de  l'intendant,  pour  être  autori- 
sée à  prendre  les  bois  de  chêne  sur  les  terres  de  ses  censi- 
taires ;  c'est  qu'elle  ne  considérait  pas  que  la  réserve  qu'elle 
on  avait  faite  dans  leurs  titres  de  concession,  lui  donnât 
celte  autorité. 

D'un  autre  c6té,  l'intendant  Bégon,  en  donnant  main- 
levée de  la  saisie,  doit  être  censé  avoir  été  d'avis  que  le 
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goavenietur  Frontenac  et  l'intendant  Dachesneau  avaient 
outrepassé  leurs  pouvoirs  en  rendant  l'ordonnance  invo- 
quée par  le  demandeur.  Que  l'on  remarque  encore,  que 
cette  dernière  ordonnance  était  antérieure  à  l'arrêt  du  6 
Juillet  1711. 

218.  Deux  autres  ordonnances  de  l'intendant  Bégon, 
l'une  du  18  Décembre  1715,  et  l'autre  du  20  Mars  1716, 
(1),  font  défense  aux  habitants  d'abattre  aucun  bois^  ou 
à^entailkr  les  arbres  d'érables,  sur  les  terres  nonrconcédées 
de  la  seigneurie,  mais  non  sur  leurs  propres  terres. 

219.  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isles  Bouchard, 
représente  à  l'intendant  Bégon,  "  que,  pour  étendre  le  dé- 
frichement de  sa  terre,  il  a  été  obligé  d'abattre,  l'hiver 
dernier,  les  bois  qui  étaient  dans  l'étendue  de  la  terre  qu'il 
a  mise  en  valeur,  parmi  lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs 
chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  bordages  plutôt  que 
de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  tenain  ;  que  le 
sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois-Rivières,  et 
seigneur  des  Isles  Bouchard,  prétendant  qu'il  n'aurait  pas 
dû  mettre  les  dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve 
des  bois  de  chêne,  qui  est  faite  par  son  titre  de  concession, 
et  par  ceux  accordés  à  tous  les  habitants  de  cette  colonie, 
a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre  ses  mains,  trente- 
six  minots  de  blé  qui  revenaient  au  dit  Laliberté,[pour  sa 
part  dans  la  récolte  d'une  tene  appartenant  au  dit  sr.  Des- 
joidy,  qu'il  a  labourée  et  ensemensée  à  moitié  l'année  der- 
nière. Il  demande  à  l'intendant  qu'il  lui  plaise  condamner 
le  dit  sr.  Desjordy  à  lui  rendre  et  livrer  les  dits  36  minots  de 
blé  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison  de  dits  chênes." 

"  A  quoi  ayant  égard,  dit  l'intendant  dans  son  juge- 
ment du  29  Juillet  1722  (2),  "  et  attendu  que  la  réserve  faite 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  2,  p.  285, 451. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in-So,  t.  2,  p.  471. 
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*'  par  les  seigneurs  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils 
**  donnent  à  leurs  habitants,  est  faite  en  conséquence  de  la 
"  clause  insérée  dans  toutes  les  concessions  des  seigneuries 
"  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se  réserve  les 
"  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  obli- 
**  ge  lesjpropriétaires  des  dites  seigneuries  de  conserver  et 
*'  faire  conserver  les  dits  bois  de  chêne  par  leurs  habitants  ; 
*'  que  cette  clause  n'attribue  point  aux  seigneurs  la  propriété 
'*  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent  dans  Vétendue  des  terres 
"  quHls  concèdent  ;  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  aussi 
*'  que  les  terres  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce  qui  ne 
*'  se  peut  faire  par  les  habitants  qu'en  abattant  tous  les  bois 
"  qui  s'y  trouvent  ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois 
**  que  les  habitants  abattent  pour  avancer  le  défrichement 
"  de  leurs  terres,  soient  utilement  employés  en  bois  de  corie 
"  ou  en  planches,  madriers  et  bordages,  plutôt  que  d'être 
"  brûlés  sur  le  lieu,  la  vente  des  bois  étant  un  commerce 
"  nécessaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitants  enre- 
"  tirent,  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement,  et  de 
"  payer  une  partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à 
"  l'établissement  de  cette  colonie,  et  que  d'ailleurs  les  pro- 
"  priétaires  des  seigneuries  ne  peuvent  se  conserver  aucune 
"  PROPRIÉTÉ  sur  des  terres  quHls  ont  concédées  à  tUre  à 
"  cens  et  rente  seigneuriale. 

"  Nous  faisons  défense  au  sieur  Desjordy  de  troubler 
"  les  habitants  de  sa  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente 
"  des  bois  de  chêne  qu'ils  abattent  pour  faire  et  avancer 
"  leurs  défrichements,  et  de  leur  faire  aucune  demande  pour 
"  raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourraient 

"  abattre  les  dits  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 

"  vailler  ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les 

"  auraient  abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir 

"  les  dits  bois,  et  de  se  pourvoir  ensuite  par  devant  nous 

"  pour  en  faire  ordonner  la  cot^fiacationf  sans  que,  sous  an- 
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"  cun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits  habitants  pour 
"  raison  des  dits  bois. 

"  Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Laliberté, 
"  pour  raison  des  dits  36  minots  de  blé,  ordonnons  que  le 
«  dit  sr.  Desjordy,  ou  son  procureur,  viendra  pardevant 
"  nous  le  29  Août  prochain." 

Les  deux  parties  comparaissent  par  leurs  fondés  de 
pouvoir  ;  celui  du  seigneur  disant,  que  l'exposé  de  la  re- 
quête de  Laliberté,  "  n'est  point  véritable,  en  ce  que  l'in- 
tention du  dit  sieur  Desjordy  n'est  point  d'empêcher  ses  habi- 
tants de  profiter  des  bois  de  chêne  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  déser- 
tent leurs  terres,  mais  seulement  d'empêcher  d'abattre  les 
bois  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  eux  concédées, 
dont  ils  ne  font  point  le  défrichement,  parce  que,  lorsqu'ils 
ont  dépouillé  les  dites  terres  des  dits  bois  de  chêne,  ils  les 
abandonnent,  et  qu'il  ne  trouve  plus  d'habitants  qui  veulent 
s'établir  sur  les  dites  terres,  lorsque  les  bois  de  chêne  en 
ont  été  abattus,  consentant  d'exécuter  l'ordonnance  du  29 
Juillet  dernier,  et  offrant  de  justifier  que  les  bois  de  chêne, 
coupés  par  Laliberté,  ne  Vont  point  été  sur  sa  terre  seule- 
meiU,  mais  sur  celles  des  autres  habitr'nts  et  terres  non  con- 
cédées, et  que  c'est  ce  qui  l'oblige  à  retenir  les  dits  36 
minots  de  blé,  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  faite.'* 
Ces  allégués  étaient  niés  de  la  part  de  l'autre  partie,  qui, 
de  son  côté,  demandait  à  faire  preuve,  et  concluait  à  la 
restitution  de  son  blé. 

Par  ordonnance  du  30  Août  1722  (1),  l'intendant, 
"  avant  faire  droit  sur  la  restitution  des  dits  36  minots 
de  blé,  permet  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits  devant  le  sr.  Raimbault,  procureur  du  roi  de  la 
jurisdiction  royale  de  Montréal,  qu'il  commet  et  sub-délègue 
pour  entendre   les  témoins  que   les  parties  feront  assigner 

(I)  2d  vol.  dea  "  doc.  scig."  p.  79. 
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pa^devallt  Ini,  sur  leur  preuve  respective,  savoir  ;  de  la 
part  du  sieur  Desjordy,  que  les  bois  de  chêne  coupés  par 
Laliberté  ne  Pont  point  été  sur  sa  terre  seulement^  maU  en- 
core sur  cdles  des  autres  habitantSy  et  terres  non-concédées, 
et  de  la  part  du  dit  Lalibeitê,  que  les  dits  bois  de  chêne 
qu'il  a  coupés,  Vont  été  sur  sa  terre  à  fur  et  mesure  çu'tia 
avancé  ses  déserts j  et  non  sur  les  profondeurs  des  autres  ha- 
bitants et  terres  non-concédées.^* 

220.  Nous  lisons  dans  une  ordonnance  de  l'intendant 
Dupuy,  du  6  Avril  1727,  rendue  sur  les  plaintes  de  plusieurs 
seigneurs,  entre  autres  sur  celles  de  la  veuve  de  Joibert, 
"  Dame  du  fief  et  seigneurie  de  l'Islet  du  Portage,  "  (1). 
**  attendu  la  nécessité  indispensable  de  conserver  les  bois  de 
toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque  seigneurie,  tant  pour 
l'usage  des  seigneurs  particuliers  sur  la  terre  desquels  sont 
les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
doivent  être  réservés  au  Roi  par  les  titres  de  chaque  conces- 
sion   et  encore  afin  que  les  habitants  de  chacune  des 

seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la  liberté  de 
couper  des  bois  indistinctement,  et  ailleurs  que  sur  les  terra 
à  eux  concédéeSj  ni  même  de  faire  aucun  tort  aux  arbres  de 
leurs  seigneurs  ou  voisins  : 

"  Défendons  expressément  à  tous  seigneurs  d'aller  ou 
envoyer  couper  aucuns  bois  hors  de  l'étendue  de  leurs 
seigneuries,  à  tous  habitants  de  couper  pareillement  aucun 
bois,  ni  faire  aucune  coupe  ni  entailles  aux  arbres,  et  ce 
sans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits  seigneurs 
ou  habitants  à  qui  les  dits  arbres  appartiennent 

221.  Toutes  ces  ordonnances  que  je  viens  de  citer, 
établissent  que  les  censitaires  étaient  propriétaires  des 
bois  qui  se  trouvaient  sur  leurs  terres,  et  que  les  seigneurs 
n'avaient  pas  le  droit  d'en  faire  la  réserve  à  leur  profit,  "  ne 

(1)  2  Tol.  des  «  doc.  seig."  p.  101* 
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pouvant"  comme  le  dit  l'intendant  dans  Pordonnance  ci- 
haut  citée,  du  29  Juillet  1722,  "  se  conserver  aucune  pro- 
priété sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à  titre  de  cens  et 
rentes  seigneuriale." 

222.  Du  reste,  lovsque  l'on  trouve,  dans  un  bail  à  cens, 
la  réserve  des  bois  de  chêne  ou  autres  bois,  cette  réserve 
doit  être  censée  faite  au  profit  du  Roi,  qui  avait  imposé  à 
son  vassal  l'obligation  de  la  stipuler  dans  les  titres  qu'il 
donnerait  à  ses  tensinciers.    Même  dans  ce  cas,  la  propriété 

de  ces  bois  n'en  est  pas  moins  celle  du  censitaire,  comme 
elle  était  celle  du  seigneur  avant  l'accensement.  En  effet, 
la  stipulation  que  le  Roi  faisait  de  cette  réserve  dans  une 
concession  en  fief,  n'avait  pas  l'effet  de  lui  conserver  la  pro- 
priété des  bois,  qui  en  étaient  l'objet.  C'est  l'opinion  des 
"  trois  avocats  distingués  au  parlement  de  Paris,"  qui  se 
trouve  à  la  page  232  du  second  volume  des  documents  sei-' 
gneuriaux.  (1)  "La  clause  de  conserver  et  faire  conserver 
}wr  les  tenanciers  les  bois  de  chêne  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseatuc  de  Sa  Majesté^  (insérée  dans  certains  bre- 
vets du  Roi,)  ne  réserve  nullement  au  Roi  la  propriété  de 
ces  bois,"  disent  ces  trois  jurisconsultes. 

Le^sens  de  cette  clause,  ajoutent-ils,  "  n'est  donc  autre 
que  d'assujétir  les  propriétaires  de  ces  bois  de  chêsne  à  cer- 
taines règles  qui  se  pratiquent  en  France  pour  assurer  au  roy, 
qu'il  trouvera  toujours  et  par  préférence  à  tout  autre  dans 

(1)  "  Opinion  de  trois  avocats  distingués  au  Parlement  de  Paris, 
relatirement  à  la  légalité  de  certaines  clauses  et  conditions  renfermées 
dans  les  titres  des  seigneuries,  et  duement  enregistrée  à  Québec,  le  28 

Août  1782." 

Oitte  consultation  est  datée  du  14»  Février  1767,  et  est  signée  de 

ËLIB  DB  BeAVMONT, 
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les  bois  de  ses  sujets,  ceux  dont  il  aura  besoin  pour  l'entre 
tien  de  sa  marine  et  la  constructiou  de  ses  vaisseaux.  CVm 
dans  cet  esprit  que  l'article  2,  du  tître  de  l'ord.  des  eauxtt 
forêts,  des  bois  à  bâtir  pour  les  maisons  royales  et  hàlimenh 
de  mer^  porte  :  "  Si  touttes  fois  on  avait  besoin  d'aucune-^ 
"  pièces  de  telle  grosseur  et  longueur  qu'elles  ne  se  pussen: 
"  trouver  dans  les  ventes  ordinaires,  en  ce  cas  le  grand 
"  maître  sur  les  états  qui  en  seront  arrêtés  en  nôtre  conseil, 
"  et  lettres  patentes  duement  vérifiées,  en  pourra  marquer  pi 
"  le  faire  abattre  dans  nos  forêts  es  lieux  moins  domaffea- 
"  blés,  et  s'il  n'y  en  trouvoit  pas,  les  fera  choisir  et  prcndn' 
"  dans  les  bois  de  nos  sujets,  tant  ecclésiastiques  qu'autre* 
"  sans  distinction  de  qualité,  et  à  la  charge  de  payer  la  jiisio 
"  valeur  qui  sera  estimée  par  experts,  dont  notre  procureur 
"  en  la  maitrise  et  les  parties  conviendront  par  devant  It 
"  grand  maître,  lequel  au  déffaut  ou  refus  en  nommera 
"  d'office." 


223.  C'est  ce  qui  a  été  pratiqué  en  Canada.  La  pre- 
mière preuve  que  j'en  trouve  et  qui  remonte  à  l'année  16C4, 
est  consignée  dans  un  surrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec. 
du  10  Juillet  de  cette  même  année.  (1) 


':   ■    'i'i' 


"  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  Poyricr,  est 
"  il  dit,  qu'il  auroit  été  pris  quantité  de  bois  sur  sa  conce?- 
"  sion,  par  ordre  du  sieur  Baron  Dubois  Davaugour  poiii 
"  la  construction  des  cazemattes,  sans  qu'il  en  ait  eu 
"  aucune  récompense  quoiqu'il  en  reçoive  beaucoup  de 
"  dommage,  requérant  qu'il  lui  fut  accordé  quelque  chose  i 
cette  fin  ; 
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"  Ouï  le  sieur  Bourdon  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  où 
"  le  dit  bois  a  été  pris,  le  conseil  a  ordonné  que  le  sic  m 
"  Charron  payera,  sur  la  somme  de  cent  cinquante  livre- 
"  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  cazematte,  la  somme  de  vini;i 

(1)  EdiU  €i  Ord.  in-8o.  t.  2,  p.  18. 
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'•  cinq  livres  tournois  au  sieur  Poyrier  ;  ce  faisant  et  rappor- 
"  tant  la  prcseiitc  et  quittance  il  lui  en  sera  tenu  compte." 

»  * 

224.  Les  documents  suivants  viennent  à  l'appui  de  ce 
<juc  j'ai  fait  remarquer  plus  haut. 

lo.  Ordonnance  de  l'intendant  Hocquart,  du  6  Octobre 
1731(1): 


"  Il  est  permis  au  sieur  Abbé  Le  Page  de  faire  exploiter 
dans  les  seigneuries  de  Berthier  et  Dautray  deux  mille 
pieds  cubes  de  bois  de  chêne  suivant  les  gabaris  et 
modèles  que  nous  avons  fait  remettre  pour  servir  à  la  cons- 
truction d'une  ilutte  de  500  t(înneaux  que  le  roy  est  dans 
le  dessein  de  faire  construire  à  Québec,  lesquels  bois  il  fera 
conduire  eu  cajeux  jusques  dans  la  rivière  St.  Charles  de- 
vant le  palais  do  cette  ville  pour  y  être  reçus  et  visitez 
en  la  manière  accoutumée.  La  présente  permission  don- 
née en  conformité  de  la  reserve  que  Sa  Majesté  s'est  faite 
de  pareils  bois  pour  son  service  dans  les  concessions  des 
terres  et  seigneuries  de  cette  colonie  ; 


"  Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  officiers  des 

"  côtes  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  d'aider  et  faire 

•  aider  s'il  est  nécessaire  le  dit  sr.  Le  Page  dans  la  dite 

'  exploitation  moyennant  salaire  raisonnable  à  ceux  qu'il 

*'  cmployera  à  la  susdite  exploitation. 

"  Nola.  Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sr.  De 
''  Bleury  dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  derriè- 
"  res  de  la  seigneurie  de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite 
"  seigneurie  de  Chambly,  et  dans  trois  lieues  d'étendue  le 
•'  long  do  la  rivière  de  Sorel  des  deux  côtés  d'icelle  depuis 
'  la  ditto  seigneurie  du  Chambly  en  descendant  la  dite 
"  rivière  de  Sorcîl." 
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2o.  Ordonnance  de  l'intendant  Hocqnart  da  7  Février 
1740  (1),  "  qui  fait  défense  à  plusieurs  propriétaires  de 
terres,  des  environs  de  Nicolet,  de  couper  aucuns  chênes 
sur  les  dites  terres,  jusqu'à  ce  que  les  visites  en  soient  faites, 
sous  peine  de  confiscation  des  bois  coupés,  et  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  aux  pauvres,  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  chêne  coupé.' 


n 


3o.  Ordonnance  du  même  intendant,  du  20  Mars  1740 

(2); 

"  Ayant  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  l'Isle-Jésus, 
"  dans  les  seigneuries  du  Lac-des-Deux-Montagnes,  de 
"  Madame  d'Argenteuil  et  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  et 
"  dans  l'IsIe-Bizard,  une  quantité  de  chênes  assez  considé- 
"  rable,  propres  à  la  cons^truction  des  vaisseaux  du  roi  : 


i( 


t( 


(( 


C( 


"  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
propriétaires,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
d'y  couper  ni  faire  couper  aucuns  chênes,  jusqu'à  ce  que 
nous  en  ayons  fait  faire  la  visite  et  que  nous  ayons  fait 
marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes  qui  se  trouveront 
"  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté, 
"  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confiscation  des  bois 
"  coupés  et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d'ar- 
"  bre  de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupés  ;  la  dite 
"  amende  applicable  aux  dénonciateurs. 

"  Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et 
"  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  notre  présente 
"  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
"  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
"  rance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  ou  notre  subdélé- 
"  gué  à  Montréal,  des  contraventions. 

(1)  Extraits  de  Cugnet,  p.  72, 

(2)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2.  p.  382. 
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(1): 


4o.  Ordonnance  dn  même  intendant,  du  20  Juillet  1740 


('  Estant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mature  des  vais- 
seaux dont  Sa  Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce 
pays  et  qu'elle  poura  ordonner  par  la  suite,  nous  avons  re- 
marqué dans  la  visite  que  nous  avons  faite  nous  même 
dans  les  environs  du  Lac  Champlain  et  ailleurs,  les  diffé- 
rentes pinières  propres  à  ce  service  et  en  particulier  qu'il 
y  a  dans  la  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue 
d'estendûe  sur  le  bord  de  la  Rivière  Richelieu,  la  ditte 
lieue  à  prendre  une  demie  lieue  au  dessus  du  Fort  Sorel 
en  montant  à  gauche,  ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
dérable de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belles  pro- 
portions et  convenables  pour  faire  des  mâts  pour  les  vais- 
seaux du  roy.  Nous  avons  estimé  pour  le  bien  de  son 
service  de  rendre  la  présente  ordonnance,  laquelle  en  as- 
surant le  service  de  Sa  Majesté  sera  encore  avantageuse 
à  la  dame  de  Ramezay  seigneur  et  propriétaire  du  dit 
Sorel  que  nous  avons  entendu  et  aux  habitans  concession- 
naires que  nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  sçavoir  : 

Premièrement^ 

"  Faisons  deffenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  négociants  ou  autres  de  couper  ou  faire 
couper  aucuns  pins  rouges  dans  l'étendue  de  la  ditte  pi- 
nière spécifiée  cy  dessus  sans  notre  permission  expresse 
et  par  écrit,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
les  contrevenans  pour  chaque  pin  rouge  coupé,  et  de  l'a- 
mende du  double  en  cas  de  récidive,  les  dites  amendes 
applicables  au  dénonciateur. 

Secùndeme/ni^ 

"  Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus  tant  les  propriétai- 
res de  la  ditte  seigneurie  que  les  habitants  auxquels  il  a 

(1)  2d  yol.  des  «  doc.  sei|;."  p.  177. 
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"  été  accordé  des  concessions  dans  la  dittè  estendiie,  é- 1 
"  conserver  les  dits  pins  nous  leurs  promettons  lorsque  noii«  j 
"  en  ferons  exploiter  de  leur  faire  payer,  sçavoir  : 

"  Pour  chaque  pin  rouge  de  vingt  quatre  pouces  de 
"  diamettre  et  au  dessus  au  gros  bout,  délivré  de  son  écorco  1 
"  la  somme  de  trois  livres  pris  sur  pied,  celle  de  trente  solJ 
"  pour  ceux  de  vingt  trois  pouces  et  au  dessous  jusqu'à  diî 
"  neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix  huiij 
"  pouces  jusqu'à  16  pouces." 

5o.  Ordonnance  du  même  intendant,  du   18  Juille,! 
1742  (1)  : 

"  Il  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  de  partir 
"  incessament  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour 
**  rendre  dans  le  haut  de  la  Rivière  de  St.  François  à  l'etfeij 
"  d'y  faire  la  visite  des  bois  qui  s'y  trouveront  soit  pin  rouge,  [ 
**  de  chesne,  ou  autres  bois  propres  à  la  construction  et  ma- 
"  ture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 


i( 


"  Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attenti- 
vement la  qualité  des  bois,  leur  grosseur  et  longueur  s'ikl 
"  sont  noailleu  ;  ils  examineront  la  qualité  du  terrain  les 
"  facilités,  commodités,  ou  difficultés  qui  pourront  se  ren-[ 
"  contrer  pour  l'extraction  de  ces  bois  du  bord  de  l'eau, 
"  dont  ils  dresseront  procès  verbal." 

(1)  2d.  vol.  des  «  doc.  seig.  "  p.  183. 
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QUATRIEME  PARTIE. 


BANALITÉ   DE    MOULIIT. 
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225.  Sur  cette  matière,  le  procureur-général  pose  les 


Qt,  du    18  Juillei 


questions  suivantes  :- 
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Trente-troisième  question.— -Lots  de  la  passation  de  Pac- 
te seigneurial  de  1854,  les  seigneurs  en  Canada  avaient-ils 
le  droit  exclusif  de  bâtir  des  moulins  à  farine,  et  avaient- 
ils  le  droit  de  demander  la  démolition  de  tous  moulins  de 
ce  genre  construits  par  d'autres  personnes  dans  les  limites  de 
leurs  censives  ? 

TreMe-quatrième  question. — Ces  droits  s'étendaient-ils 
à  toutes  les  seigneuries  ?  Sinon  ;  à  quelles  seigneuries  s'é- 
tendaient-ils ?  Si  les  seigneurs  pouvaient  exercer  ces  droits 
vis-à-vis  leurs  censitaires,  pouvaient-ils  également  deman- 
der la  démolition  des  moulins  à  farine  construits  sur  des 
terres  dont  la  tenure  avait  été  commuée  en  franc-aleu  rotu- 
rier, ou  en  franc  et  commun  soccage,  dans  les  limites  de 
leurs  fiefs  respectifs  ? 

Trente-cinquième  question. — Ces  droits,  s'ils  existaient, 
s'étcndaient-ils  aux  moulins  d'autre  nature  et  à  toutes  usi- 
nes mues  par  l'eau  ?  Doivent-ils  être  considérés  comme 
(les  accessoires  du  droit  de  banalité  ?  Avaient-ils  leur  ori- 
gine dans  la  coutume  de  Paris  ou  dans  des  lois  spéciales  ? 

Trente-sixième  question. — Quelle  était,  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  seigneurial  de  1854,  la  nature  et  l'étendue 
du  droit  de  banalité   réclamé  par  les  seigneurs  dans  le 
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Bas-Canada  ?  Quelle  est  son  origine  ?  Etait-ce  on  droit  fé. 
odal  ou  un  droit  de  justice  ?  Etait-il  reconnu  par  la  cou- 
tume de  Paris  ?  A-t-il  été  introduit  dans  ce  pays,  réglé  et 
défini  par  Parrêt  du  4  Juin  1686?  A  quelles  obligations 
les  seigneurs  d'un  côté,  et  les  censitaires  de  Pautre,  étaient- 
ils  assujettis  par  ce  droit  ? 

226.  Selon  Particle  71  de  la  coutume  de  Paris,  "nul 
"  seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou 
"  moulin  qu'il  prétend  hanal,  faire  corvées,  s'il  n'en  a  titre 
"  valable,  ou  aveu  et  dénombrement  ancien,  et  n'est  réputé 
"  titre  valable,  s'il  n'est  auparavant  25  ans." 

L'article  72  ajoute  ;  "  le  moulin  à  vent,  ne  peut  être 
"  banal,  ni  sous  prétexte  de  ce,  les  meuniers  voisins  empê- 
"  chés  de  chasser,  s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par 
"  écrit,  comme  dessus." 

227.  Suivant  Henrion  de  Pansey,  (1)11  n'y  avait  en 
France,  que  onze  coutumes  "  qui  faisoient  du  droit  de  hm- 
"  nalUé  un  droit  de  seigneurie  ;  de  manière  que  sons  leur 
"  empire,  quiconque  avoit  fief,  étoit  autorisé  à  contraindre 
"  ses  hoirmies  ou  sujets  à  user  exclusivement  de  ses  mou- 
"  lins,  fours  ou  pressoirs." 

"  Toutes  ces  coutumes,  ajoute  l'auteur,  ont  le  même 
"  esprit,  et  sont  conçues  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 
"  Cependant  elles  diffèrent  par  quelques  nuances.  Dans  la 
**  coutume  d'Angoumois,  le  seigneur  ne  peut  jouir  de  ce 
"  droit  de  bannalité  que  lorsqu'il  a  tmejuriadiction  exercée. 
"  Les  coutumes  de  Tours  et  de  Loudunois  exigent,  pour  la 
"  bannalité  de  moulin,  que  l'eau  qui  le  fait  tourner  soit  per- 
"  pêtueUe.  Aux  termes  de  la  coutume  de  Sole,  le  sujet 
"  n'est  pas  obligé  d'aller  au  moulin  de  son  seigneur,  toutes 
*^  les  fois  qu'il  est  plus  voisin  d^un  aiUre, 

(1)  1. 1.  «  bann  alités,"  §  2,  p*  175^ 
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"  Comme  dans  ces  différentes  Provinces,  c'est  la  loi 
>'  qui  établit  les  bannalités,  on  les  appelle  bannalités  légales^ 

'^  Les  autres  coutumes,  ou  sont  muettes  sur  les  banna- 
"  lités,  ou  n'en  parlent  que  comme  d'une  servitude  possible. 
"  Dans  ce«  coutumes,  point  de  bannalités  sans  titres.  Par 
"  conséquent  toutes  les  bannalités  y  sont  conventionnelles. 


"  §  3  "  Point  de  difficulté  à  l'égard  des  baimalités  légales  ; 
"  la  coutume  les  établit,  et  ce  titre  suffit  aux  seigneurs. 

"  Quant  aux  banalités  conventionnelles^  dans  les  cou» 
"  tûmes  qui  disposent  sur  ce  point,  il  faut  se  conformer  à  ce 
"  qu'elles  ordonnent  ;  dans  les  autres,  on  suit  la  disposition 
"  de  l'article  71  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  est  donc  très 
"  important  de  coniiâitre  le  véritable  sens  de  cette  dispo- 
"  sitioii. 

"  Comme  cet  article,  ajouté  lors  de  la  réformation  de 
"  la  Coutume  en  1580,  n'existait  pas  dans  l'ancienne  rédi- 
"  gée  en  1510,  pour  en  bien  saisir  l'esprit,  il  faut  d'abord 
"  se  rappeler  ce  qui  se  pratiquoit  avaftt  cette  époque  de 
"  1580. 

"  En  parcourant  les  écrits  dépositaires  de  nos  anciens 
"  usages,  on  est  tenté  de  croire  qu'alors  la  bannalité  étoit 
"  un  droit  ordinaire  de  toutes  les  seigneuries  ;  que  chaque 
"  seigneur  était  fondé  à  contraindre  ses  censitaires  à  se 
"  servir  exclusivement  •  de  ses  fours,  moulins  ou  pressoirs^ 
"  c'est  en  effet  ce  qui  résulte  du  chap.  108  des  établisse- 
'*  mens  de  St.  Louis,  qui  dit  très  expressément  que  toutes 
"  les  fois  qu'il  plait  au  seigneur  de  faire  construire  un  mou- 

"  lin  dans  sa  châtellenie,  tous  ses  hommes  sont  obligés  d'y 
"  moudre  leurs  grains. 


"  Cet  ancien  droit,  ce  droit  primitif  et  peut-être  uni- 

36 
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"  versel,  vit  encore  dans  les  onze  coutumes  qui  attachent 
"  à  chaque  fief  le  droit  de  bannalité. 

"  A  l'égard  des  autres,  les  idées  ont  pris  un  autre 
"  cours.  Successivement  on  s'est  accordé  à  regarder  les 
"  bannalités  d'un  œil  moins  favorable,  tellemeiïl  qu'on  en 
"  est  venu  à  les  rejetter  dans  la  classe  des  véritables  ser\'i- 
"  tudes.  Mais  ce  changement,  comme  toutes  les  révolutions 
"  qui  s'opèrent  dans  les  mœurs  et  les  usages,  ne  s'est  opé- 
"  ré  que  lentement  ;  en  voici  les  nuances  et  les  grada- 
"  lions. 

"  En  cessant  de  regarder  les  bannalités  comme  des  dé- 
"  pendances  naturelles  de  toutes  les  seigneuries,  on  no 
"  les  fit  pas  d'abord  descendre  dans  la  classe  des  servitu- 
"  des,  on  les  envisagea  comme  des  droits  seigneuriaux  ac- 
"  cidentels.  C'est  la  qualification  que  leur  donnent  les 
"  Jurisconsultes  des  14e  et  15e  siècles.  (1) 

"  Ainsi  les  bannalités  confondues  à  cette  époque,  avec 

"  les  droits  seigneuriaux,  jouissaient  [de  la  même  favour, 

"  s'acquéroient  et   se   conservoient  comme   eux.     Vers  le 

"  16e  siècle  les  opinions  varièrent  de  nouveau  ;  cepcndanl 

"  on  n'alla  pas  d'abord  jusqu'à  dire  en  termes  absolus,  les 

"  banalités  ne   sont  autres  chose   que   des  servitudes  ;  on 
"  disoit  :  ce  sont  des  espèces  de  servitudes. 

"  Dumoulin  qui  voyoit  naitre  cette  opinion,  la  combat- 
tit. (2) 

"  Cependant  l'opinion  nouvelle  s'enracinoit,  et  lors- 
"  qu'en  1580  on  procéda  à  la  réformation  de  la  coutume  de 
"  Paris,  cette  opinion  avoit  tellement  prévalu  (jue  les  rofor- 
"  mateurs  ajoutèrent  l'article  71  ;  article  qui  décide  que 
"  toutes  les  bannalités  sont  autant  de  servitudes. 

(1)  Boutcillier,  "  somme  rurale." 

('2)  Vc  (UvidKjn  et  imlividwh  p.  3,  no.  269. 
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\  qui  attachent 


comme  des  dé- 


ion,  la  combat- 


"  Cette  décision,  comme  l'on  voit,  introduisoil  un  droit 
"  nouveau  ;  mais  elle  ne  pouvait  pas  iniluer  sur  le  passé, 
"  porter  atteinte  aux  bannalités  qui  s'étoient  établies  sous 
"  l'autorité  des  anciens  principes,  d'après  la  maxime  que 
"  l'effet  des  loix  n'est  pas  rétroactif. 

"  Le  nouvel  article  ajouté  à  la  coutume  devoit  donc 
''  porter  un  double  caractère.  Tout  à  la  fois  dispositif  et 
"  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  il  devoit  dire  qu'à  l'égard 
"  des  bannalités  précédemment  existantes,  la  légitimité  en 
"  seroit  suffisamment  justifiée  par  des  actes  possessoires, 
"  mais  qu'à  l'avenir  pour  établir  une  bannalité,  il  faudroit, 
"  comme  pour  toutes  les  autres  servitudes,  un  titre  formel  et 
"  contradictoire." 

228.  Ainsi  la  banalité  de  moulin  (1)  étant  devenue  uni- 
((uement  conventionnelle  dans  la  coutume  de  Paris,  elle  n'a 
pu  exister  en  Canada  qu'à  ce  titre,  après  l'introduction  de 
cette  coutume.  Depuis  cette  époque,  la  législation  particu- 
lière au  pays,  a-t-elle  modifié  les  dispositions  de  la  coutume 
(le  Paris  ?  Et  si  elle  l'a  fait,  ces  modifications  ont-elles  ren- 
du la  banalité  de  moulin  légale^  de  conventionnelle  qu'elle 
riait  dans  le  principe  ? 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  actes  de  cette  législa- 
tion, ainsi  que  la  jurisprudence  à  laquelle  ces  actes  ont 
donné  lieu,  principalement  sous  la  domination  française,  il 
est  nécessaire  de  présenter  l'analyse  des  arrêts  et  des  déci- 
sions des  tribunaux,  d'une  manière  aussi  complote  que 
possible.  Mais,  auparavant,  il  me  semblij  à  propros  de  faire 
quelques  observations  sur  les  deux  articles  sustranscrits  de 
la  coutume  de  Paris,  ainsi  que  sur  le  droit  de  police  (|ue 
l'autorité  publique  pouvait  exercer  relativeuienl  aux  moulins. 

229.  L'article  71,  en  parlant  de  moulin  banal,  ne  dis- 

('i)  Je  ne  parle  pas  do  la  banalité  du  four,  .le  crois  que  l'exemple 
(le  M.  Âmiot,  seigneur  de  Vincelotte,  a  été  suivi  par  bien  peu  des 
anciens  seigneurst 
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lingue  pas  entre  le  moulin  à  eau  ou  le  moulin  à  vent  ;  il  ne 
se  sert  que  du  mot  moulin.  L'article  72  parle  noramémeni 
du  moulin  à  vent.  Bien  qu'à  première  vue,  les  deux  espè- 
ces de  moulin  paraissent  être  placées  sur  le  même  pied  pour 
les  effets  de  la  banalité,  quant  à  la  forme  et  à  la  date  des 
titres  nécessaires  pour  les  banalités  de  moulin  en  général, 
cependant,  pour  attacher  le  droit  de  banalité  à  un  moulin  à 
vent,  la  convention  devait  contenir  un  énoncé  particulier 
qui  n'était  pas  néanmoins  requis  pour  attacher  ce  droit  à  m 
moulin  à  eau. 

Ecoutons  là  dessus  Henrion  de  Pansey,  §.  27,  p.  227  : 

"  Lorsque  des  titres,  et  des  titres  réguliers,  donnent  au 
^*  seigneur  la  banalité  de  movlin  à  eau,  ou  de  moulin  en 
"  général^  peut-on  en  conclure  qu'il  a  aussi  la  bannalité  de 
*'  moulin  à  vent  9 
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"  Voici  de  quelle  manière  Basnage,  sur  le  210 

de  Normandie,  résout  cette  difficulté.  *  '  oC  une 
"  maxime  que  le  moulin  à  vent  ne  peut  être  bannal,  même 
à  l'égard  du  seigneur  fondé  ta  titre  et  en  reconnaissance 
par  écrit  du  droit  de  bannalité  de  moulin  à  eau,  si  le  tUre 
ne  fait  mention  expresse  de  la  qualité  du  mmilin,  et  ne 
"  déclare  et  ne  détermine  précisément  que  c'*est  un  moulin  à 
"  vent.  L'expression  générale  et  indéfinie  de  moulin  banal 
"  ne  8*entend  que  du  moulin  à  eau  ;  et  le  seigneur  n'en 
'^  ayant  point  de  cette  qualité,  mais  seulement  un  moulin  à 
'^  vent,  dont  la  fonction  dépend  de  la  cause  la  plus  incer- 
*^  taine,  la  plus  inconstante  et  la  plus  casuelle  du  monde  ; 
'*  et  comme  il  arriverait  souvent  que  le  moulin  ne  tournerait 
**  point  faute  de  vent,  il  ne  pourrait  servir  et  les  banniers 
"  en  souffriroient  une  incommodité  f&chcuse. 

Puis,  après  avoir  rapporté  l'opinion  contraire  de  M.  le 
Président  Bouhier,  et  avoir  observé  que  "  ces  deux  opinions 
peuvent  être  défendues  par  des  raisons  à  peu  près  d'égale 
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force,"  l'auteur  des  dissertations  féodales  dit  :  "  mais  le 
"  problême  semble  résolu  pour  la  coutume  de  Paris,  et  pour 
"  tontes  celles  dont  elle  forme  le  droit  commun,  par  la  ma- 
"  aière  dont  cette  même  coutume  de  Paris  est  rédigée. 

"  L'article  71  détermine  les  titres  nécessaires  pour 
l'établissement  des  bannalités  :  "  nul  seigneur  ne  peut 
contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  pré- 
tend banal,  s'il  n'en  a  titres,  etc.,  etc. 


"  Si  les  réformateurs  avaient  entendu  comprendre  les 
moulins  à  vent  sous  la  dénomination  générique  de  mou- 
lin ;  s'ils  avaient  pensé  que  les  titres  attributifs  d'une  ba- 
nalité de  moulin  en  général,  ou  de  moulin  à  eau,  don- 
noient  le  même  droit  pour  le  moulin  à  vent,  cet  article  71, 
ne  laissant  plus  rien  à  désirer,  ne  leur  laissoit  plus  rien  à 
dire  sur  les  bannalités  de  moulin.  Cependant  ûs,  consa- 
eient  un  article  particulier  aux  moulins  à  vent,  article 
ajouté  avec  une  affectation  marquée,  puisqu'il  n'est  que 
la  répétition  du  précédent  :  article  rédigé  de  manière 
qu'il  faut  accuser  les  réformateurs  de  la  coutume  d'avoir 
jette  cette  disposition  an  hasard  et  sans  motifs,  ce  dont  il 
n'est  pas  permis  de  les  soupçonner,  ou  bien  reconnaître 
que  leur  intention  a  été  de  décider  qu'il  faut,  pour  la  ban- 
nalité  de  moulin  à  vent,  un  titre  spécial^  et  que  pour  ren- 
dre bannal  un  moulin  de  cette  espèce,  il  ne  suffit  pas  d'a- 
voir des  titres  généraux  de  bannalité. 


''  Telle  est  la  manière  de  voir  des  commentateurs  de  la 
"  coutume  de  Paris." 

Cette  distinction  entre  le  titre  nécessaire  pour  attribuer 
la  bai.ilité  à  un  moulin  À  vent,  et  celui  qui  suffit  pour  l'attri- 
buer à  un  moulin  à  eau,  servira  à  expliquer  certaine  partie 
de  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  Ir  Juillet  1675  dont  il  sera 
bientôt  fait  mention,  partie  tjui  semble  n'avoir  pu  l'être  jus- 
qu'à présent. 
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230.  Un  mot,  maintenant,  du  droit  de  police  relative- 
ment aux  moulins.  En  parlant  des  restrictions  apportées  à 
la  liberté  naturelle  d'en  construire,  surtout  de  celle  qui  ré- 
sulte du  droit  féodal,  Henrion  de  Pansey  observe,  §.19,  p. 
215  :  "  Mais  audessus  de  l'autorité  des  seigneurs,  il  est  une 
"  autorité  plus  éminente,  à  laquelle  appartient  tout  ce  qui 
"  peut  intéresser  l'ordre  public,  la  police  générale^  et  qui  a 
"  le  droit  de  modifier  la  liberté  de  chaque  individu  pour  le 
"  bien  du  plus  grand  nombre. 

"  Les  moulins  destinés  à  donner  la  première  prépara- 

"  tion  au  premier  des  alimens,  doivent  nécessairement  èlre 

"  soumis  à  l'inspection  de  cette  autorité  suprême  ;  elle  a 

"  donc  le  droit  d'en  régler  non-seulement  la  police,  mais  le 

"  nombre. .  .p.  216  :  Ceux  mêmes  qui  ont  la  faculté  de  moudre 

*'  où  ils  le  jugent  à  propos,  qui  jouissent  de  la  liberté  la  plus 

"  indéfinie  de  bâtir  des  moulins,  peuvent  en  être  empêchés 

*'  par  les  manutenteurs  de  l'ordre  public. 

Puis,  quant  au  droit  de  police  intérieure  des  moulins, 
Henrion  de  Pansey  y  consacre  un  paragraphe  particulier, 
qui  est  le  21e  de  sa  dissertation  sur  les  banalités;  com- 
mençant avec  deux  ordonnances  dont  l'une  de  1350  et  l'au- 
tre de  1439,  et  citant  les  articles  de  quelques  coutumes  qui 
portent  des  règlements  sur  cette  matière,  et  qui,  dit-il,  "  for- 
ment sur  ce  point  le  droit  commun."  On  va  voir  que  ce  droit 
de  réglementer  la  police  des  moulins  a  été  souvent  exercé 
en  Canada. 

231.  Le  premier  règlement  parait  avoir  été  une  ordon- 
nance du  gouverneur,  M.  de  Lauzon,  (1)  rendue  en  1652 
an  sujet  des  meuniers.  On  ne  représente  pas  cette  ordon- 
nance ;  mais  il  en  est  fait  mention  dans  un  arrêt  du  conseil 
supérieur  du  28  Mars  1667.  (2) 

(1)  La  commiission  de  M.  de  Lauzon,  qui  est  du  17   Janvier  KîiJl, 
lui  donne  le  pouvoir  de  "  juger  tous  les  différends  qui  pourront  naître 

(2)  £d.  et  ord.  in-8o.  t.  2,  p.  36. 
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Cet  arrêt  est  comme  suit  :  "  Sur  ce  qui  a  été  repré- 
«  sente  par  le  procureur-général,  qu'il  se  commet  plusieurs 
"  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays,  en  la  mouture  des  grains^ 
«  et  que  pour  y  remédier,  il  serait  à  propos  de  réitérer  l'or- 
"  donnance  faite  en  1652  par  défunt  M.  de  Lauzon  ci- 
"  devant  gouverneur  de  ce  pays  ;  vu  la  dite  ordonnance  le 
«  conseil  faisant  droit  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle  sortira 
"  son  plein  et  entier  effet,  sauf  à  y  augmenter  à  l'avenir,  si 
"  le  cas  y  échet  ;  et  que  les  dédommagements  des  proprié- 
"  taiies  portant  moudre  des  grains  aux  moulins,  seront 
"  pris  sur  les  maîtres  des  dits  moulins,  sauf  à  eux  de 
"  les  rejetter  sur  les  gages  de  leurs  valets  meuniers,  et 
"  sera  le  présent  arrêt  ajouté  au  pied  de  la  dite  or- 
"  donnance,  pour  le  tout  ensemble,  être  lu,  publié  et  affi- 
"  ché  partout  où  besoin  est,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore." 

L'ordonnance  et  l'arrêt  que  je  viens  d'indiquer,  sont  les 
premiers  règlements  canadiens  que  nous  possédions  concer- 

"  entre  eux  (officiers,  ministres  et  sujets  du  Roi,)  faire  punir  les  dé- 
I  "  linquants,  et  même  exécuter  à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souve- 
"  nullement  et  sans  appel  ;  leur  ordonner  tout  ^e  qu'il  verra  et  con- 
"  naîtra  être  nécessaire  pour  notre  scr  vice  et  le  bien  de  nos  affaires» 
"et  la  garde  et  conservation  du  dit  pays  en  notre  obéissance;  et 
I  ''  ce  aux  mêmes  droits  et  honneurs  et  prérogatives  que  les  précédents 
'•  gouverneurs." 

Note. — Par  l'édit  de  sa  création,  du  mois  d'Avril  1663,  le  conseil 
I  supérieur  avait  le  pouvoir  de  régler  "  toutes  les  affaires  de  police, 
èliques  et  particulières  de  tout  le  pays." 

Le  24)  Janvier  1667,  le  conseil  enregistra,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur-général,  et  "  pour  être  suivis  et  observés  selon  leur  forme 
et  teneur,"  certains  règlements  «  concernant  la  justice,  police  et  ma- 
nutention de  la  colonie,"  et  préparés  par  l'intendant  Talon.  Celui-ci 
h'arait  pas  le  pouvoir  de  faire  ces  règlements.  Le  premier  inten- 
dant auquel  il  parait  que  ce  pouvoir  iut  attribué  est  M.  Duciiesneau, 
Nont  la  commission,  en  date  du  f)  Juin  1675,  porte:  "faire  avec  le 
"  (lit  conseil  souverain  tous  les  règlements    que  \o\xn  estimcrej;  néccs- 


«•«•■:((, 


l 


f*   ■'ià 


m^i;^^^ 


1  v»  n. 


's  '.. . 


268  b 


'"? 


In  r 
lit  . 


nant  les  moulins.  Du  moins,  je  n'en  ai  trouvé  aucun  autre 
d'une  date  antérieure.  Le  mot  réitérer  qui  est  inséré  dans 
l'arrêt,  porterait  à  croire  que  l'ordonnance  de  M.  de  Lauzon 
réglait  les  dédommagements  que  les  personnes  portant  mou- 
dre pouvaient  avoir  le  droit  de  réclamer  ;  dédommagemtiAi 
dont  le  propriétaire  du  moulin  était  déclaré  être  personnel- 
lement responsable,  sauf  son  recours  contre  son  meunier, 
coupable  d'abus  en  la  mouture  des  grains.  Mais  peu  de 
tems  après,  une  modification  à  cette  responsabilité  du  maître, 
fut  apportée  par  un  autre  arrêt  du  conseil  supérieur  du  20 
Juin  1667.    (1.) 

Cet  arrêt  est  rendu  sur  requête  présentée  au  conseil 
"  par  la  plupart  des  propriétaires  des  moulins  de  ce  pays, 
"  tendant  à  remontrer  que  les  moulins  de  ce  pays  coûtent  le 
"  double  et  le  triple  de  ceux  de  France,  tant  pour  les  cons- 
"  traire,  les  réparer  et  les  entretenir,  que  pour  gager  et  nonr- 
"  rir  les  meuniers  ;  en  considération  de  quoi,  disaient-ils,  ils 
pourraient  demander  que  le  mouturage  fût  proportionné 
aux  dépenses  susdites,  et  par  conséquent  au  dessus  de 
"  l'ordinaire  de  France  ;  néanmoins  qu'ils  se  contentent  que 

«  saires  pour  la  police   générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires 
"  et  marchés,  vente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marcban- 1 
*'  dises,  lesquels  règlements  généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les 
*<  juges  subalternes  qui  connoissent  de  la  police  particulière  dans  l'é- 
"  tendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à 
*<  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  par  la  diffi- 
"  culte  ou  le  retardement  de  faire   les  dits  règlemens  avec  le  dit  cod- 
"  seil,  nou^  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes 
«  présentes  de  le  faire  seul  même  de  juger  souverainement  seul  ea 
«  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que   vous  verrez  être  juste  | 
'<  et  à  propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors>  les  jugements, 
«  règlements  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  1 
<*  ainsique  s'ils  étaient  émanés  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant 
**  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits,  ordonnances  et  autr(i| 
'*  choses  à  ce  contraires." 

(1).  Ed.  et  Ord.  in  8o  t.  2,  p.  39 
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<(  ce  qni  a  été  pratiqué  en  ce  pays  dès  son  commencement 
«  conformément  aux  ordonnances  et  édits  royaux,  soit  con- 
«  tinué  dorénavant  comme  il  a  été  jusques  à  présent,  et  que 
i<  la  coutume  de  Paris  qui  est  seule  reçue  en  ce  pays  pour 
"  toutes  choses,  le  soit  aussi  pour  celle-ci. 

L'arrêt  "  ordonne  que  le  droit  de  moùturage  sera  pris  en 
<'  ce  pays  à  la  14e  f portion;  enjoint  au  lieutenant  civil  de 
"  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  même  de  se 
"  transporter  de  tems  en  tems  pour  jai  'er  les  mesures  et 
('  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passera  ;  et  qu'au  sur- 
"  plus  l'ordonnance  du  sieur  de  Lauzon  sortira  son  effet, 
i(  avec  cette  modification^  qu'en  cas  de  malversation  par  les 
"•  meuniers,  que  ceux  qui  se  trouveraient  intéressés  n'auront 
"  leur  recours  que  sur  les  fermiers,  si  les  moulins  sont  af- 
"  fermés,  sinon  sur  les  propriétaires  d'iceux  ;  et  pour  l'en- 
"  tietien  de  la  présente  ordonnance,  seront  les  propriétaires 
"  des  grains  qui  seront  portés  moudre,  tenus,  ou  personne 
'^  de  leur  part,  de  les  faire  peser  en  grains  au  moulin  par  le 
"  meunier,  et  icelui  moulu,  faire  peser  la  farine,  faute  de 
"  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes. 

Dans  cet  arrêt  et  la  requête  à  l'occasion  de  laquelle  il 
est  rendu,  nous  voyons  une  reconnaissance  du  droit  de  l'au- 
torité publique  de  faire  des  règlements  au  sujet  des  moulins. 
Jusqu'ici,  il  n'y  a  aucune  modification  des  articles  71  et  72 
de  la  coutume  de  Paris.  La  banalité  de  moulin  est  donc 
encore  à  l'état  de  banalité  conventionnelle  entre  le  seigneur 
et  le  censitaire,  sujette  néanmoins  à  l'intervention  de  l'au- 
torité publique  pour  réglementer  les  rapports  qui  doivent  en 
résulter.  Il  convient  encore  de  remarquer  que,  dans  l'or- 
donnance et  les  arrêts  précités,  il  n'est  question  que  de  pro- 
priétaires de  moulins  généralement,  sans  distinguer  s'ils 
sont  seigneurs  ou  non. 

232.  Le  1er  Juillet  1676,  arrêt  ou  ordonnance  du  con- 
seil supérieur,  qui,  à  l'occasion  d'une  contestation    entre 
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deux  meuniers,  déclare  banaux  les  moulins  soit  â  eau,  soii 
û  vent.    (1.) 

Il  y  avait  deux  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
Dombourg,  Pierre  Lefebvre  dit  Ladouceur,  et  Pierre  Lafaye 
dit  Mouture.  Requête  fut  présentée  au  conseil  par  Charles 
Morin  "  meunier  au  moulin  de  la  seigneurie  de  Maure,  ton 
"  dante  à  ce  que  le  dit  Pierre  Lefebvre  dit  Ladouceur,  I'm 
"  des  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Dombourg,  fût 
^'  condamné  à  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  prise  dans  les 
"  poches  de  lui  dit  Morin,  et  attendu,  est-il  dit,  que  le  moulin 
"  de  Dombourg  n^est  point  banal,  et  qu'il  ne  peut  sufiire 
"  pour  entretenir  de  farine  les  habitans  qui  en  dépendent, 
"  permettre  au  dit  Morin  d^aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui 
"  voudront  lui  en  donner  à  inoudre,  et  faire  défense  au  dit 
"  Ladouceur  d'y  apporter  à  l'avenir  aucun  empêchement." 

Mouture  comparait  pour  son  co-fermier.  Le  procureur- 
général,  auquel  la  requête  avait  été  communiquée  par  or- 
donnance du  conseil,  prend  des  conclusions.  Puis,  le  con- 
seil "  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  prétentions; 
**  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément 
"  à  icelles,  ordonne  que  les  moulins  soit  à  eau  soit  à  vent, 
"  que  les  seigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur 
"  leurs  seigneuries,  seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs 
"  tenanciers  qui  se  seront  obligés  par  les  titres  de  concesàon 
**  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y  porter 
"  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  aumoins  deux  fois 
"  vingt  quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible 
**  de  les  reprendre,  s'ils  n'étaient  moulus,  pour  le  porter 
"  moudre  ailleurs,  seins  que  les  meuniers  puissent,  en  ce 
'*  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux  de 
"  chasser  les  uns  sur  les  autres,  à  peine,  suivant  la  coûta- 
"  me,  d'un  écu  d'amende  envers  le  seigneur,  et  de  confis- 
"  cation  des  grains  et  voitures  ;  ordonne  aussi  que  copies  du 

(1)    Ed.  et  Ord.  in  8o  t.  2,  p.' 62. 
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'■'  présent  règlemerU  seront  envoyées,  à  la  diligence  du  dit 
«<  procureur  gér^éraJ,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays, 
"  pour  y  être  régistrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  affiché  aux 
<'  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi, 
*«  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore." 

233.  L'on  a  prétendu  que  cet  arrêt  avait  rendu  en  Ca- 
nada, la  banalité  de  moulin,  légale,  de  conventionnelle  qu'elle 
avait  été  jusqu'alors.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  je  ne 
vois  rien  dans  l'arrêt,  ni  dans  la  contestation  qui  y  a  donné 
lieii,  qui  puisse  le  justifier.  Il  est  évident  que  le  meunier 
de  Demaure  avait  chassé  sur  ses  voisins,  et  que  la  farine 
prise  dans  ses  poches  par  l'un  des  meuniers  de  Dombourgy 
était  le  produit  de  cette  chasse,  faite  au  préjudice  de  ce  der- 
nier. Il  est  également  évident,  et  cela  ré&ulte  des  énoncés 
de  la  requête  du  premier,  qu'il  y  avait  un  moulin  dans  la 
seigneurie  de  Dombourg,  et  que  c'était  un  mmMn  à  vent. 
De  là  le  moyen,  invoqué  par  le  meunier  de  Demaure  pour 
sa  justification,  que  ce  moulin  n'était  pas  un  moulin  banal  ; 
ce  qui  doit  nécessairement  nous  faire  supposer  que  les  habi- 
tants de  Dombourgy  dont  il  avait  moulu  les  grains,  ou  ne 
s'étaient  nullement  obligés,  par  leurs  contrats  de  concession, 
à  la  banalité  de  moulin  envers  leur  seigneur,  ou  que,  s'ils  s'y 
étaient  obligés,  la  convention  n'avait  pas  fait  une  mention 
expresse  du  moulin  à  vent.  Si  le  moulin  en  question  eût 
été  un  moulin  à  eau,  le.  meunier  de  Demaure  n'eût  eu  au- 
cun prétexte  de  prétendre  que  ce  n'était  pas  un  moulin  ba- 
nal, auquel  les  tenanciers,  obligés  par  leurs  tOres  de  conces- 
sionsy  fussent  tenus  de  porter  leurs  grains. 

Selon  le  meunier  de  Demaure,  le  moulin  à  vent  de  Dom- 
bcurgy  à  défaut  de  mention  expresse  dans  le  bail  à  cens, 
ne  pouvait  être  réputé,  pour  le  censitaire,  moulin  banal. 
L'interprétation  donnée  à  l'article  72  de  la  coutume  de  Pa- 
ris était  en  sa  faveur.  Dans  ces  circonstances,  quelle  est  la 
l)ortée  du  règlement  promulgué  par  l'anêt  ?    Fait-il  dispa- 
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raitre  la  hatuUité  convetUionnellej  pour  la  rendre  à  l'avenir 
banalité  légale  ?  Point  du  tout.  Les  mots,  qui  se  seront 
obligea  par  les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs 
terreSy  loin  d'admettre  cette  interprétation,  ont  un  sens  tout 
contraire.  Il  reconnaissent  que  la  banalité  de  moulin 
n'existait  alors  et  ne  devait  continuer  d'exister  qu'à  titre  de 
banalité  conventionnelle.  Autrement,  ces  mots  n'auraient 
aucune  signification,  aucun  effet.  Le  législateur  n'a  point 
voulu  étendre  l'application  de  son  nouveau  règlement  de 
police  générale  sur  les  moulins,  à  d'autres  qu'à  ceux  qui 
s'étaient  obligés  à  la  banalité  envers  leur  seigneur  par  leurs 
contrats  de  concession,  quoiqu'il  ne  fût  pas  fait  mention, 
dans  ces  contrats,  de  moulin  à  vent,  les  moulins  à  eau  étant, 
au  cas  de  stipulation  de  banalité,  compris  de  plein  droit 
dans  cette  stipulation.  Tout  l'effet,  donc,  du  nouveau  rè- 
glement, est  de  placer  les  moulins  à  vent  sur  le  même  pied 
que  les  moulins  à  eau,  en  ce  sens  que  sans  mention  expres- 
se, les  premiers  seront  censés,  comme  les  derniers,  compris 
dans  la  convention  qui  stipule  la  banalité  de  moulin,  soit 
pour  le  passé,  soit  rour  l'avenir. 

Le  droit  de  banalité  de  moulin  reste  donc  encore  à 
l'état  de  banalité  conventionnelle  ;  seulement  l'arrêt  semble 
préjuger,  dans  la  négative,  la  question  de  savoir  si  la  con- 
vention pouvait  être  légalement  faite  par  un  autre  acte  que 
celui  de  la  concession  de  la  terre  du  censitaire. 

234.  Le  11  Mai  1676  (1),  le  conseil  supérieur  fait  des 
règlements  généraux  pour  la  police.  Le  35e  article  défend 
aux  meuniers  "  de  faire  payer  pour  le  mouturage  de  grains 
plus  que  le  quatorzième,  et  de  chasser  les  uns  sur  les 
autres,  "  reproduit  presque  littéralement  le  reste  du  dispo- 
sitif de  l'arrêt  du  20  Juin  1667  (ci-dessus  no.  231.)  sur  le 
recours  à  exercer  en  cas  de  malversation  des  meuniers,  et 
enjoint  à  ceux-ci  "  d'avoir  des  poids  pour  peser.  " 

"  (ly  Ed.  et  Ord.  in  8.  t,  2,  p.~65-71. 
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235.  Dans  Pordre  des  dates,  se  présente  maintenant 
l'arrêt  le  plus  important  sur  cette  matière,  c'est  celui  du 
conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  Juin  1686.  (1)    Il  est  en  ces 

termes  : 

<*  Le  Roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  que 
"  la  plupart  des  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son 
"  pays  de  la  Nouvelle  France  négligent  de  bâtir  des  mou- 
>'  lins  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  habitants 
"  du  dit  pays,  et  voulant  pourvoir  à  un  défaut  si  préjudicia- 
«  ble  à  l'entretien  de  la  colonie,  S.  M.  étant  en  son  conseil 
"  a  ordonné  et  ordoime  que  tous  les  seigneurs  qui  possè- 
'^  dent  des  fiefs  dans  l'étendue  du  dit  pays  de  la  Nouvelle 
"  France,  seront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins 
'^  banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication 
"  du  présent  arrêt,  et  le  dit  tems  passé,  fieiute  par  eux  d'y 
"  avoir  satisfait,  permet  Sa  Majesté  à  tOM  particuliers^  de 
''  quelque  qualité  et  conditions  qu'ils  soient,  de  bâtir  les 
"  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de 
"  banalité^  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y 
"  trffubler.  " 

286.  Cet  arrêt  fut  enregistra  A  Québec,  le  21  Oct.  1686, 
suivant  un  arrêt  du  conseil  supérieur  du  même  jour,  qui, 
en  même  tems,  en  avait  ordoimé  la  publication  aux  lieux  et 
endroits  nécessaires  et  accoutumés  ;  mais  cette  publication 
ne  fut  faite,  dans  les  trois  gouvernements  alors  existant, 
qne  vingt  ans  après,  savoir,  à  Montréal  et  aux  Trois  Riviè- 
res en  Janvier,  et  à  Québec  en  Février  1707,  en  conséquen- 
ce d'un  ordre  exprès  porté  dans  un  arrêt  du  conseil 
supérieur  du  20  Décembre  1706  (2). 

Le  retard  apporté  à  sa  publication  est  une  preuve  que 
l'arrêt  du  conseil  d'état  n'était  pas  du  goût  des  seigneurs. 


(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  1,  p.  255. 

(2)  Ed.  et  Ord.  in  8o  t.  2,  p.  145- 
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bien  qu'ils  eussent  le  soin,  par  les  baux  à  cens,  d'assujétir 
leurs  tenanciers  à  la  banalité  de  moulin,  lorsqu'il  y  mou- 
rait un  de  construit  dans  leur  seigneurie.  Telle  est  la  sti- 
pulation ordinaire  que  l'on  trouve  dans  les  contrats  de  con- 
cession. L'intendant  Raudot,  rend  compte  de  ce  retard, 
dans  le  passage  suivant  de  sa  lettre  du  10  Nov.  1707  :  "  Je 
"  croirais  donc.  Monseigneur,. . . .  qu'il  serait  nécessaire..., 
"  qu'on  conservât  aux  seigneurs  le  droit  de  banalité  en 
'^  faisant  bâtir  un  moulin  dans  leurs  seigneuries  dans  un 
"  an,  sinon  qu'on  les  déclarât  déchus  de  leurs  droits,  sans 
"  que  les  habitants  fussent  obligés,  lorsqu'il  y  en  aurait  un 
"  de  bâti,  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains  ;  sans  cela, 
"  Monseigneuri  on  ne  viendra  jamais  à  bout  de  leur  faire 
"  bâtir  des  moulins,  de  la  privation  desquels  les  habitants 
souffirent  beaucoup,  n'étant  pas  en  état,  à  cause  de  leur 
peu  de  moyens,  de  profiter  de  la  grâce  que  S.  M.  leur  a 
faite,  en  leur  accordant  la  permission  d^en  bâtir  en  cas  qui 
les  seigneurs  ne  le  fissent  dans  un  an. 

"  Cela  leur  a  été  accordé  en  l'année  1686,  par  un  anêl 
qui  a  été  enregistré  au  conseil  de  ce  pays,  mais  l'arrêt 
d'enregistrement  n'ayant  pas  été  envoyé  aux  justices 
"  subalternes  pour  être  publié^  ces  peuples  n'ont  pu  jouir  de 
"  cette  grâce  jusqu'à  présent,  et  il  ne  l'a  été  que  depuis  que 
"  je  suis  ici,  en  ayant  eu  connaissance  par  un  procès  qui  a 
"  été  jugé  depuis  peu,  dans  lequel  cet  arrêt  étEÛt  produit  et 
"  dont  une  des  parties  au  procès  n'a  pas  pu  tirer  avantage, 
"  parée  qu'il  était  demeuré  sans  publication.  On  n'en  peut 
"  imputer  la  faute  qu'au  sieur  D'Auteuil,  lequel,  en  qualité 
"  de  procureur-général  de  ce  conseil,  est  chargé  d'envoyer 
"  les  arrêts  de  cette  qualité  dans  les  sièges  subalternes  ;  mais 
"  il  était  de  son  intérêt  comme  seigneur  et  aussi  de  Vintérêl 
"  de  quelques  conseiUers^  aussi  seigneurs,  de  ne  pas  faire 
"  connaUre  le  dit  arrêt.'''' 
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237.  L'arrêt  du  4  Juin  1686,  a-t-il  eu  l'eiFet  de  rendre 
la  banalité  de  moulin  UgdU  en  Canada,  ou  l'a-t-il  mainte- 
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nue  a  l'état  de  banalité  conventionnelle^  tout  en  obligeant 
les  seigneurs  de  construire  des  moulins,  sous  peine  d'être 
déchus  de  leur  droit  à  cette  banalité.  Je  crois  qu'on  ne  sau- 
rait faire  autrement  que  de  se  prononcer  pour  l'affirmative  sur 
la  première  de  ces  questions,  et  par  conséquent  pour  la  né- 
gative sur  la  dernière.  Dans  le  système  contraire,  l'arrêt, 
à  mon  avis,  serait  un  non-sens.  En  effet,  si  la  banalité  con- 
tinue, nonobstant  cet  arrêt,  d'être  conventionnelle,  le  censi- 
taire ne  pourra  y  ^tre  obligé  que  de  son  consentement  et  de 
celui  du  seigneur.  C'est  entre  eux  que  doit  intervenir  la  con- 
vention qui  assujétit  1^  premier  à  la  banalité  de  moulin,  et 
non  entre  le  censitaire  et  i;ae  autre  personne.  Cette  con- 
vention est  faite  dans  Je  bail  à  cens.  Le  seigneur  seul  peut 
donner  ce  bail  ;  lui  seul  par  conséquent  peut  stipuler  la  ba- 
nalité. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'arrêt,  a^nki  que  le  seigneur 
aura  été  déclaré  déchu  de  so':  ''loit,  à  raison  <'e  sa  négli- 
gence de  construire  un  mo  ilinj  tout  particulier  pourra 
obtenir  la  permission  d'en  construire  un,  et,  dans  ce  c-i ., 
l'arrêt  lui  attribue  le  droit  de  banalité.  Dans  le  système 
que  je  combats,  sur  qui  ce  particulier  exercera-t-il  son 
droit  de  banalité  ?  Assurément  ce  ne  sera  que  sur  ceux 
des  censitaires  qui  se  seront  obligés  (à  la  banalité)  par 
les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres, 
pour  me  servir  des  termes  de  l'arrêt  du  1er  Juillet  1675. 
Ceux  qui  ne  se  soront  point  ainsi  obligés  continueront 
d'être  exempts  de  ^^luivre  cette  banalité. 

Supposons  maintenant  deux  cas  possibles,  à  l'époque  de 
la  déchéance  prouoncée  contre  le  seigneur  et  de  la  cons- 
truction d'un  moulin  par  le  particulier  qui  en  a  obtenu  la 
permission  :  le  premier,  celui  d'une  seigneurie  tout  ou  pres- 
que tout  habitée,  mais  dont  aucun  des  tenanciers  n'a  été 
isoumis  à  la  banalité  par  son  contrat  de  concession  :  le 
second,  celui  d'une   seigneurie  peu  habitée,  mais  dont  tous 
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les  tenanciers,  ou  une  partie  seulement  des  tenanciers  ont 
été  soumis  à  cette  banalité. 

Dans  le  premier  de  ces  cas,  que  signifiera  le  droit  de  ba- 
nalité que  Parrêt  attribue  au  particulier  qui  a  construit  le 
moulin  ?  Sera-t-il  bien  profitable  ?  Il  ne  pourra  atteindre 
aucun  des  censitaires,  ils  en  sont  tous  exempts.  Il  sera 
même  impossible,  qu'il  existe,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  aujé» 
banniera .  Ce  n'est  pas  la  construction  matérielle  d'un 
moulin  qui  constitue  la  banalité,  mais  bien  l'assujétisse- 
ment  du  tenancier  à  porter  son  grain  moudre  à  ce  moulin, 
soit  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention.  M.  le  président 
Bouhier  définit  la  banalité  :  "  le  droit  d'interdire  à  ceux  qui 
"  y  sont  sujets,  la  faculté  de  faire  certaine  chose,  autre- 
"  ment  que  de  la  manière  qui  leur  est  prescrite,  sous  les 
*^  peines  portées  par  les  loix,  les  conventions  ou  la  coutume." 

Or,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  aucun  des  tenan- 
ciers, n'est  assujéti,  ni  par  la  loi,  ni  par  la  convention,  ni 
par  la  coutume,  à  porter  moudre  son  grain  au  moulin  de  la 
seigneurie.  Il  n'existe  donc  pas  contre  eux  de  droit  de  bana- 
lité. Il  faudra  donc  dire  que,  si  le  particulier  qui  a  coc?- 
truit  le  moulin,  a  par  là  acquis  aucim  droit  de  banalité,  ce 
n'est  qu'une  banalité  en  Tatr,  une  banalité  sans  sujets  ban- 
niera  !  Quel  particulier  serait  assez  insensé  pour  poursui- 
vre le  seigneur  en  déchéance  de  son  droit  pour  se  le  faire 
attribuer  à  lui-même  ?  On  ne  saurait  en  concevoir  l'idée. 
Ne  voit-on  pas  que  ce  système  conduit  à  une  conclusion 
absurde  !  qu'il  réduit  à  néant  l'arrêt  du  4  Juin  1686,  bien- 
qu'il  ait  été  porté  dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants  de  la 
colonie  ? 

Voyons  maintenant  quelle  sera  l'opération  de  ce  systè- 
me dans  la  deuxième  hypothèse,  celle  d'une  seigneurie  peu 
habitée,  mais  dont  les  tenanciers,  ou  une  partie  seulement, 
ont  été  par  leurs  contrats  de  concession,  assujétis  à  la  ba- 
nalité.   Dans  cette  seigneurie,  le  plus  grand  nombre  des  terre» 
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sont  encore  à  concéder.  Le  tiers  qui  aura  construit  un  moU' 
lin,  aprèi^  la  déchéance  prononcée  contre  le  seigneur,  aura 
bien  le  droit  de  banalité  sur  les  tenanciers  qui  s'y  seront 
obligés  ;  et  s'il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  s'y  soient  ainsi 
obligés,  il  ne  pourra  exercer  ce  droit  que  contre  ce  petit 
nombre.  Mais  en  sera-t-il  de  même  des  concessionnaires  à 
venir  ?  Par  quel  moyen  ceux-ci  pourront-ils  y  être  assujé- 
tis  dans  le  système  de  banalité  conventionnelle  ?  J'avoue 
que  jusqu'ici,  il  ne  m'a  pas  été  donné  de  comprendre  par 
quelle  voie  cela  pourra  se  faire.  Le  seigneur  n'est  déchu 
que  du  droit  de  banalité,  il  ne  l'est  pas  de  celui  de  concé- 
der les  terres  de  sa  seigneurie.  Ce  sera  donc  lui  qui  con- 
tinuera de  faire  ces  concessions.  Les  conventions  qui  y 
seront  insérées,  seront  des  conventions  qui  interviendront 
entre  lui  et  ses  censitaires,  et  non  entre  ces  derniers  et  le 
tiers  qui  aura  bâti  le  moulin  ;  celui-ci  y  sera  tout-à-faiî 
étranger.  En  supposant,  même  pour  un  moment,  que  dans 
un  pareil  contrat  de  concession,  un  seigneur  eût  encore  le 
droit  de  stipuler  la  banalité,  nonobstant  sa  déchéance  de  ce 
droit,  il  lui  est  libre  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ;  s'il 
ne  le  fait  pas,  le  censitaire  est  exempt  de  la  banalité  ;  le 
seigneur,  en  s'abstenant  de  stipuler  la  banalité,  aurait 
donc  le  pouvoir  d'étendre  cette  exemption  à  tous  les  con- 
cessionnaires à  venir.  D'un  autre  côté,  s'il  stipulait  ce 
droit,  il  ne  le  stipul^Auli  pab  au  proEt  du  tiers,  proprié- 
taire de  ce  moulin,  il  ne  représente  pas  ce  tiers,  il  n'a  rien 
conservé  dans  la  propriété  qui  a  été  attribuée  à  ce  dernier. 
Qui  donc  pourra  demander  à  l'cncortre  du  censitaire  l'exé- 
cution de  sa  convention  }  Ce  ne  sera  pas  assurément  le 
seigneur  ;  il  n'a  pas  de  moulin  banal,  il  ne  peut  même 
plus  en  avoir,  puisqu'outre  qu'il  est  déchu  du  droit  de  ba- 
nalité, il  lui  est  encore  défendu  par  l'arrêt,  à  lui  comme  ù 
toutes  autres  personnes,  de  troubler  le  tiers  dans  lu  jouissan- 
ce de  ce  droit  qui  lui  a  été  transféré  ;  ce  ne  sera  pas,  non 
plus,  le  propriétaire  du  moulin  puis'ia'il  cft  étranger  à  la 
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convention.  Personne  donc,  ne  pourra  demander  l'exécu- 
tion de  cette  convention  !  Telle  est  la  conclusion  à  la- 
quelle il  faut  nécessairement  en  venir. 

D'un  autre  côté^  comment  raisonnablement  supposer 
qu'un  seigneur,  qui  aura  été  déchu  du  droit  de  banalité, 
puisse  stipuler  l'exercice  de  ce  même  droit  ?  Il  me  semble 
qu'une  telle  proposition  serait  du  nombre  de  celles  qu'il  suf- 
fit d'énoncer  pour  démontrer  combien  peu  elles  sont  soute- 
nables. 

238.  Je  suis  donc  d'opinion  que,  par  l'arrêt  du  4  Juin 
1686,  le  Roi  a  voulu  donner  et  a  en  effet  donné  aux  sei- 
gneurs canadiens,  en  fait  de  banalité  de  moulin,  un  titie 
général  qui  leur  donne  le  droit  d'exercer  cette  banalité,  soit 
qu'elle  ait  été  stipulée  ou  non  ;  et  que  ce  titre  est  de  même 
acquis  au  particulier  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'arrêt,  a 
obtenu  la  permission  de  construire  un  moulin  avec  attribu- 
tion du  droit  de  banalité,  et  l'a  en  effet  construit.  Du  reste, 
c'est  également  l'opinion,  non-seulement  des  avocats  des 
seigneurs,  mais  encore  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  sou- 
tenir les  questions  du  procureur-général.  Ceux-ci,  dans  le  som- 
maire imprimé  de  leurs  propositions,  admettent  "  qu'il  faut 
"  tenir  que,  depuis  l'arrêt  du  4  Juin  1686,  tous  les  seigneurs 
"  ont  le  droit  de  banalité  en  vertu  de  cet  arrêt." 
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239.  Les  premiers  arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ont 
été  rendus  sur  cette  matière,  après  celui  du  conseil  d'Etal 
de  1686,  sont  ceux  des  16  Août  et  13  Septembre  1706,  (l). 
Tous  deux  concernent  la  même  seigneurie. 

Il  paratt  que  M.  François  Berthelot  avait,  le  26  Février 
1702,  vendu  à  Madame  de  la  Forêt  "  l'îsle  et  comté  de  St. 
Laurent  "  (Isle  d'Orléans),  mais  qu'il  en  était  rentré  en  po«- 
session  en  vertu  d'un  arrêt  du  7  Décembre  1705,  rendu  entre 
lui  et  la  dite  Dame. 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  139  et  142.  '  ^~ 
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"  Il  a  trouvé,  disait-il  dans  sa  nouvelle  requête,  que  la 
"  dite  Dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  à  eau  bâti 
>'  au  lieu  appelé  la  Sainte  Famille,  pour  en  faire  bâtir  un 
«  autre  en  la  paroisse  de  St.  Pierre,  pendant  le  tems  d'une 
''  saisie  réelle  de  la  dite  isle  à  la  requête  du  sieur  Duches- 
"  nay  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été  subrogé  ;  que  n'é- 
"  tant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformément 
''  à  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  la  dite  Dame,  et  que  le  moulin 
"  appartenant  à  la  dite  Dame,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du 
"  dit  moulin  ;  et  comme  il  n*y  a  que  lui  qui  ait  droit  de 
"  moulin  dam  la  dite  isle,  que  celui  de  la  dite  Dame  de  la 
"  Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des  re- 
"  venus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du 
"  7  Décembre,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que 
"  la  dite  Dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre 
^'  le  dit  moulin^  et  fait  défense  tant  à  la  dite  Dame  qu'à  toutes 
^'  autres  personnes  défaire  moudre  à  Pavenir  aucuns  grains 
^'  au  svsdit  motUin,  sous  telle  peine  et  amende  qu'il  plairait 
*'  à  la  cour  d'ordonner.  -^ 

La  dite  Dame  de  la  Forêt  fit  défaut,  mais  après  avoir 
protesté  qu'elle  persistait  dans  ses  "  actes  d'évocation,  de 
prise  à  partie  et  autres  "  signifiés  à  sa  requête  au  procureur 
de  M.  Berthelot  ;  elle  en  appelait  au  Roi.  Ainsi  l'arrêt  du 
16  Août  1706  fiit  rendu  par  défaut.  Il  ordonne  "  que  la  dite 
"  Dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le 
"  moulin  qu'elle  a  fait  construire  es  dite  Isle  et  comté  de 
"  St.  Laurent,  lui  fait  défense  et  à  toutes  autres  personnes 
"  défaire  moudre  à  Vavenir  aucuns  grains  au  susdit  mou- 
"  lin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende."  L'on  voit  que  cet 
arrêt  est  rendu  conformément  aux  conclusions  de  la  de- 
mande. 
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Sur  ce,  requête  présentée  à  l'intendant  de  la  part  des 
habitants  de  St.  Pierre,  et  par  lui  référée  au  conseil  supé- 
rieur ;  dans  laquelle  requête  ils  exposent  '*  que  l'incommo- 
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dite  qu'ils  ont  eue  jusques  en  l'année  1704,  de  n'avoir 
aucun  moulin  dans  la  dite  paroisse  pour  y  faire  moudre 
leur  grains,  les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  mou- 
lins des  côtes  voisines,  n'y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que 
des  moulins  très  mal  entretenus,  hors  d'état  de  service,  et 
d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  demeures,  et  auxquels  il 
ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  en 
étant  très  éloignés  par  des  chemins  qu'il  faudrait  faire 
au  travers  des  bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau, 
"  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  Dame  de  la  Forêt  de 
"  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroisse  de  St. 
"  Pierre,  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager,  ils  s'of- 
"  frirent  tous  de  lui  donner  chacun  six  journées  de  leur 
"  tems  pour  en  creuser  les  fondemens,  ce  qu'ils  ont  fait 
"  dans  Pespérance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  la  commo- 
"  dite  qu'ils  en  pouvaient  espérer  par  sa  proximité."  Après 
cela,  les  habitants  font  mention  de  l'arrêt  du  16  Août,  en 
conséquence  duquel  le  meunier,  disent-ils,  "  refuse  de  mou- 
dre leurs  grains  ;  "  et  ils  ajoutent  :  "  il  ne  leurparoit  ni  juste 
"  ni  raisonnable  d'être  privés  du  fruit  de  leurs  travaux,  et  de 
"    la  contribution  qu'il  ont  faite  à  la  construction  du  dit 
"  moulin;  pourquoi  ils  requièrent  qu'attendu  le  mauvais 
"  état  des  autres  moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur 
"  éloignement  de  la  dite  paroisse  de  St.  Pierre,  et  l'imprati- 
"  cabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs  le  dit  moulin 
"  ......  a  été  construit  en  qualité  de  Dame  et  propriétaire^ 

"  dans  ce  tems,  de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  commodité 
"  des  habitants,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au 
"  dit  arrêt  qui  ordonne  que  le  dit  moulin  sera  fermé,  ordoh- 
"  ner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire. 


t( 


La  Dame  de  la  Forêt  refusa  de  répondre  à  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée  par  ordre  du  conseil.  Sur  celte 
requête  intervint  l'arrêt  du  13  Sept.  1706,  qui  est  en  ces  ter- 
mes: "  Oui  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procu- 


■*»-  --* 


'        ■  -    'T,^ 


301  b 

<'  leur  du  dit  sr.  Berthelot,  qui  a  demandé  Pexécution  du 
"  dit  arrêt,  et  qui  a  refusé  de  se  charger  d'affermer  le  dit 
"  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les  risques  qui  pourroient  y 
"  avoir,  ensemble  les  dits  Marauda  et  Noël  pour  tous  les 
"  habitants  de  la  dite  paroisse,  le  conseil  ayant  égard  à  la 
"  rsquéte  des  dits  habitants  de  la  paroisse  de  St.  Pierre,  en 
'^  l'îsle  et  comté  de  St.  Laurent,  et  attendu  la  nécessité  qu'il 
'•  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin^  les  deux  autres  qui  sont 
"  dans  la  dite  isle  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures 
"  nécessaires  pour  tous  les  habitants  dHceUCy  a  sursis  à  l'exé- 
"  cution  de  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  16e  Août  dernier, 
"  et  en  conséquence  permet  à  la  dite  Dame  de  la  Forêt  de 
"  faire  tourner  le  dit  moulin,  à  la  charge  qu'elle  ne  retirera 
"  que  la  moitié  des  droits  de  mouture  et  que  l'autre  moitié 
"  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  procureur  du 
''  dit  sr.  Berthelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce,  jusqu'à 
"  ce  que  le  dit  sr.  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre  ; 
"  ce  qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  du  jour  de  la 
"  signifition  du  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire 
"  dans  le  dit  tems,  et  icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  pro- 
"  cLain  sur  les  of&es  que  Michel  Maranda  et  Philippe  Noël 
"  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  toumer  le  dit  moulin, 
"  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui  arriver, 
"  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  le- 
"  quel  bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur 
"  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre." 

240.  Voici  un  arrêt  du  C.  S.,  du  20  Décembre  1706  (1) 
qui  ordonne  qu'un  moulin  bâti  sur  un  arrière-fief  dans  la 
seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermé. 

Le  15  Oct.  1648,  contrat  de  concession  par  le  sr.  de 
Laazon,  seigneur  de  la  côte  de  Lauzon^  à  François  Bissot, 
de  deux  cents  arpents  de  terre,  c'est-à-dire  d'une  terre  de  5 
H  40  arpents,  en  pure  roture^  cette  tene  ayant  son  front  sur 
la  rivière  St.  Laurent. 

(\)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  U5.  , 


..--•■( 


f  '..  .ij 


f.  ■»*: 

1^.       ■^ 


l-      •,' 


■   ■  ■  •■  iV" 

-  -   4r  ■ 

■    «  il 

■•    .A 


^  '  w 


'  '*:% 


'H  ^  '    ,  -.    ' 


\:t  n 


302  h  ' 

Le  28  Oct.  1698,  titre  accordé  par  le  sr.  de  Bermon  de 
la  Martinière,  procureur  du  sr.  Thomas  Bertrand  "  pour  lors 
propriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,"  par  lequel, 
"  pour  les  raisons  à  lui  déduites  par  feu  Etienne  Charêt, 
"  père  du  défendeur,  il  a  créé  et  érigé  en  arrière-fief  les  dits 
"  5  H  40  arpents....  et  à  icelui  arrière-fief  laissé  undroti 
"  de  moulin^  et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  serait 
"  à  toujours,  et  sans  banalité  et  sans  justice,  an  contimteieh- 
"  vaut  de  celle  de  la  dite  seigneurie,  et  moyennant  que  les 
"  habitants  d'icelle  moudroient  préférablement  leurs  grains 
"  au  dit  moulin  à  tout  autre  des  côtes  voisines  en  attendant 
"  quHl  y  en  ait  un  banal  de  construit, ..."  lequel  titre  fut 
ratifié  par  le  sr.  Bertrand  le  15  Sept.  1699. 

Le  sr.  Duplessis,  ayant  acquis  la  seigneurie  de  Lauzon 
par  acte  du  14  Octobre  1699,  avait  fait  construire  "  deux 
"  moulins  pour  Putilité  des  habitants  de  la  dite  seigneurie," 
disait-il  dans  sa  requête  ;  mais  "  comme  le  dit  Charêt  (le  dé- 
*^  fendeur)  l'un  des  dits  habitants  avait  auparavant  un  mou- 
^^  lin  de  construit  sur  sa  terre  (arrière  fief)  sans  aucun  titre 
"  que  celui  de  souffrance  jusqu^à  ce  que  le  seigneur  en  t^ 
^*  fait  construire,  auquel  moulin  les  habitants  de  la  dite  sei- 
*'  gneurie  portoient  nuitanmient  leurs  bleds  et  autres  grains 
*'  pour  les  y  faire  moudre,  nonobstant  les  défenses  qui  leur 
"  en  ont  été  faites,  ce  qui  lui  fait  un  tort  considérable,  d'au- 
tant plus  que  le  dit  Charêt  n'a,  ni  ne  peut  avoir  aucun 
droit  de  moulin  qui  n'est  attaché  directement  qu^à  la  dite 
*'  seigneurie,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  que 
"  lui  (Duplessis)  qui  ait  seul  ce  droit  ;  "  pour  ces  raisons,  le 
seigneur  avait  assigné  le  dit  Charêt  et  autres  héritiers  du  dit 
feu  Etienne  Charêt  et  Bissot,  ses  pères  et  mère,  "  pour  voir 
*î  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  fermer  incessamment  son  mou- 
"  lin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y  moudre  aucuns 
"  grains  tant  pour  lui  que  pour  autrps,  et  qu'il  sera  tenu  de 
porter  moudre  ses  grains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 
Sur  cette  contestation  est  intervenu  l'arrêt  du  20  Dé- 
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cembre  1706,  lequel,  après  avoir  énoncé  au  long  le  dispositif 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  4  Juin  1686,  et  fait  mention 
de  son  enregistrement  au  conseil  supérieur,  maintient  le 
dit  Charèt  "  dans  le  droit  d'arrière  fief  de  la  Pointe  de  Lévy, 
"  aux  droits  portés  par  le  titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sr.  de  la 
«  Martinière,. . . .  condamne  le  dit  Charèt  à  fermer  le  mou- 
"  lin  à  eau  construit  sur  le  dit  arrière  fief,  lui  faisant  dé- 
"  fenses  d'y  moudre  ni  souffrir  moudre  aucuns  grains,  sous 
"  telles  peines  que  de  raison,  lui  permettant  néanmoins  de 
''  faire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera." 

241.  Peu  de  tems  après  la  jni6/ica<ûm,  dans  le  gouver- 
nement de  Montréal,  de  l'arrêt  du  4  Juin  1686,  l'intendant 
Raudot  prononce,  contre  le  seigneur  des  MiUe-IsleSj  la  dé 
ckéance  du  droit  de  banalité,  par  une  ordonnance  du  14  Juin 
1707  (1).  Je  la  transcris  en  entier,  car  c'est  la  première 
rendue  sur  cette  matière  : 

"  Tous  les  habitans  de  la  seigneurie  dcb  MMe-IsleSy 
"  autrement  nommée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  parde- 
"  vant  nous  le  sieur  Dupré  (probablement  Dugué),  proprié- 
"  taire  de  la  dite  seigneurie  pour  être  condamné  à  leur 
"  construire  un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en 
"  construisent  un  à  leur  dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du 
"  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  l'élever  à 
"  leur  profit,  et  ce,  suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  4 
"  Juin  1686  ;  le  dit  sr.  Dupré  leur  a  déclaré  que,  quoiqu'il 
"  pût  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication 
"  du  dit  arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,  et 
"  consent  que  les  dits  habitans  fassent  construire  présente- 
"  ment  le  dit  moulin,  et  par  là  qu'ils  soient  déchargés  du 
"  droit  de  banalité  ;  de  quoi,  les  dits  habitans,  nous  ayant 
"  demandé  acte  ;  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 
"  4  Jnin  1686,  publié  le  23  Janvier  1700  (2)  ;  nous  donnons 


1707. 


(1)    Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  427. 

(2)  Uy 


a  ici  erreur  ;  la  publication  de  l'arrêt  n'a  été  faite  qu'en 
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acte  aux  habitans  du  consentement  du  sieur  Dùpré,  et,  en 
conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin  dans 
tel  «endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos, 
moyennant  quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité 

"  du  droit  de  banalité,  et  permis  à  eux  de  Pélever  à  leur 

«  profit." 

242.  Le  29  Juin  1707,  (1)  Jugement  de  Pintendani 
Raudot,  lequel,  "  du  consentement  du  seigneur  de  Varennes, 
décharge  ses  censitaires  du  Temblay  (2),  du  droit  qu'il  a 
sur  eux,  d'apporter  moudre  leurs  grains  au  moulin  du  cap 
de  Varennes,  étant  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  et  demie 
de  leurs  habitations,  à  la  charge  de  payer  au  dit  seigneur, 
par  chacun  an,  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents 
de  front,  et  qui  les  exempte  aussi,  de  son  consentement,  de 
venir  planter  le  may  devant  son  manoir." 

243.  Arrêt  du  7  Juillet  1710  (3),  qui,  après  avoir  énon- 
cé au  long  celui  du  conseil  d'état  du  4  Juin  1686,  et  fait 
mention  de  son  enregistrement  au  conseil  supérieur  confor- 
mément à  l'arrêt  du  21  Octobre  1686,  ainsi  que  de  l'anêt 
du  20  Décembre  1706,  précité,  et  du  "  rapport  des  enregis- 
trements et  publications  et  affiches  du  dit  arrêt,  faits,  tant  à 
la  prévoté  de  cette  ville  (Québec)  que  dans  les  jurisdictions 
royales  des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  les  24  et  25  Jan- 
vier et  le  15  Février  1707,"  ordonne,  sur  le  réquisitoire  de 
Me.  Charles  Macart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  Roi,qu'à  la  diligence  du  procureur-géné- 
ral du  Roi  de  PAcadie,  "  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi  du 
"  4e  Juin  1686,  sera  enregistré  en  la  dite  jurisdiction  royale 
"  de  l'Acadie,  établie  au  Port  royal,  et  celui  lu,  publié  cl 
"  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour  être  exécuté  selon  sa 

(1)  EaUraits  de  Cugnet,  p.  23. 

(2)  Le  fief  Tremblay  est  séparé  de  la  seigneurie  de  Varenoes 
par  celle  de  Boucherviile. 

(3)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p.  157. 
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"  formé  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  Roi  certifiera  là 
"  cour  dans  six  mois. 

244.  Suivant  l'ordre  des  dates  de  la  législation  cana- 
dienne, je  dois  mentionner  ici  un  arrêt  du  conseil  supérieur 
du  2  Dec.  1715  (1),  promulguant  des  règlemens  concernant 
le-  boulangers  et  les  meuniers^suT  la  représentation  faite  par 
le  procureur-géiiéral. 

Le  6e  article  porte,  "  que  les  propriétaires  des  moulins 
"  seront  tenus,  à  peine  d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des 
"  brancards  et  poids  étalonnés  et  marqués  pour  peser  le 
"  bled  qui  y  sera  porté  moudre,  et  la  farine  qui  en  sera 
"  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et 
"  d'en  faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ; 
"  même  de  faire  payer  par  préférence  à  toutes  choses  les 
"  ouvriers  qui  y  auront  travaillé,  ou  ceux  qui  les  auront 
"  fournis.  " 

"  6.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers, 
"  les  plaignans  auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront 
"  le  moulin  à  ferme  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers,  ils  au- 
"  ront  recours  oontre  les  propriétaires,  sauf  celui  des  pro- 
"  priétaires  contre  les  meuniers. 

"  7.  Fait  défense  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le 
"  mouturage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine 
"  d'amende  arbitraire  ;  enjqint  aux  juges  des  lieux  d'exa- 
"  miner  la  mesure  du  mouturage  de  chaque  moulin  et  de  la 
'^  faire  rendre  juste  et  marquée,  faisant  défenses  aux  meu- 
"  niers  de  mouturer  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura 
''  été  ainsi  marquée. 

"  8.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aui 
"  moulins,  seront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du 


(1).    Ed.  et  Ord.  iu  8o.  l.  2,  p.  169. 
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"  meunier,  et  la  farine,  après  que  les'grains  seront  moulus, 
"  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas  reçus  à  se  plaindre. 

"  9.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter 
"  les  contestations  à  ce  sujet,  enjoint  aux  meuniers,  à  peine 
"  d'amende  arbitraire,  de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des 
grains  après  le  mouturage,  et  de  remettre  à  chaque  parti- 
culier le  double  de  la  dite  taUle  pour  leur  servir  à  vérifier 
le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  ;  fait  défen- 
ses aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  même  de  puni- 
tion corporelle,  si  le  cas  y  eschéoit,  de  mouiller  les  grains 
qui  leur  seront  portés,  pour  en  rendre  la  farine  plus  pe- 
"  santé." 

246.  Le  15  Février  1716  (1),  ordonnance  de  ^intendant 
Bégon,  qui,  sur  requête  du  seigneur  de  Demaure^  condamne 
ses  censitaires  "  à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de 
ia  dite  seigneurie.  " 

Dans  sa  requête,  le  seigneur,  M.  Aubert,  demandait, 
"  comme  nouveau  possesseur  de  la  seigneurie,  "  une  exhi- 
bition de  titres  de  la  part  de  ceux  de  ses  tenanciers  qui  en 
avaient  ;  il  demandait  en  même  tems  "  que  ceux  qui  pos- 
sédaient des  terres  sur  des  billets  fussent  tenus  de  prendre 
des  contrats  de  concession. 

Ces  bUletSy  généralement,  ne  constataient  que  le  fait  de 
la  concession,  sauf  à  en  rédiger  plus  tard  les  conditions 
dans  un  titre  authentique,  passé  devant  notaires. 

M.  Aubert,  par  sa  requête,  demandait  de  plus,  que  ses 
habitants,  sans  distinction  entre  ceux  qui  avEiient  des  con- 
trats de  concession  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  fussent 
condamnés  "  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie.  " 


(( 


Nous  condamnons,"  porte  l'ordonnance,  "  les  dits 


(1)  Ed.  et  Ord.  in  8o.  t.  2,  p»  448. 
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«  habitons  de  la  dite  seigneurie  Demaure  à  représenter  au 
'•  dit  sr.  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
"  possèdent  leurs  terres,  ensemble  ceiix  qui  n'ont  pas  encore 
"  de  contrais  de  concession^  de  rapporter  les  billets  qu'ils 
<•  ont  du  dit  feu  sr.  Demaure,  afin  que  le  dit  sr.  Aubert  leur 
"  en  passe  des  contrats,  aux  clauses  et  conditions  des  an- 
''  ciens  contratSy  sans  pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles 
"  charges, 

"  Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs 
"  grains  moudre  au  moulin  de  Ut  dite  seigneurie. 

* 

Dans  cette  condamnation  de  porter  moudre  au  moulin 
de  la  seigneurie,  étaient  compris  ceux  qui  n'avaient  que  de 
simples  biUds  de  concession,  qui,  comme  je  Pai  observé,  ne 
contenaient  aucune  condition,  et  par  conséquent,  aucun  as- 
sujétissement  à  la  banalité  de  moulin  .  Cependant  ils 
sont,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  convention,  condamnés 
à  suivre  cette  banalité. 

246.  A  la  date  du  27  Mai  1716,  (1)  nous  possédons  une 
ordonnance  de  l'intendant  Bégon,  qui,  sur  les  plaintes  de  la 
seigneuresse  de  Champlain,  que  plusieurs  des  habitants 
de  cette  seigneurie  refusent  de  porter  à  son  moulin  leurs 
grains  moudre,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats, 
condamne  les  dits  habitants  ^'  de  porter  à  ce  moulin  les 
grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  fa- 
''  milles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
"  paroisse  de  la  dite  seigneurie  et  de  payer  à  la  dite  dame 
"  de  Cabanac  la  mouture  des  grains  qu'ils  auront  fait 
"  moudre  à  d'autre  moulins."  (2) 

(1)  Ed.  et  ord.  in-So.  t  2,  p.  452. 

(2)  Cugnet  (p.  36)  fait  la  remarque  suivante  :  "  ce  jugement  est 
"  rendu  en  conséquence  de  plusieurs  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
"  qui  ont  jugé,  sur  l'article  71  de  la  coutume,  que  les  seigneurs  ayant 
"  des  moulins  titrés  battnatix,  ne  peuvent  exiger  de  leurs  censitaires, 
"  que  la  mouture  des  grains  qu'ils  consomment  dans  leurs  familles, 
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247.  Il  i  .î^nt  que  l'on  avait  élevé  des  dontes  au  sujei 
de  la  banalité  des  mor  \  ins  à  vent,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par  un  arrêt  de  sursis  rendu  par  le  conseil  supérieur  le  7  Mars 
1718.  Peut-être  ces  doutes  venaient-ils  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  fait  une  mention  expresse  de  ces  moulins  dans  l'ar- 
rêt du  4  Juin  168(J. 

En  l'année  1714,  le  seigneur  de  Vincelotte  avait  assi- 
gné son  censitaire,  Jean  Foumier,  devant  la  prévoté  de  Qué- 
bec, demandant  qu'il  fut  condamné  "  à  lui  restituer  les  mou- 
tures de  tous  les  grains  qu'il  avoit  fait  moudre  à  des  mou- 
lins étrangers  powr  la  subsistance  de  sa  famille  pendant 
*'  plusieurs  années,  en  l'amende  suivant  son  contract,  et 
"  qu'il  fût  tenu  de  représenter  celui  en  vertu  duquel  iljouis- 
"  soit  de  la  terre  où  il  demeuroit  sur  la  dite  seigneurie." 
Le  défendeur  répondait  ^*  qu'il  avoit  esté  obligé  de  faire 
"  moudre  une  partie  de  ses  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de 
"  la  dite  seigneurie,  parce  qu'il  ne  valoit  rien,  qu'il  ne  fai- 
"  soit  que  de  très  mauvaise  farine,  et  que  le  meunier  qui  le 
*'  faisoit  tourner  ne  leur  rendpit  qu'un  très  mauvais  compte." 
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Le  26  Juin  1714,  sentence  de  la  Pré  voté  qui  ordonne 
que  "  le  dit  sr.  de  Vincelotte  fera  rnettre  son  moulin  en 
*'  estât  de  faire  de  bonne  farine,  et  que  le  dit  Foumier  sera 
^'  tenu  d'y  porter  moudre  ses  grains  conforn;éi]ient  à  son 
"  contrat  de  concession." 

Le  Ir  Mars  1717,  le  seigneur  appelle  de  cette  sentence 
au  conseil  supérieur  ;  Foumier  fait  défaut  nonobstant  deux 
assignations.  Le  7  Mars  de  l'année  suivante,  "  le  con- 
^'  seil,  avant  d'adjuger  le  profit  du  dit  défaut,  a  sursis  à 
"  faire  droit  ^ur  le  fonds  jusqu'à  ce  qu'il  soit  informé,  est-il 
"  dit,  des  intentions  de  Sa  Majesté^  sur  la  banalité  des  mou- 
"  lins  à  vent,  et  cependant  ordonne  par  provision  que  le  dit 

i*  parceque  les  censitaires  sont  dans  tout  le*  droit  de  faire  moudre 
*i  ^eurs  grains  de  con^merce  à  tous  moulins  étransrArs." 
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''  Foumierct  autres  liabitans  du  dit  sieur  de  Vincelotte 
"  porteront  leurs  grains  moudre  au  moulin  à  vent  de  sa 
"  seigneurie."  (1)  .,  - 

Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  au  Roi,  Sa  Majesté,  le 
16  Avril  1719,  adressa  la  lettre  suivante  au  conseil  supé- 
rieur qui,  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  la  fit  en- 
registrer à  son  greffe  le  2  Octobre  suivant.  (2) 

"  Nous  avons  fait  examiner  en  notre  conseil,  l'arrêt  du 
"  4  Juin  1686  au  sujet  de  la  banalité  des  moulins  de  la 
"  Nouvelle-France,  et  celuy  rendu  en  notre  conseil  supé- 
"  rieur  de  Québec  le  7  Mars  1718,  au  sujet  du  moulin  à 
"  vent  que  le  sieur  Joseph  Amyotte  a  fait  bâtir  dans  la  sei- 
"  gneurie  de  Vincelotte  à  luy  appartenante,  dont  la  banna- 
"  lité  luy  a  été  disputée  par  Jean  Foumier  habitant  de  la 
"  ditte  seigneurie,  par  lequel  arrest  vous  avez  surcis  à  faire 
"  droit  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  vous  soyés  informé  de 
"  nos  intentions  sur  la  bannalité  des  moulins  à  vent,  et  vous 
"  avez  cependant  ordonné  par  provision  que  le  dit  Foumier 
"  et  autres  habitans  du  dit  sieur  Amyotte  portero»?s  leurs 
"  grains  moudre  au  moulin  à  vent  de  sa  seigneurie  de  Vin 
"  celotte  ;  nous  nous  sommes  fait  représenter  aussy  les  ar- 
"  ticles  de  la  coutume  de  la  Prévosté  et  Vicomte  de  Paris 
"  qui  traitte^t  de  la  banalité  des  moulins,  et  de  l'avis  de 
"  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  régent, 
"  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  in- 
"  tention  est  que  vous  déclariez  bannal  le  moulin  à  vent  du 
"  dit  sieur  Amiottte  scis  dans  la  dite  seigneurie  de  Vince- 
"  lotte,  et  que  cependant  vous  permettiez  aux  vassaux  de 
"  la  ditte  seigneurie  d'aller  faire  moudre  ailleurs  quand  le 
"  moulin  chômera  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Nous 
"  vous  recommandons  d'empêcher  que  le  dit  sr.  Amiotte  ne 

(1)  La  sentence  et  les  arrêts  sur  cette  contestation  n'ont  pas  éi^ 
imprimés.    J'en  ai  des  copies  authentiques  en  ma  possession. 

(2)  2d  vol.  des  «  doc.  seig.  "  p.  224,  ; 'ymm  *' 
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"  vexe  ses  vassaux  à  cette  occasion,  c*est  à  quoy  vous  tien- 
"  drés  la  main  exactement  si  n'y  faites  faute  car  tel  est 
"  notre  plaisir." 

248.  Le  10  Juillet  1728,  jugement  de  Pintendant  Du- 
puy,  concernant  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Gron- 
dines  appartenant  au  sieur  Amelin. 


(t 


(( 


ti 
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Plusieurs  habitants  exposent  dans  leur  requête  "  qu'é- 
tant obligés  d'aller  au  moulin  à  vent  bâti  en  la  ditte  sei- 
gneurie, il  leur  est  aubsy  fâcheux  que  préjudiciable  d'y 
porter  leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'écar- 
teler  leur  bled  tant  parce  qu'il  est  absolument  gâté  par 
'  les  différentes  personnes  qui  l'ont  fait  virer  cy-devant  que 
"  parce  que  c'est  le  sieur  Amelin  aujourd'huy  qui  le  fait 
"  tourner,  ce  que  n'estant  pas  son  métier  peut  encore  con- 
*'  tribuer  à  la  malfaçon  de  la  farine  qu'il  fait,  suppliant 
"  l'intendant  de  vouloir  ordonner  pour  justiffier  de  la  vérité 
qu'ils  avancent  par  leur  requête,  que  le  dit  moulin  soit  vu 
et  visité  par  gens  experts." 


t( 


(( 


(t 


Le  sieur  Amelin  répond  que  son  moulin  "  est  en  bor 
état,  qu'il  est  bien  vray  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis 
"  quelque  tems  parce  que  ce  meunier  étoit  soldat  et  que  M. 
"  le  Général  le  luy  a  ôté,  mais  qu'ayant  pris  im  homme  en 
**  sa  place  capable  de  faire  travailler  son  moulin  et  persis- 
^'  tant  toujours  à  soutenir  que  son  mouliu  faii  de  bonne  fa- 
"  rine  et  bien  entretenu  de  ce  qui  peut  luy  être  ^xécessaire, 
"  il  demande  pareillement  qu'il  soit  visité  par  gens  experts 
"  et  à  ce  connaissants." 


■  Le  jugement  ordonne  que  cette  visite  d'experts  ait  lieu... 
et  "  qu'après  ce,  les  tenanciers  du  dit  moulin  continueront 
"  d'y  aller  ainsy  qu'ils  y  sont  obligés  sous  peine  d'amende 
"  et  de  confiscation  des  grains  qui  seront  portés  ailleurs, 
que  nous  permettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  faire 
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saisir. 


» 


,  ..  .-f  ■ 


311  ^ 

349.  Le  même  jour  10  Juillet  1728,  (1)  autie  oidon- 
nance  de  Pintendant  Dupuy  déclarant  bomie  et  valable  une 
saisie  faite  des  grains  du  curé  et  des  habitants  de  Ste.  An- 
ne de  la  Pérade  entre  les  mains  du  meunier  de  St.  Pierre 
les  Becquets. 

Il  parait  que  le  30  Août  1707,  le  seigneur  de  Ste.  An- 
ne avait  obtenu  de  Pintendant  Raudot  une  ordonnance  en- 
joignant au  Cuçé  et  à  tous  les  habitants  de  la  dite  seigneu- 
rie de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  avec 
défense  d'aller  ailleurs  à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Ils  se  plaignait  de  nouveau  de  ce  "  qu'une  partie  des 
habitants  de  sa  seigneurie  se  dispensait  de  venir  au  moulin  y 
faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par 
leurs  contrats."  Il  avait  fait  faire  une  saisie  entre  les  mains 
de  Brisson,  meunier  de  St.  Pierre,  assignant  en  même  tems 
tous  les  habitants  à  qui  appartenait  le  blé  porté  chez  ce 
meunier,  ainsi  que  ce  dernier  "  pour  déclarer  la  quantité  de 
farine  qu'il  avait  aux  dit  habitants."  Ceux-ci  comparurent 
au  nombre  de  huit,  et  plaidèrent,  pour  leur  justification, 
l'état  délabré  du  moulin  de  leur  seigneur,  et  la  mauvaise 
conduite  de  son  meunier  qui,  disaient-ils,  était  un  fripon^ 
reconnu  même  pour  tel  du  dit  sr.  de  la  Pérade  ;  ils  disaient 
de  plus  qu<-  ce  moulin  n'était  pas  suffisant  "  pour  leur  faire 
"  moudre  leurs  grains  qu'ils  ont  besoin  dan$  leurs  fajtnil- 
"  les."  Ils  demandaient  aussi  que  le  seigneur  fût  obligé  d'a- 
voir un  brancard  et  des  poids  à  son  moulin,  "  afin  qu'en  pe- 
sant leur  bled  en  présence  du  dit  meunier,  ils  pussent  aussi 
devant  lui  repeser  leur  farine." 

Le  seigneur  niait  les  faits  articulés  par  les  défendeurs 
pour  leur  justification,  demandait  que  la  saisie  fût  déclarée 
bonne  et  valable,  et  que  "  tous  les  habitants  qui  avaient  été 
"  porter  leur  bled  à  un  autre  nooulin  qu'à  celui  de  la  sei- 
"  gneurie  auquel  ils  étoient  obligés,  fussent  condamnés  à 

(1)  Ed.  tt  Ord.  in  8o.  t.  2.  p.  497. 
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"  payer  la  mouture,  à  proportion  de  la  consommation  qu'Us 
**  faisaient  dans  leur  famiUe.^^ 

"  Vu,  est-il  dit,  les  contrats  de  concession  des  dits  ha- 
"  bitans,  par  lesquels  ils  sont  obligés  indispensablement  de 
*'  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneu- 
"  rie  ;  une  ordonnance  de  M.  Raudot  rendue  sur  une  pa- 
"  reille  difficulté,  le  30  Août  1707,  qui  les  y  oblige,  sous 
**  peine  etc  ;"  l'intendant  déclare  la  saisie  btmne  et  valable, 
condarfihe  le  meunier  de  St.  Pierre  à  remettre  les  bleds  eu 
farines  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  seigneur  de  Ste, 
Anne,  et  fait  de  nouvelles  défenses  tant  au  curé  qu'à  tous 
les  autres  habitants  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs 
qu'au  moulin  banal  de  la  seigneurie,  à  pein  •  de  confisca- 
tion des  dits  grains,  d'amende,  et  de  payer  le  mouturage 
des  grains  qu'ils  auront  portés  ailleurs.  (1). 

250.  Le  22  Juillet  1730  (2),  ordonnance  de  l'intendant 
Hocquart  eh  ces  termes  : 

"  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  la  dame 
*'  de  Ramesay,  que  ^quelques  habitans  de  sa  seigneurie  de 
*'  Saurel,  se  dispensaient  et  refusent  d'envoyer  moudre  leurs 
*•  bleds  à  sort  moulin  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs 
"  contrats  :  Vu  les  règlements  faits  à  ce  sujet  par  le  con- 
"  seil  supérieur  de  cp  pays  ;  nous  défendons  aux  dits  liabi- 
*'  tans  de  porter  leur  bled  moudre  ailleurs  qu'au  dit  mou- 
"  lin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabri- 
*'  que  de  la  paroisse  ;  leur  i>ermettons  seulement  qu'en  cas 
^de  le  dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leur.s  bleds  ne 
soient  pas  moulus  dans  doux  fois  21  heures,  après  ([u'ils 
"  les  auront  mis  dans  le  dit  -.  ioulin,  do  les  porter  dans  kl^ 
"  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos." 

2Ô1.  Par  ordonnance  de  l'inlendanl    lloo(,nart,  du  iJJ 


(( 


t( 


(l).     Le  moulin  île  Ste.  Anne  était  un  moulin  à  vent. 
l'i).     lîd.  olOrd.  in  Ho.  t.  2,  p.  310,      ......... 
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:e  de  l'intendant 


Nov  :  1730  (1),  cinq  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 
assignés  à  la  requête  de  Pierre  Savarit,  "  propriétaire  des 
moulins  à  vent  et  à  eau  de  cette  seigneurie,  à  lui  vendus 
avec  le  droit  de  banalité,^^  par  le  sieur  abbé  de  Lotbinière  le 
29  Juin  1720,  "  pour  dire  les  raisons  qu'ils  ont  de  ne  pas 
"  porter  moudre  leur  bled  aux  moulins  du  suppliant,  quoi- 
"  qu'ils  y  soient  sujets,"  sont  condamnés  par  défaut  "  à 
"  payer  au  demandeur  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils 
"  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins  depuis  envi- 
"  ron  deux  ans  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
"  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  avec  dé- 
"  fenses  à  eux  et  a  tous  autres  habitans  de  la  dite  seigneu- 
"  rie  de  porter  à  l'avenir  moudre  leurs  grains  ailleurs  que 
"  dans  les  dits  moulins  du  dit  demandeur  à  j)eine  de  payer 
"  les  mômes  droits  auxquels  ils  sont  sujets  comme  s'ils  les 
"  y  avaient  fait  moudre,  et  d'être  condamnés  en  outre  à  dix 
"  livres  d'amende." 

252.  Les  habitants  du  fief  de  la  Durantaye  avaient  pré- 
î>enté  une  requête  à  l'intendant  Hocquart,  demandant  que  le 
sr.  d'Auteuil,  comme  chargé  des  aflTaires  des  seigneurs,  fût 
tenu  "  de  leur  faire  un  moulin  pour  moudre  leurs  grains." 
Il  paraît  qu'il  y  avait  un  ancien  moulin,  mais  qu'il  était  en 
mauvais  état.  M.  d'Auteuil  offrait  de  le  réparer  le  prin- 
tems  suivant.  Par  Jugement  du  18  Février  1731  (2),  l'in- 
tendant ordonne  "  que  conformément  à  ses  offres,  le  sr. 
"  d'Auteuil,  es  dits  noms  (lu'il  procède,  fera  faire  incessam- 
"  ment  la  réparation  du  moulin  de  la  Durantaye,  et  faute 
"  par  le  dit  sr.  d'Auteuil  d'y  faire  travailler  incessamment, 
"  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs 
"  frais,  aux  conditions  manjuées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état 
"duRoidu4  Juin  1G86." 

253.  Le  29  Sept.  1732,  (3)  MM.  de  Hciuliarnois  et  Hoc 

(1)  2e  vol.  des  "  doc.  soig."  p.  142. 

(2)  Ed.  etOnl.  inSo.  t.2,  p.  niy. 
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(^)  Ed.  ot  Ord.  in  So.  1.  2,  p.  :i52. 
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quart  rendent  une  ordonnance  concernant  des  cribles  pour 
le  blé. 

Il  y  est  dit  que  le  18  Mai  précédent,  le  Roi  avait  fait 
un  règlement  pour  les  farines  qui  étaient  envoyées  du  Ca- 
nada à  l'Isle  royale  et  aux  autres  Isles  françaises  de  l'Amé- 
rique, et  que  pour  en  faciliter  l'exécution,  S.  M.  avait  en- 
voyé six  cribles  cylindriques,  et  que  "  quoique  ces  six  cri- 
bles ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  à  tous  les  moulins 
où  les  marchands  envoient  ordinairement  moudre  leurs  bleds 
pour  leur  commerce,  il  était  néaiunoins  nécessaire  d'en  pres- 
crire l'usage,  dès  cette  aimée  là  même  dans  les  principaux 
moulins  du  gouvernement  de  Québec." 

Par  l'article  1er,  ces  cribles  doivent  être  remis  aux  pro- 
priétaires des  moulins  du  Sault-à-la-puce,  Petit-Pré,  Beau- 
port,  Pointe  de  Lévy,  St.  Nicolas,  et  la  Ste.  Famille  dans 
l'isle  d'orléans,  "  pour  y  faire  passer  et  cribler  tous  les  bleds 
"  généralement  quelconques  qui  y  seront  remis,  avant  que 
de  les  convertir  en  farine. 


Le  2d  article  fait  défense  aux  propriétaire  de  ces  mou- 
lins et  à  leurs  meuniers  "  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait 
été  criblé  comme  dessus,  à  peine  etc.  " 


Le  3e  article,  pour  indemnité  aux  propriétaires, 


leur 


attribue  six  deniers  pour  chaque  minot  apporté,  "  à  la  char- 
ge, par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meurs  \ s  de  rendre 
aux  propriétaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  provien- 

"  dront.  " 


(( 


te 


Et  selon  le  4e  article  ;  "  au  moyen  de  ces  six  deniers. 
ne  pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouiurr 
que  sur  le  bled  net  et  criblé  sans  pouvoir  par  eux  le 
"  prétendre  à  raison  de  la  totalité  de  bled  qui  leur  aura  tè 
"  apportée,  ni  sur  un  pied  plu»  fort  que  le  taux  du  règle- 
"  ment.  " 


il 


(( 


is  cribles  pour 
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L'année  suivante,  cinq  nouveaux  cribles  furent  envoya ^ 
pour  le  gouvernement  de  Montréal  ;  ce  qui  donna  lieu  à  une 
autre  ordonnance,  semblable  à  la  première,  et  rendue  par  les 
mêmes  g.-»uvemeur  et  intendant  le  8  Février  1734  (1.)  Ces 
iribles  devaient  être  remis  aux  propriétaires  des  moulins  de 
Lachine,  de  l'Isle  Jésus,  de  l'isle  Ste.  Hélène  et  de 
Terrebonne. 


éli^ 


254.  Le  20  Mars  1733  (2),  nouvelle  ordonnance  de  l'in- 
tendant Hocquart  sur  la  requête  de  Pierre  Savarit,  "  pro- 
priétaire des  moulins  banaux  à  vent  et  à  eau"  de  Neuville, 
le  même  qui  avait  déjà  obtenu  par  défaut  l'ordonnance  dv 
22  Novembre  1730  (ci-devant  no.  251).  Il  renouvelle  ses 
plaintes  contre  ceux  des  habitants  qui  vont  moudre  ailleurs. 
Ces  derniers  lui  répondent  que  "  s'^s  moulins  à  eau  ne  font 
pas  actuellement  un  grain  de  farine  et  que  son  moulin  à 
vent  n'est  pas  agrée  comme  il  faut  pour  servir  et  fournir  au 
public."  Le  grand-voyer  M.  de  Boiscler,  reçoit  ordre  de 
constater  l'état  des  lieux  ;  et  sur  son  rapport  est  rendue  l'or- 
donnance dont  il  s'agit.  Elle  porte  "  que  le  dit  Savarit 
"  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  ^e  profession,  et  non 
"  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  leçuel  demeurera  près 
"  et  dans  '.3  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dii  meu- 
»'  nier  on  nrendre  soin  en  tout  tems  et  recevoir  le  bled  des 
"  habitants  e!:  le  leur  rendre  en  farine  quand  il  sera  moulu, 
"  comme  anssy  de  tenir  dans  un  de  ses  moulins  à  eau  et 
"  dans  son  moulin  à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
"  étalonnés,  et  non  des  roches  dont  le  poids  n'est  pas  connu, 
"  et  d'entretenir  les  dits  moulins  en  bon  état  de  manière 
"  qu'ils  puissent  moudre  lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du 
"  vent.  , 

"  Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  ha- 


.  H 


(1)  Ed.  etOrd.  inSo.  t.2,p.  363. 

(2)  2e  vol.  des  "doc.  seig."  p.  155. 
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"  bilants  qu'il  est  arrivé  que  le  vent  venant  à  manquer  au 
"  moulin  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin  a  eau,  le  dit  Savarii 
"  jsrétend  les  obliger  de  transporter  une  seconde  fois  leurs 
"  bleds  d'un  moulin  à  l'autre,  et  jusqu'à  trois  fois. 

"  Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas  le  dit  Savarit  sera 
"  tenu  de  faire  ces  sortes  de  transports  à  ses  frais  et  dépens, 
"  et  faute  par  lui  de  vouloir  s'en  charger,  permettons  aux 
"  dits  habitants  d'aller  moudre  où  bon  leur    semblera. 

"  Ordonnons  pareillement  aux  dits  habitants  de  porter 
"  moudre  leurs  grains  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance 
"  aux  moulins  du  dit  Savarit  comme  étant  au  droit  de 
"  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois  vingt 
"  quatre  heures  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulins,  après 
"  quoi  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où 
"  bon  leur  semblera,  sans  que  le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le 
"  représentera  puisse  en  ce  cas  prétendre  aucun  droit  de 
"  mouture,  et  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
"  de  ce  pays  du  1er  Juillet  1675,  rendu  aux  sujet  des  mou- 
"  lins  bannaux. 


I 


"  Enjoignons  au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  e' 
"  promptement  les  dits  habitants,  et  par  préférence  aux 
"  bourgeois  et  marchands,  et  d'entretenir  ses  moulins  de  tous 
"  agrès  nécessaires,  à  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  plus 
"  grande  si  le  cas  y  escheoit. 

255.  Le  15  Décembre  1733  (1),  ordonnance  de  l'inten 
dant  Hocquart  sur  la  requête  du  soigneur  de  Beaiunont  qui 
se  plaignait  que  le  nommé  Josepji  Roy,  son  habitant,  oiii 
depuis  peu  de  tems  btiti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la 
dame  de  Vinccnnes,  au(juel  il  attirait  une  partie  des  habi- 
tants de  Beaumont  "  ce  qui,  disait-il,  n'est  pas  permis. 
"  mais  mémo  est  tout-à-fait  contraire  aux   droits  du  suji- 

(1)  2a.  vol.  des  •  doc.  scig."  p.  159. 
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«  pliant,  aux  usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins 
"  banaux  et  au^t  clauses  insérées  dans  les  contrats  de 
*'  concession  des  habitants  du  suppliant,  par  lesquels  ils 
"  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au 
"  moulin  de  sa  seigneurie," 

Pour  se  justifier,  Roy  disait  que  "  le  moulin  de  Beau- 
mont  n'estant  pas  en  estât  de  faire  de  bonnes  farines  par  le 
deffaut  des  moulanges,  le  seigneur  avait  bien  voulu  per- 
mettre à  ses  habitants  de  moudre   ailleurs  que  dans  le  dit 

moulin  banal." 

I 

L'ordonnance  lui  fait  défense  "  de  recevoir  à  moudre 

"  dans  le  moulin  qu'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  sei- 

"  gneurie  de  la  Dame  de   Vincennes  aucun  des  habitans 

"  de  la  seigneurie  de   Beaumont,   si  ce  n'est  du  consente- 

"  ment  par  écrit  du  dit  sr.  de  Beaumont,  et  ce  à  peine  de 

"  dix  livres  d'amende,  faisons  pareillement  deffenses  aux 

"  dits  habitants  de  Beaumont,  et   sous  les  mêmes  peines 

"  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de  la 

"  dite  seigneurie. 

"  Enjoignons  au  dit  sr.  de  Beaumont  de  faire  mettre 
"  son  moulin  bannal  en  estât  de  faire  de  bonnes  farines  et 
"  d'y  avoir  un  brancart,  et  des  poids  étalonnés." 

256.  I.e  10  Mars  1734  (1),  ordonnance  de  l'intendant 
Hoequart  sur  la  requête  de  cinq  habitants  du  fief  de 
Gentilly,  représentés  par  Frs.  Rivard  dit  Lavigne,  l'un 
d'eux,  tendante  à  faire  ordonner  que  la  veuve  Poisson,  tu- 
trice de  son  fils,  propriétaire  de  ce  fief,  fera  "  bâtir  incessam- 
"  ment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief  pour  l'utilité  et  be- 
"  soin  do  ses  tenanciers,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  qu'ell»^ 
"  sera  déchue,  au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et 
"  qu'il  sera  permis  au  dit  Rivard  Lavigne,  l'un  des  sup- 
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(l)Kdptord.  in-8t.  2,  p.  364. 
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**  plianS)  d*en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  ofiie  de  faire  à  ses  frais 
"  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses  hoirs  et 
**  ayans  cause  à  perpétuité  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les 
**  besoin  et  nécessité  de  tous  les  habitans  du  dit  fief,  et 
"  qu'en  ce  cas,  le  dit  Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de 
"  moulin  banal." 

**  Nous,  dit  l'intendant,  du  consentement  du  dit  Rivard 
"  Lavigne,  au  dit  nom,  avons  accordé  à  la  dite  veuve 
**  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai  de  deux  ans 
*^  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  présente  or- 
**  donnance,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de 
^^  faire  construire  le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habi- 
*'  tans  de  la  seigneurie  de  Gentilly  le  requièrent  ;  passé 
"  lequel  tems,  il  sera  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
'*  tiendra." 

257.  Les  habitants  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa- 
roisse de  St.  François  de  Salles  en  l'Isle  d'Orléans  présen- 
tent une  requête  à  l'intendant  Hocquart,  exposant  que  par 
ordonnance  du  sr.  André  son  subdélégué,  ils  sont  obligés 
de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  pa- 
roisse ;  qu'ils  désirent  se  soumettre  à  cette  ordonnance, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  peu- 
vent faire  "  sans  en  souf&ir  une  perte  considérable  par 
*^  les  mauvaises  farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les 
"  jours,  non-seulement  celles  qu'ils  consomment  dans  leurs 
"  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont  obligés  de  com- 
"  mercer,  qui  se  trouvent  malfaites,  et  desquelles  ils  ont 
"  continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que 
"  les  moulanges  sont  défectueuses." 

Sur  un  rapport  d'experts,  constatant  que  "  le  dit  mou- 
lin étoit  en  bon  état  et  faisoit  de  bonne  farine,"  les  habi- 
tants sont  renvoyés  de  leur  plainte  par  jugement  du  23 
Juin  1736  (1),   lequel  porte  que,  "  conformément  à  l'ordon- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  2,  p.  539,  " 
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nance  du  dit  sieur  André,  les  dits  habitans  seront  tenus  de 
faire  moudre  leurs  grains  au  dit  moulin  d'Ai^ntenay  sous 
les  peines  y  portées." 

258.  Le  12  Mars  1738,(1)  ordonnance  du  même  inten- 
dant, qui,  sur  un  rapport  d'experts  établissant  que  le  meu- 
nier de  Beaumoût  "  n'est  point  du  tout  farinier,"  ordonne 
"  qu'il  sera  établi  incessamment  un  meunier  bon  farinier 
"  au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui  y  est  ac- 
"  tuellement,  et  jusques  à  ce,  permis  aux  dits  habitans  d'al- 
"  1er  moudre  où  bon  leur  semblera." 

Dans  l'exposé  préliminaire,  il  est  dit  :  "  et  sur  la  nou- 
"  velle  demande  que  les  habitants  ont  faite  à  ce  que  le 
"  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu  non-seulement  de  mou- 
"  dre  le  bled  des  habitants,  mais  aussi  les  autres  menus 
*'  grain»y  le  sieur  de  Beaumont  étant  convenu  de  la  justice 
»  de  cette  demande,  et  y  ayant  consenti,  nous  en  avons 
"  donné  acte  aux  demandeurs,  et  ordonné  en  conséquence 
'^  que  les  meniM  grains  seront  également  moulus  au  dit 
"  moulin  comme  les  bleds.  .. 

259.  Le  24  Juillet  1741,  (2)  arrêt  du  conseil  supérieur 
sur  une  contestation 'entre  les  Ecclésiastiques  du  Séminai- 
re de  Montréal  et  les  Frères  Hospitaliers  (Frères  Charron) 
au  sujet  d'un  moulin.  •  . 

Le  5  Nov.  1726,  le  conseil  avait  rendu  un  arrêt  qui,  sur 
requête  du  Séminaire,  permettait  d'assigner  les  Frères 
"pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  moulin  qu'ils  avaient 
fait  construire  sur  le  terrain  que  les  dits  Ecclésiastiques  leur 
avaient  donné  dans  leur  seigneurie." 

Il  parait  que  par  acte  du  11  Février  1730,  les  Frères 
avaient  cédé  au  Séminaire  un  moulin  à  vent  avec  tous  ses 

(1)  2d  vol.  des  «  doc.  seig.  "  p.  173. 

(2)  Cet  arrêt  s'est  pas  imprimé. 
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ustensiles,  et  un  arpent  de  terre  sur  lequel  était  cons- 
truit une  petite  maison  pour  loger  le  meunier.  Le  12  Sept. 
1740,  les  Frères  obtinrent  des  lettres  de  rescision  contre  cet 
acte,  et  eu  demandèrent  l'entérinement,  disant  que  les  Ec- 
clésiastiques les  avaient  induits  à  leur  faire  cette  cession 
sans  l'agrément  de  MM.  les  administrateurs  généraux  de 
l'hôpital. 

Les  Ecclésiastiques  consentaient  à  la  rescision  de  l'ac- 
te, mais  ils  persistaient  à  demander  la  démolition  du  moulin. 

Il  parait  que  dès  1705,  par  acte  de  déclaration  du  14 
Février,  (Adhémar  notaire,)  le  Séminaire  s'était  "  opposé  à 
la  bâtisse  et  construction  du  moulin  ou  moulins  à  eau  ou  à 
vent  que  les  Frères  prétendaient  faire,  en  quelque  lieu  que 
ce  fût  de  l'Isle  de  Montréal.  " 

L'arrêt,  du  consentement  des  parties  à  la  résiliation  do 
l'acte,  du  11  Fév.  1730,  entérine  les  lettres  de  rescision  et 
de  restitution  en  entier,  condamne  les  Ecclésiastiques  à 
laisser  aux  Frères  la  possession  et  jouissance  du  moulin  à 
vent  dont  il  s'agissait,  ensemble  de  l'arpent  de  terre  et  de  la 
petite  maison  ;  "  et  attendu,  ajoute  l'arrêt,  que  le  dit  mou- 
"  lin  à  vent  n'a  été  toléré  que  pour  l'usage  domestique  et 
"  particulier  de  l'hôpital  et  communauté  des  dits  Frères 
"  hospitaliers,  enjoint  aux  dits  F.  H.  de  ne  faire  moudre 
"  au  dit  moulin  à  vent  que  les  bleds  seulement  à  eux  appar- 
"  tenant  et  qui  se  consommeront  dans  le  dit  hôpital  et 
"  communauté  ;  fait  défense  aux  dits  F.  H.  de  recevoir 
"  ni  faire  moudre  au  dit  moulin,  sous  quelque  prétexte  ou 
"  couleur  que  ce  soit,  aucuns  autres  bleds  de  telle  personne 
"  que  ce  puisse  être,  sous  peine,  en  cas  de  contravention, 
"  de  200  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  du  double 
*'  en  cas  de  récidive,  le  tout  envers  les  dits  sieurs  du  sémi- 
"  naire  de  Montréal,  et,  pour  la  troisième  fois,  de  démolition 
"  du  dit  moulin  à  vent,  et  ce  en  vertu  du  présent  anét  et 
"  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre.  "     .v,,^j  i>: 
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260.  Le  13  Février  1742  (1),  ordonnance  de  l'intendant 
Hocquart  sur  une  instance  mue  entre  le  missionnaire  et  les 
habitants  de  Contrecœur,  d'une  part,  et  les  co-seigneurs  de 
ce  fief,  de  Pamtre. 

Les  premiers  demandaient,  par  leur  requête,  qu'il  fut 
ordonné  "  que  les  co-seigneurs  de  Contrecœur  fussent  tenus 
"  de  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  seigneurie  dans  les 
"  délais  qu'il  plairoit  à  l'intendant  de  fixer,  sinon  et  à  faute 
"  de  ce  faire  et  le  dit  tems  passé,  qu'ils  fussent  déclarés 
"  déchus  des  droits  qu'ils  avaient  sur  la  banalité  du  dit 
"  moulin,  r'  l'il  fût  accordé  au  premier  des  habitants  ou 
"  autres  de  dite  seigneurie  qui  voudroit  le  faire  bâtir  sous 
"  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  ;  les  dits  sieurs  de  Contre- 
"  cœur,  père  et  fils,  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire, 
"  attendu  la  multiplicité  des  co-seigneurs  qui  avaient  le 
"  même  droit  qu'eux." 

Dans  cette  instance,  le  sr.  de  Contrecœur,  fils,  offrit  de 
"  construire,  dans  tel  délai  qu'il  plairait  à  l'intendant  fixer, 

"  le  moulin  dont  était  question,  aux  charges,  clauses  et  con- 

"  ditions  qu'il  en  demeureroit  propriétaire,  et  que  le  droit 

"  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Con- 

"  trecœur  y  serait  uniquement  attaché." 

M.  de  Contrecœur  père  et  Madame  veuve  de  la  Come, 
par  acte  devant  notaire  du  4  Mai  1741,  avaient  consenti  "  que 
"  les  dits  missionnaire  ou  habitants,  ou  telle  autre  personne, 
"  fussent  autorisés  à  construire  un  moulin  banal  en  la  dite 
"  seigneurie  de  Contrecœur,"  se  désistant  à  cet  effet  du 
droit  de  banalité  en  faveur  de  la  personne  qui  feroit  cons- 
truire ce  moulin,  à  condition  que  celle-ci  fit  sa  soumission 
de  le  faire  bâtir  et  mettre  en  état  de  faire  farine  dans  un  an. 

M.  de  Fosseneuve,  l'un  des  co-seigneurs,  offrit  alors  de 
bâtir  le  moulin,  dans  deux  ans,  et  M.  de  Contrecœur  fils, 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o  t.  2,  p.  562. 
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dans  le  cours  de  la  présente  année,,  ajoutant  que  si  le  dit 
Fosseneuve  voulait  le  faire  construire  dans  le  même  délai, 
il  y  consentait,  et,  de  plus,  que  la  banalité  lui  en  fût  trans- 
mise dans  toute  Pétendue  de  la  dite  seigneurie. 

L'ordonnance  de  l'intendant  autorise  M.  de  Contrecœur 
fils  "  à  bâtir  le  moulin  dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux 
"  n'aime  le  dit  Fosseneuve,  15  jours  après  la  signification 
**  de  l'ordonnance,  faire  sa  soumission  au  greffe  de  la  juris- 
"  diction  de  l^ontréal,  de  construire  le  dit  moulin  dans  le 
môme  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avantages 
portés,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  Juin 
1686,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  Contrecœur, 
fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dilc 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  iccliii 
passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  être  reçu  à  bAtir  le  dii 
"  moulin  ;  cl  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur 
"  Contrecœur  fils,  tenu  de  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  ot 
"  ri-<lessus  autorisé,  le  toi.i  à  peine  de  tous  dépens,  doui- 
"  mages  et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra.  " 


t( 


it 


t( 


(( 


261.  Le  11  Juillet  1742  (1),  ordonnance  de  l'intcndani 
Hocquart  sur  contestation  entre  le  meunier  d'Argcntcnay  et 
quelques  habitants  de  cette  seigneurie,  au  même  sujet  (jui< 
celui  de  l'ordonnance  du  23  Juin  1736,  (ci-devant  no.  257. 

Le  meunier  exposait,  dans  sa  requête,  que  "  Jacques 
Asselin  et  plusieurs  autres  habitans  refusaient,  ucpujs 
plusieurs  années,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  mou- 
**  lin,  sous  prétexte  que  le  demandeur  faisait  de  la  mauvai- 
*^  w.  farine,  quoiqu'il  fût  notoire  qu'il  en  avait  toujours  fait 

'^  de  très  bonne conduite  d'autant  plus  re|m'- 

*'  hensible,  disait-il,  qu'ils  étaient  tenus  suivant  les  règle- 
mens  de  police,  et  en  dernier  lieu  cf^nformémcnt  »\  un  ar- 
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(1)  Ed.  et  Ord.  in  8c.  t.  3,  p.  &ti5. 
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•'  rêf  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  intervenu  au  ««jet  des  mou- 
"  lins  banaux." 

"  Vu  notre  ordonnance  du  23  Juin  1736.... ordonnons 
"  dit  l'intendant,  que  tous  les  habitans  du  dit  lieu  d'Ar- 
"  gentenay,  seront  tenus  de  faire  moudre  leurs  grains  au 
"  dit  moulin  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  etc. 

"  Enjoignons  au  meunier  de  tenir  toujours  son  moulin 
"  en  6tat,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  réglemens 
"  intervenus  sur  le  fait  des  moulins  banaux  sous  les  j>eines 
"  p()rt{'es  par  les  dits  réglemens. 

"  Condamnons  les  habitans  ci-après  nommés  à  payer 
"  au  dit  meunier,  pour  les  moutures  qu'ils  lui  doivent 
"  pour  le  tons  qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudn;  leurs 
"  bleds  au  dit  moulin,  savoir,  .....lequel  njmboursemcint 
"  les  dits  habitants  seront  tenus  de  faire,  ou  en  argent  sur 
"  le  pied  de  trois  livres  le  minot  au  choix  des  dits  habi- 
"  tants." 

262.  Par  sentence  du  juge-Bailli  de  la  jnrisdiction  de 
la  Rivière  du  Sud,  les  habitants  avaient  été  condanmés  A 
porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  celte  seigneurie. 
Il  y  avait  eu  appel  à  la  Prévôté  de  Québec,  qui,  hi  13  Avril 
1742,  avait  rendu  une  sentence  confirmât  ive  de  celle  du 
juge-Bailli,  et  faisant  défense  aux  habitants  de  porter  à  l'a- 
vonir  moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la 
dite  seigneurie,  si  ce  n'est  aux  conditions  portées  par  leurs 
contrats.  Les  habitants  ayant  interjeté  ap|M'l  au  conseil 
supérieur,  intervint  le  12  Novembre  1742  (1)  un  arrêt  de  ce 
conseil,  qui  les  débouta  de  leur  appel,  en  conséquence  d'im 
rapport  d'experts  constatant  "  que  les  moulins  du  seigneur 
étaient  en  très  bon  ordre  et  fournis  de  meuniers  et  d'usten- 
siles nécessaires  pour  les  bien  entretenir,  et  qu'ils  faisaient 
d'excellente  farine." 

(1)  Ed,  et  ord.  in-bo.  t.  2,  p.  210. 
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263.  Le  12  Février  1746  (1)  ordonnance  de  l'intendant 
Hocquart,  relative  à  la  construction  d'an  second  moulin 
dans  la  seigneurie  de  Lauzon  et  rendue  sur  requête  d'envi- 
ron 60  habitants,  tous  concessionnaires  des  terres  de  la  Côto 
de  Lauzon,  dans  les  profondeurs."  • 

Il  y  avait  des  co-seigneurs,  le  défendeur,  M.  Etienne 
Charet,  son  frère,  et  les  mineurs  Charly,  enfants  d<i  leur 
sœur  décédée.  Les  demandeurs,  "  éloignés  à  plus  de  trois 
lieues  du  bord  de  l'eau,  sans  moulin,"  concluaient  à  ce  qiu; 
le  défendeur  fût  condamné  "  à  faire  construire  un  "  mou- 
"  lin  à  farine  sur  la  rivière  d'Etchemin,  village  de  Ste.  Gc- 
"  neviève,  si  mieux  n'aimoit  le  dit  sr.  Charet  céder  à  Tiin 
**  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit  de  bnnalilf, 
**  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  les  fati- 
*'  gués  extrêmes  qu'il  y  avait  à  transporter  leurs  bleds  ji 
**  plus  de  trois  lieues  dans  des  chemins  impratiquables,  pour 
"  les  faire  moudre  à  lu  Pointe  de  Levy." 

Le  défendeur  répondait  qu'en  conséquence  d'une  pa- 
reille demande  à  lui  faite  par  les  habitants  il  y  avait  deux 
ans,  il  avait  fait  trans]M)rter  sur  les  lieux  (ce  qui  était  ad- 
mis par  les  demandeurs)  les  moulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en 
question,  mais  qu'il  n'avait  pu  parvenir  à  cette  construction 
par  les  diflicultés  qu'avait  toujours  faites  le  pèn;  des  mi- 
neurs Charly.  Le  défendeur,  tant  pour  lui  que  pour  !<oii 
frère  absent,  offrait  de  construire  ce  moulin  dans  U;  cours  (Je 
l'été  suivant,  pour  la  commodité  des  d«'mandeurs,  pourvu 
que  M.  Charly  fiU  obligé  d'entrer  dans  la  dépens*^  du  ilii 
moulin  au  prorata  de  ses  droits  dans  la  seigneurie  ;  an 
moyen  de  quoi  il  lui  serait  tenu  compte  de  sa  quote-part 
des  profits  du  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aimait  le  dit  Cliarlv 
renoncer  au  droit  de  banalité  dans  ce  moulin,  ce  qu'il  serait 
tenu  d'opter  sous  un  mois. 

(!)  Ed.  et  ord.  io-8o.  t.  2,  p.  578. 
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264.  Un  jugement  de  la  pré  voté  do  Québec,  du  12  Jan- 
vier 1751,  condamne  le  défendeur,  Joseph  Turgeon,  à.  porter 
ges  grains  moudre  au  moulin  banal  du  la  seigneurie  de 
Montapeine,  en,  par  le  demandeur  son  seigneur,  fournissant 
un  chemin  praticable  pour  y  aller.     (1) 

265.  Enfin,  le  dernier  document  sur  cette  matière,  du- 
rant la  domination  française,  que  nos  recueils  imprimés 
nous  fournissent,  est  une  ordonnance  de  l'intendant  Bigot, 
du  25  Mai  1757  (2),  rendue  dans  une  instance  relative  à  la 
banalité  de  moulin,  mue  entre  Claude  de  Pécaudy,  seigneur 
de  Contrecœur,  et  le  sr.  Martel,  seigneur  du  fief  St.  Antoine, 
situé  dans  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  comme  Payant 
acquis  des  co-héritiers  de  feue  dame  veuve  de  Jean  Louii 
de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne. 

Le  demandeur  est  le  même  qui,  par  Pordonnancc  du  13 
Février  1742,  (ci-devant  no.  260),  avait  été  obligé  d'ériger 
un  moulin  banal  dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  lequel 
moulin  il  avait  en  effet  fait  ériger.  C'était  un  moulin  à 
vent.  Madame  de  la  Corne  avait  renoncé  j\  la  banalité  par 
Pacte  du  4  Mai  1741,  mentionné  dans  ces  deux  ordonnances. 
Elle  était  Vauteur  du  défendeur.  Le  demandeur  se  plai- 
gnait que  celui-ci  eût  fait  construire,  en  son  absence,  un 
moulin  "  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  fil 
moudre  journellement  les  grains  des  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  particulièrement  ceux  des  vas- 
saux du  demandeur."  Ce  dernier  avait  assigné  le  sieur 
Martel  "  pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  dit  'moulin 
"  qu'il  avait  induement  fait  construire  en  la  dite  seigneurie 
"  de  St.  Antoine,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  15  jours  après 

(1).    ExtraiU  de  M.  Perrault,  p.  71^ 

(î).    2d  vol.  de»«  Doc.  Seig."p.  219.         v,    ., 
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"  la  signification  de  Tordonnance,  que  le  demandeiu  serait 
"  autorisé  à  la  démolition  du  dit  moulin  aux  frais  et  dépens 
"  du  dit  défendeur,  et  pour  le  tort  qu'avait  causé  au  de- 
"  mandeur  l'édification  du  dit  moulin,  par  les  moutures 
"  qu'avait  retirées  le  dit  défendeur,  il  serait  condamné  en 
"  tels  dommages  qu'il  plairait  à  l'intendant  de  fixer. 

Le  sieur  Martel  prétendait  que  "  le  moulin  bâti  par  le 
"  demandeur  ne  pouvait  être  réputé  banal  aux  termes  dos 
"  articles  71  et  72  de  la  coutume  de  Paris;  que,  par  l'or- 
"  donnance  de  M.  Hocquart  du  13  Fév.  1742,  le  dit  deman- 
"  deur  était  autorisé  à  bâtir,  dans  le  délai  d'un  an,  un  mou- 
"  lin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  devait  être  banal  aux 
"  termes  de  cette  même  ordonnance,  qui  faisait  pour  lui  un 
titre,  mais  qu'il  avait  perdu  le  droit  que  ce  titre  lui  avait 
acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai  prescrit,  et  l'inexé- 
cution continue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  fait  éle- 
ver de  moulin  qui  pût  être  réputé  banal  aux  termes  des 
*'  dits  articles  de  la  coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à 
*'  vent  ne  peut  être  réputé  banal,  s'il  n'y  a  titre  ou  recon- 
**  naissance  par  écrit  ;  qu'ainsi  le  moulin  du  demandeur  ne 
"  pouvait  être  réputé  tel  ;  que,  quand  le  dit  demandeur  au- 
"  mit  eu  effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourrait  qu'empè- 
'^  cher  de  chasser  sur  ses  terres,  et  ne  pourrait  conclure  à  la 
"  démolition  du  moulin  que  le  défendeur  avait  bâti  et  pu 
l>âtir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  sei- 
gneurie, et  qui  n'avait  point  été  établi  pour  ceux  du  de- 
mandeur ;  qu'enfin,  il  s'en  tenait  à  cet  article  essentiel  que 
**  le  demandeur  n'avait  point  de  banal,  et  que  son  moulin  à 
vent  ne  pouvait  être  réputé  tel  aux  termes  des  articles  Tl 
et  72  do  la  coutume  ;  que  le  demandeur  ne  pouvait  »' 
prévaloir  de  la  renonciation  de  ses  auteurs,  aux  droits  des- 
quels il  était  ;  que  cette  renonciation  ne  pouvait  produire 
d'effet  puisque  le  demandeur  n'en  avait  pas  profité. 

Le  demandeur  répliquait  "  que  le  défendeur  s'était 
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"  bien  gardé  de  rapporter  le  texte  des  articles  71  et  72  de  la 
"  coutume,  lequel,  dit-il,  servira  seul  de  réfutation  ;  que, 
"  par  l'article  71,  nul  seigneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets 
«  d'aller  au  four  ou  moulin  banal,  s'il  n'en  a  titre  valable  ; 
"  que  le  demandeur  en  avait  un  valable,  qui  était  l'ordon- 
'*  nànce  de  M.  Hocquart,  que  le  défendeur  approuvait  lui- 
"  même  par  ses  défenses,  à  quoi  il  fallait  joindre  l'acquies- 
"  cément  de  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  du  deman- 
^'  deur  qui  s'y  étaient  soumis  ;  que  par  la  renonciation  des 
"  auteurs  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  défendeur 
''  n'avait  point  droit  de  faire  construire  un  moulin  banal 
^'  sans  le  consentement  d'un  seigneur  qui  avait  ce  droit. 

Après  avoir  vu  l'acte  du  4  Mai  1741,  par  lequel  M.  do 
Contrecœur,  père,  et  la  dame  veuve  de  feu  M.  Jean  Louis  de 
la  Corne,  avaient  renoncé  "  au  droit  qu'ils  avaient  de  faire 
des  moulins  à  farine,  et  au  droit  de  banalité  qui  leur  appar- 
tenait dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,"  et  avoir  vu 
l'ordonnance  de  M.  Hocquart  du  13  Février  1742,  qui  auto- 
risait le  demandeur  à  bâtir  un  moulin  dans  le  délai  d'un  an, 
l'intendant  déclare  '^  banal  le  moulin  construit  par  le  de- 
"  mandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécu- 
"  tion  de  l'ordonnance  de  M.  Hocquart  du  13  Février  1742  ; 
"  en  conséquence  défend  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  son 
"  moulin  aucun  bled  des  habitants,  tant  de  la  seigneurie  de 
"  Contrecœur,  que  du  fief  St.  Antoine  à  lui  appartenant,  et 
"  même  d'y  faire  moudre  celui  provenant  de  son  domaine, 
"  qui  sera  destiné  pour  la  st^sistance  de  sa  maison  et  enga- 
^'  gés  sur  le  dit  domainey  et  ce,  conformément  à  la  coutume 
"  de  Paris,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
*'  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le  surplus  des  demandes 
"  de  mon  dit  seigneur  de  Contrecœur,  hors  de  cour." 

266.  Depuis  le  changement  de  domination,  les  tribu- 
naux ont  constamment  maintenu  les  seigneurs  dans  leur 
droit  de  banalité  de  moulin,  comme  étant  un  droit  de  bana- 
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lité  légale.     Cette  cour  doit  donc  en  proclamer  l'existence. 

Quant  à  son  étendue,  je  suis  d'opinion  que  la  loi  la  res- 
treignait à  la  quantité  de  grains,  seulement  nécessaire  à  la 
aubaistance  de  la  famille  du  censitaire  levant  et  couchant^ 
c'est-à-dire  vivant  dans  la  seigneurie.  L'assujétissement  à 
la  banalité  ne  s'étendait  pas  au  delà. 

Les  seigneurs  qui,  lors  de  la  promulgation  de  l'acte  sei- 
gneurial de  1854,  avaient  bâti  des  moulins  à  farine,  pou- 
vaient l^empêcher  toute  personne  d'en  construire  dans  les 
limites  de  leur  banalité;  et  si  quelqu'un  s'avisait  d'y  en 
construire  un,  ils  avaient  le  droit  d'en  demander  la  démoli- 
tion, en  le  faisant  dénaturer  de  manière  à  n'être  plus  propre 
à  servir  comme  moulin  à  farine.  Ce  droit  est  sanctionné 
par  une  jurisprudence  constante  qu'on  ne  saurait  méconnaî- 
tre aujourd'hui.  Mais  les  seigneurs  n'avaient  pas,  en  vertu 
de  leur  banalité,  le  droit  d'empêcher  la  construction  d'autres 
moulins  que  des  moulins  à  farine,  ni  des  usines  d'aucune 
autre  sorte. 

Enfin,  je  suis  d'avis  que  les  seigneurs  qui  n'avaient  pas 
de  moulin  lors  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  ne  peuvent  ré- 
clamer, à  raison  de  la  banalité,  aucune  indemnité  sous  l'au- 
torité de  cet  acte. 
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267.  Les  droits  que  les  seigneurs  canadiens  rêclamenf 
sur  les  rivières,  ne  se  bornent  pas  aux  rivières  non  naviga- 
bles ni  flottables,  mais  ils  s'étendent  encore,  suivant  eux, 
dans  des  cas  particuliers,  aux  rivières  navigables. 

Je  parlerai  d'abord  des  premières. 

268.  Les  seigneurs  prétendent  avoir  la  propriété  exclu- 
sive des  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

A  l'appui  de  cette  prétention,  ils  invoquent  trois  moyens  : 
lo.  leur  qualité  de  seigneur  féodal,  c'est-à-dire  de  proprié- 
taire du  fief  ;  2o.  la  concession,  soit  expresse  soit  tacite,  de 
la  rivière  même,  résultant  de  leur  titre  ;  3o.  la  qualité  de 
Kigneur  haut-justicier. 

269.  Presque  toutes  les  seigneuries  qui  •  n  traversées 
ou  baignées  par  l'une  de  ces  rivières,  ont  été  co>.  cédées  "  la 
dite  rivière  comprise,"  ou  bien  "  avec  les  rivières,  etc,  qui 
se  trouveront  dans  l'étendue  de  la  dite  concession,"  ou  bien 
encore,  comme  il  est  dit  quelquefois,  "  la  dite  rivière  mi- 
toyenne "  entre  le  concessionnaire  et  le  seigneur  voisin.  II 
y  a  aussi  quelques  concessions  dont  les  titres  excluent  nom- 
mément la  rivière,  en  portant  :  "  icelle  rivière  non  com- 
prise." Ces  dernières  concessions  sont  en  très  petit  nombre." 
Enfin  il  y  en  a  qui  ne  font  aucune  mention  des  rivières, 
comme  devant  être  comprises  dans  la  concession,  ou  en  étn 
ixelues. 
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270.  li  y  a  dos  concessions,  et  elles  sont  en  j^rand  iittin 
bre,  qui  donnent  aux  seigneurs  la  hante,  moyenne  et  ba»r 
justice,  ou  seulement  la  moyenne  et  busse  justice. 

En  aucim  cas,  la  concession  de  la  justice  ne  panil 
avoir  été  faite  à  une  autre  personne  qu'au  seigneur  du  fui 
et,  à  peu  d'exceptions  près,  la  justice  lui  a  été  attrihiuc  pur 
le  titre  primitif  de  sa  seigneurie.  Les  exemples  d'atlri!)!,- 
tion,  postérieurs  à  la  concession  du  fief,  sont  très  rares.  I; 
est  néanmoins  arrivé  quelquefois  que,  lorscju'un  seigiKin 
qui  n'avait  pas  obtenu  la  concession  de  la  justice  pur  sm; 
titre  primitif,  demandait  une  auginenlatioiiy  c'est-à-dire  uin 
seconde  concession  en  fief  attenant  à  la  première,  ou  lu; 
attribuait,  par  le  nouveau  titre,  l'exercice  de  la  justice,  uor. 
seulement  sur  cette  seconde  concession,  mais  encore  sur  l;i 
première.  ,->.,,       -,  ,    f 

271.  Soit  en  vertu  du  droit  commun  en  cette  matièr. 
soit  en  vertu  de  la  concession  expresse  ou  tacite  résultant  iV 
leurs  titres,  les  seigneurs  canadiens,  indépendamment  (!• 
leur  qualité  de  liaut-justiciers,  mais  seulement  conuno  H-i 
gneurs  féodaux,  ont-ils  acquis  quelque  droit  sur  les  rivions 
non  navigables  ni  flottables.'  Je  suis  d'avis  ijuc,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  ils  ont  acquis  un  droit  incontesta- 
ble à  la  propriété  de  ces  rivières,  c'est-à-diro  tant  en  vertu 
du  droit  commun  des  fiefs  qu'en  vertu  d'un  titre  de  contes 
sion  tel  que  ci-dessus  indiqué. 

Du  double  fait  que,  dans  plusieurs  concessions,  la  ri- 
vière qui  traverse  ou  baigne  la  seigneurie,  est  nommément 
comprise,  et  que,  dans  d'autres,  elle  ne  Vest  pas,  on  ne  sau- 
rait arguer,  ce  me  semble,  l'exclusion  de  la  rivière  de  ce- 
dernières  concessions.  On  pourrait  d'autant  moins  !<•  fain. 
qu'il  se  trouve  des  concessions  qui  excluent  nommtjmcnl  h 
rivière  ;  d'où  l'on  «loit  conclure  que,  sans  cette  exelu.-ii»ii 
expresse,  la  rivière  aurait  pu,  selon  les  lieux  et  les  eireon-* 
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lances,  6trc  ceiis^îo  compris^;  daiw  la  concession,  auirenicnt, 
('exclusion  f'At  éh!  sans  motif  on  san»*  l)iit.  J<î  |H;nsc  dontr 
(|iic  h\  <»M  il  ;i  rt»';  Ihit  nionlion  «le  la  rivicr»?  comme  faisant 
pîirtic  (If  la  concos.sion,  ce  n'a  OXv  qnc  par  voie  explicative, 
une  simpN;  mcsun!  «le  sai^e  précaution,  i\  laqnellc  on  n'a  en 
reconrM  (pie  pour  mi<'nx  désigner  l'étendue,  la  contenance  cf 
l«'s  limites  de  la  concession. 

272.  Los  rivières  non  navigables  ni  flottables,  sont  dans 
le  domaine  privé  ;  elles  sont  dans  le  commerce.  Elles  font 
naturellement  partie  di's  hérita«?es  qn'elles  baignent  on  an 
iiiiJieu  desquels  elles  coulent.  Elles  sont  destinées  à  arroser 
et  fertiliser  ces  héritages.  C'est  là  l'une  des  principales  rai- 
sons que  faisaient  valoir  les  seigneurs  féodaux  en  Efance  et 
leurs  tenanciers,  pour  en  revendi(pu'r  la  propriété  à  l'encon- 
trc  des  prétentions  des  seigneurs  haut-justiciers,  et  que  don- 
naient les  nuùlleurt^s  feudistes  pour  la  leur  attribuer,  à  l'ex- 
clusion des  derniers.  Ces  rivières  sont  dans  la  circonscrip- 
tion du  fief;  les  seigneurs  canadiens  peuvent  invoquer  la 
maxime  en  vertu  de  laquelle  "  tout  seigneur  féodal  a,  soit 
en  domaine,  soit  en  directe,  1m  propriété  universelle  et  privée 
de  sa  circonscription  censuelle.^^  (1).  Je  dois  donc  n*con- 
naître  que  les  concessionnaires  de  fiefs  en  Ctmada  sont  de- 
venus de  ]>lcin  droit  propriétaires  des  rivières  dont  il  s'agit, 
pxcepté  dans  les  cas  où  leurs  titres  contieiment  une  cxclu- 
Mon  expresse  de  ces  mêmes  rivières.  *       ' 

273.  Le  tcms  ne  m'ayant  pas  permis  de  donner  sur  cette 
matière,  comme  je  l'ai  fait  sur  d'autres,  l'analyse  des  opi- 
nions des  feudistes,  je  dois  me  contenter  d'indiquer  à  ceux 
f|ni  voudront  les  consulter,  la  liste  de  leurs  noms  et  les  ex- 
traits de  leurs  ouvrages,  que  l'on  trouve  aux  pages  692  et 
suivantes  du  traité  sur  "  la  propriété  des  eaux  courantes," 
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(1).    "  Revue  critique  de  la  juriisprudence,"  anoûe  1852,  p.  784>. 
Art.  de  M.  Duwarnet. 
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par  Championnière.    Il  partage  o«ii  antêtirs  en  plusieun 
catégories  :  ^ 

lo. — Auteurs  qui  distinguent  les  petites  rivières  de» 
ruisseaux  :  Bouteiller,  Loysel,  Boutaric,  Duparc-Poulaio, 
Delalande  ; 

2o. — Auteurs  qui  attachent  le  droit  aux  titres  et  à  la 
possession  :  Guy-Pape,  Chasseneux,  Bacquet,  Loyseaii, 
Choppin,  Gallon,  Coquille,  Legrand,  Marcilly,  Bouhier, 
Bouvot,  Fabert,  ancien  répertoire,  vo.  rivière,  Pothier,  Cha- 
brol, Hervé  ; 

t 

3o. — Auteurs  qui  attribuent  les  cours  d^eau  aux  rive- 
rains :  Boerius,  Domat,  Boucheul,  Hé  vin,  Ricard,  Ferrière, 
traité  historique  de  la  souveraineté  du  Roi  ; 

4o. — Auteurs  qui  attribuent  la  propriété  des  rivières 
aux  seigneurs  féodaux  :  Lebret,  Guyot,  Henrion  de  Pansey, 
Basnage,  Hervé  ; 

5o. — Auteurs  qui  attribuent  la  propriété  des  petites  ri- 
vières aux  seigneurs  haut-justiciers  :  LaRocheflavin,  Des- 
peisses,  Bobé,  Bretonnier,  Laplace,  Pelée  de  Chenonteau, 
Lapoix-Fréminville. 

..ï      i'  à.      . 

274.   Les  rivières  non-navigables  ni  flottables  n'ont 

jamais  pu,  à  mon  avis,  être  revendiquées  par  les  seigneurs 
canadiens  en  qualité  de  haut-justiciers,  qualité  qu'ils  in- 
voquent comme  formant  leur  troisième  titre.  Reconnais- 
sant leur  droit  à  ces  rivières  à  un  autre  titre  qui,  pour  tous 
les  effets  pratiques  de  "  l'acte  seigneurial  de  1854,"  doit 
suffire  à  l'exercice  de  leurs  réclamations,  je  pourrais  m'abs- 
tenir  d'examiner  ce  troisième  moyen  fondé  sur  cette  qualité 
de  haut-justiciers.  Néanmoins  ,  la  question  nous  ayant 
été  proposée,  j'exprimerai  volontiers  mon  avis  que  ce  moyen 
ne  me  parait  pas  reposer  sur  une  base  solide. 
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Quelles  que  fussent,  en  France,  les  prétentions  des  sei- 
gneurs haut-justiciers  à  la  propriété  des  rivières  non-navi- 
gables ni  flottables ,  comme  étant  un  attribut  de  leurs 
justices,  prétentions  quMl  me  semble  bien  difficile  d'ad- 
mettre en  dehors  de  ces  coutumes  qui,  en  très  petit  nombre, 
attachaient  cette  propriété  à  la  qualité  de  haut-justiciciers, 
les  seigneurs  canadiens  auxquels  la  justice  a  été  attri- 
buée ,  sont  dans  une  position  bien  différente  ;  ils 
ne  sauraient  justifier  leurs  prétentions,  par  celles  des  sei- 
gneurs français.  Leurs  titres  ne  se  perdent  pas,  comme 
ceux  de  ces  derniers,  dans  la  nuit  des  tems.  Nous  les  con- 
naissons tous  ;  nous  les  avons  tous  sous  les  yeux  ;  et  tous, 
sans  exception,  viennent  à  l'appui  de  la  remarque  que  j'ai 
déjà  faite,  que  là  où  la  haute-justice  a  été  donnée,  elle  l'a 
toujours  été  au  profit  du  concessionnaire  du  fief,  le  seigneur 
féodalf  soit  par  le  titre  même  de  la  concession  de  ce  fief, 
soit  par  un  titre  subséquent.  Ainsi  deux  choses  bien  dis- 
tinctes à  considérer  dans  les  titres  qui  contiennent  à  la  fois 
et  concession  du  fief  proprement  dit,  c-à-d,  des  héritages  et 
leurs  dépendances  qui,  étant  susceptibles  de  propriété  privée, 
sont  dans  le  commerce,  et  attribution  de  la  justice  qui  est 
une  dépendance  de  l'autorité  souveraine.  A  la  première 
de  ces  choses,  c-à-d,  à  la  concession  du  fief,  a  toujours  été 
attachée  la  concession  de  la  rivière,  lorsque  cette  rivière 
était  comprise  dans  le  titre  d'inféodation,  tandisqu'an  con- 
traire elle  ne  l'a  jamais  été  à  la  seconde,  c-à-d,  à  la  con- 
cession de  la  justice.  S'il  existe  une  exception  à  l'énoncé 
que  je  viens  de  faire,  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de  la  décou- 
vrir dans  le  cours  de  mes  recherches,  ou  bien  je  me  suis 
grandement  trompé  dans  l'appréciation  que  j'ai  faite,  sous 
ce  rapport,  des  titres  de  nos  seigneuries. 

275.  Du  reste,  il  me  semble  bien  raisonnable  de  dire 
que  la  justice  ne  pouvait  être  attachée  à  un  fief,  avant  que 
ce  fief  n'eût  été  créé.  Or,  quel  était  l'élément  principal 
dans  un  titre  de  concession  en  fief  en  Canada,  si  ce  n'était 


l 


Wm^ 

**î^ 

^; 

KSm'^T^-'-' 

*•> 

»r.:  t. 

■  3-* 

K  * 
■J      ' 

Vv/ 

'•-  i%'    - 

'.   '.' 

\'j 

à 

*•♦ 

t 

;>.:^?^^    •:. 

-■' 

•  •' 

■^    '•',  ■"■  ,  '■. 

■  •■    •  «' ,--  ' , 

":  i  i'   *   • 

,-.  V^?^    ' 

•.    * 

"» 

•"•  .'  'ii.  "   ■ 

'fc 

r'-'f 

'  ■■.;•)>„ 

^-.^r^. 

vU.;ï'    -• 

î 

M- 


334  ô 

trai>orcl  d'ériger  son*  ce  titre  une  certaine  étemlnede  terrain, 
puis  de  créer  un  seigneur  féodal^  qui,  par  la  mémo,  devenait, 
à  ce  titre  seul,  propriétaire  du  terrain  ainsi  érigé  en  fief,  et 
de  tout  ce  qui,  naturellement,  en  faisait  partie,  comme  étant 
dans  la  circonscription  ou  l'enclave  de  ce  fief?  Les  rivières 
non-navigables  ni  flottables,  qui  se  trouvaient  dans  cette  cir- 
conscription, devaient  donc  naturellement  faire  partie  do 
cette  concession  primitive^  créatrice  du  fief,  et  par  consé- 
quent faite  au  seigneur  féodal^  et  non  au  seigneur  haut-jus- 
ticier, qualité  qui  ne  pouvait  exister  qu'à  la  suite  de  l'exis- 
tence de  la  première,  d'aj,rès  la  manière  dont  la  couronne;  a 
fait  les  concessions  en  fief  dans  ce  pays.  Le  seigneur  féodal 
en  cette  qualité  seule,  pouvait  avoir  une  directe  sur  ces  ri- 
vières, et  non  en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justicier,  qui  no 
lui  était  donnée,  pour  ainsi  dire,  qu'après  coup,  et  que  par- 
cequ'il  était  déjà  seigneur  du  fief. 

276.  "  Il  est  un  principe  général  coutumier,"  dit 
Guyot,  traité  des  fiefs,  t.  5,  partie  2,  p.  669,  édition  de  1751, 
"  que  tout  le  terroin  qui  est  dans  l'étendue  d'une  seigneurie, 
"  appartient  au  seigneur  féodal  soit  en  propriété  ulilcî,  soit 
"  en  propriété  directe  :  dès  là,  l'eau  qui  court  sur  ce  terrein, 
"  court  incontestablement  sur  le  terrein  du  seigneur  féodal. 

"  Ces  rivières,  par  les  coutumes  et  par  les  auteurs,  sont 
"  appelées  rivières  de  cens  :  la  raison  est  simple  ;  c'est  que 
"  comme  le  droit  de  cours  d'eau,  qu'on  dit  en  droit,  aquas 
aquarumve  decursus^  emporte  le  droit  d'y  bâtir  moulin  cl 
d'y  pêcher,  ces  droits  «'y  concèdent  à  cens;  or,  la  justice, 
en  tant  que  justice^  n'a  point  de  directe^  cela  est  si  vrai, 
qu'un  héritage  soit  adjugé  à  un  haut-justicier  qui  no  soit 
pas  en  même  tems  féodal^  il  en  payera  le  relief  s'il  est 
fief,  ou  le  cens,  s'il  est  roture  ;  cela  n'éteint  point  lu  sei- 
"  gneurie  directe  ou  féorlale  :  dès  lu,  il  paroit  conséquent, 
"  comme  le  disent  Coquille  et  M.  f^eUret,  <(ue  le  droit  (!<• 
"  rivière  est  im  droit  de  propriété  domaniale,  c'est-à-dire, 
de  seigneurie  féodale. 
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"  Je  *.iens  ..vec  Chopin,  loco  citalo^  et  je  puis  dire,  aver 
"  Coquille  et  M.  LeBret,  (jue  ces  petites  rivières,  ces  cour» 
"  d'eau,  appartiennent  en  propriété  aux  seigneurs  féodaux 
"  dont  elles  arrosent  la  seigneurie,  si  les  textes  de  coutume 
"  ne  les  donnent  au  haut  ou  moyen  justicier,  comme  Bour- 
"  bonnais  etc. 

I         (f-    --.■,■■.■....-    - '  '  < .  .-   t,  '..'-'■  ^< . 

277.  D'après  ce  qui  précède,  il  faut  donc  dire  que,  dans 
les  concessions  des  fiefs  canadiens,  la  rivière  était  donnée  au 
seigneur  féodal,  et  non  au  seigneur  haut-justicier  ;  au  pro- 
priétaire du  fief,  comme  faisant  la  dite  rivière  partie  du 
corps  de  ce  fief,  et  non  comme  attribut  de  la  justice  qui  avait 
été  ajoutée  à  la  concession;  à  plus  forte  raison  de  voit-il  en 
être  ainsi  dans  les  cas  où  la  justice  a  été  attribuée  au  sei- 
gneur féodal  par  un  titre  subséquent  à  la  concession  primi- 
tive du  fief,  puisque  cette  concession,  dans  le  système  que 
je  soutiens,  l'avait  déjà  rendu  propriétaire  de  la  rivière. 

Il  me  semble  qu'il  suffit  de  signaler  la  distinction  que 
je  viens  d'indiquer,  laquelle  repose  sur  la  nature  et  la  teneur 
des  titres  de  concession  en  fief,  pour  démontrer  d'une  ma- 
nière évidente  combien  sont  mal  fondées  les  prétentions  des 
seigneurs  à  la  propriété  des  rivières  non-navigables,  ni  flot- 
tables, en  leur  prétendue  qualité  de  haut-justiciers  qu'ils 
ont  pu  avoir  autrefois. 

278.  Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  on  ))eul 
considérer  la  prétention  des  seigneurs  à  la  propriété  de  ces 
rivières  comme  résultant  du  titre  de  seigneurs  haut-justi- 
ciers. Ce  droit  de  haute-justice,  accordé  en  Canada,  n'est- 
il  pas  au  nombre  de  ces  droits  qu'on  appelle  droits  facultatifs  ^ 
l'une  de  ces  prérogatives  qui,  pour  constituer  des  avantages 
ou  des  profits  acquis,  exigent  l'accomplissement  préalable  do 
certains  faits,  de  certaines  obligations  ?  par  exemple,  le  soin 
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des  enfants  trouvés,  les  dépenses  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle,  etc.,  etc.  ?  (1) 

L'on  trouve  à  peine  quelques  exemples  de  l'exercice, 
sous  la  domination  française,  de  la  haute  justice  conférée 
aux  seigneurs  du  Canada.  Même,  bien  peu  de  ces  seigneurs 
paraissent  avoir  exercé  la  moyenne  ou  la  basse  justice. 

Le  gouverneur  Carleton  écrivait  au  secrétaire  d'Etat  à 
la  date  du  12  Avril  1768  (2)  :  "  Quelques-uns  de  ces  privi- 
lèges que  renferhient  ces  concessions,  semblent,  au  pre- 
mier abord,  accorder  aux  seigneurs  des  pouvoirs  dange- 
reux ;  mais,  en  les  considérant  plus  attentivement,  l'on 
s'aperçoit  qu'ils  sont  à  peu  près  idéals.  Les  expressions, 
**  havity  moyenne  et  basse  justice^  annoncent  beaucoup,  et 
"  cependant,  même  sous  le  gouvernement  français,  ils 
"  étaient  accompagnés  de  tels  correctifs,  qu'ils  signifiaient  à 
peu  près  rien  entre  les  mains  des  propriétaires  ;  car,  sans 
compter  qu'ils  ne  pouvaient  nommer  aucun  juge  sans 
l'approbation  du  gouvernement,  il  y  avait  appel  de  toutes 
les  cours  privées  aux  cours  de  jurisdiction  royale  dans 
toute  matière  en  litige  excédant  un  écu  ;  il  ne  pouvait  en 
conséquence  en  résulter  d'abus,  et  comme  l'entretien  de 
leurs  propres  juges  leur  devint  trop  onéreux  comparative- 
ment aux  revenus  modiques  des  seigneurs  canadiens,  ils 
négligèrent  si  généralement  de  profiter  de  leur  prérogative 
"  qu'au  tems  de  la  conquête,  on  en  comptait  à  peine  trois." 

(1)  Nous  voyooB  par  l'Edit  de  création  d'une  justice  royale  i  Mont- 
réal, du  mois  de   Mars  1693,  que,  pour  indemnité  de  la  démission 

qu'ils  avaient  faite  de  leur  justice,  les  seifpoeurs  de  PIsIe  de  Montréal 
sont  "  déchargés  pour  toujours  des  gages  qui  seront  attribués  aux  oflî- 
"  ciers  nouvellement  créés,  et  de  répondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises 
"  à  partie,  et  pareillement  des  frais  de  poursuite  des  accusés,  de  four- 
*'  nir  les  prisons,  le  pain  des  prisonniers,  la  nourriture  des  enfans  trou- 
**  vés,  et  généralement  de  toutes  les  charges  dépendantes  dcsjusticei-" 

(2)  4«  ou  5e  ToK  des  "  doc.  seign."  p.  11, 
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279.  Loin  d'èlro  une  source  de  profit  pour  ics  seigneurs, 
il  semble  que  l'établissement  d'une  Justice  ne  pouvait  être 
((u'onéreux  dans  la  plupart  des  cas.  Des  le  12  Novembre 
1GG4,  (1)  «ur  les  représentations  du  procureur-général  du 
Roi  contre  les  abus  qui  se  commettaient  dans  les  jurisdic- 
tions  seigneuriales,  le  conseil  supérieur  avait  rendu  un  ar- 
rêt faisant  "  défenses  à  tous  juges  subalternes  et  procureurs 
"  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  par- 
"  tics,  sur  peine  d'être  traités  comme  concussionnairc\s, 
"  sauf  à  eux  à  se  faire  donner  des  appointemcns  par  ceux 
"  qui  les  ont  pourvus  des  dites  charges  ;  défenses  aussi  de 
"  les  exercer  que  préalablement  ils  n'aient  prêté  le  serment 
"  en  tel  cas  requis  par  les  juges  royaux,  d'où  relèvent  leurs 
"  jurisdictions  ;  et  quant  aux  salaires  des  greffiers,  notaires 
"  et  sergens,  seront  taxés  par  les  juges  royaux  en  cas  de 
"  contestation. 

"  Quant  aux  Justices  seigneuriales,"  dit  M.  Garneau 
dans  son  histoire  du  Canada,  (2)  "  on  n'en  parla  pas  en 
"  créant  le  conseil  souverain,  mais  dès  l'année  suivante  le 
"  conseil  abolit  les  frais  de  justice  dans  ces  cours  ;  ce  <pii 
"  était  assez  pour  les  empêcher  d'exister.  Plus  tard  enco- 
"  rc,  en  1G79,  Louis  XIV  rendit   un  Edit  (3)  par  lequel  il 


III'  : 


(1)  Ed.  et  Ord.  in-So.  t.  2,  p.  22. 

(2)  2e  Ed.  t.  l,p.  166. 

(3)  Ed.  et  Ord.  in-8o.  t.  1,  p.  236—37.  "  Edit  du  Roi  pour 
rOrd.  de  1667,  ou  Rédaction  du  codc^ 

Art.  8.  "  V^oulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans 
"  rétcntlue  de  notre  Prùvolé  de  Québec,  rcssortissent  par  appel  ou  la 
"  dite  Prévôté,  et  que  les  appellations  de  la  dite  Prévôté  ressorti.tsent 
'*  en  notre  dit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  iui- 
"  médiatcinent  aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

Art.  9.  «  Et  quant  uux  autres  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  puiiit 

"  dans  l'étendue  de  lu  dite  Prévoie  de  Québec,  en  attendant  (|ue  nous 
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"  ordonna  que  les  appellations  des  Justices  seigneuriales 
"  ressortissent  des  cours  royales  ou  du  conseil   souverain, 
*•  ce  qui  était  restreindre  d%  nouveau  leur  pouvoir.     Toutes 
"  les  seigneuries,  à  peu  d'exceptions  près,  possédaient  le 
"  droit  redoutable  de  haute,  moyenne   et  basse  justice  qui 
"  s'acquérait  par  une  concession  expresse  du  Roi.     C'était 
"  en  Amérique  à  la  fois  un  anachronisme  de   tems  et  de 
"  lieu.  Aussi  quoique  les  juges  seigneuriaux  et  les  officiers 
"  de  leurs  cours   fussent  obligés  de  se  faire  approuver  par 
"  la  justice  royale  qui  leur  faisait  prêter  serment  de  remplir 
"  fidèlement  leur  devoir,   ce  n'aurait  pas  été   assez,  si  on 
"  n'avait  pas  ajouté  d'autres  entraves  qui  firent  qu'à  peine 
"  se  trouva-t-il  jamais  un  seigneur  qui  voulût  l'exercer  en 
"  aucun  temps  ;  car  pour  mettre  un  frein  de  plus  aux  dangers 
"  du  système,  les  frais  de  justice  furent  supprimés,  comme 
"  on  l'a  dit  plus  haut,  par  un  arrêt  du  conseil  souverain  de 
"  1664,  qui  défendit  aux  juges  subalternes  et  aux  procureurs 
"  fiscaux  de  prendre  aucun  salaire  ni  émolumens  sur  peine 
"  d'être  traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  à  se 
"  faire  donner  des  appointements  par  ceux  qui  los  avaient 
"  pourvus  de  leurs  charges,  c'est-à-dire  par  les  seigneurs 
"  qu'on  savait  trop  pauvres  pour  payer  les  frais  d'une  cour 
"  de  justice,  d'une  prison,  des  juges,  etc. 


Ûli 


280.  Par  un  arrêt  du  24  Oct.  1707  (1),  le  conseil 
supérieur  ordonne  d'enregistrer  à  son  greffe  une  ordon- 
nance de   l'intendant  Raudot  du  22  du  même   mois,  par 
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"  ayons  établi  d'autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortiront 
"  immédiatement  en  notre  dit  conseil. 

"  Ib.  p.  242.  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Juin  1680,  qui,  sur  la 
représentation  à  lui  faite  qu'il  y  avait  un  siège  royal  pour  la  jurisdiction 
ordinaire  des  3  Rivières,  ordonne  que  les  appellations  des  justices  sei- 
gneuriales qui  sont  dans  l'étendue  de  cette  jurisdiction,  ressortissent  à 
ce  siège  royal,  à  charge  de  l'appel  au  conseil  souverain  de  Québec. 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-So  t.  2,  p.  153. 
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laquelle,  en  conséquence  des  ordres  du  Roi,  il  avait  suppri- 
mé la  haute-justice  de  la  seigneurie  de  Silléry,  appartenant 
aux  Pères  Jésuites,  ainsi  que  celle  du  fief  qu'ils  possédaient 
dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  et  ordonné  que  les  habi- 
tants de  Silléry  plaideraient  en  première  instance  en  la 
Pré  voté  de  Québec,  et  ceux  du  dit  fief  des  Trois-Rivières 
en  la  jurisdiction  royale  de  cette  dernière  ville. 

281.  Par  l'Edit  de  création  d'une  justice  royale  à 
Montréal,  du  mois  de  Mars  1693,  (1)  nous  voyons  que  les 
seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  s'étaient  démis  de  la  justice 
qui  leur  appartenait  en  cette  Isle  ;  et  par  un  autre  Edit  du 
mois  de  Juillet  1714,  (2)  nous  voyons  encore  que  les  mêmes 
seigneurs  avaient  également  fait  démission  de  la  haute  et 
moyenne  justice  qui  leur  appartenait  dans  leur  seigneurie 
de  la  côte  St.  Sulpicc  et  Islots  Courselles,  et  qui  fut,  par  cet 
Edit,  réunie  à  la  justice  royale  de  l'Isle  de  Montréal,  le  Roi 
leur  réservant  seulement  la  basse  justice,  tant  dans  cette 
Isle  que  dans  St.  Sulpice,  pour  le  recouvrement  de  leurs 
droits  seigneuriaux.  ., 

282.  Je  ne  sais  si  la  seigneurie  de  Silléry  est  traversée 
par  quelque  rivière  non-navigable  ni  flottable  ;  mais  celle 
de  St.  Sulpice  l'est  par  la  rivière  du  St.  Esprit.  Nonobs- 
nant  leur  démissioii  de  la  haute-justice,  les  seigneurs  de  St. 
Sulpice  n'en  ont  pas  moins  continué  d'être  propriétaire  de 
cette  rivière  comme  seigneurs  féodaux.  Donc  elle  leur  ap- 
partenait à  ce  titre  dès  le  moment  même  de  la  concession 
de  la  seigneurie,  et  non  à  titre  de  haut-justiciers. 

283.  Enfin  les  justices  seigneuriales  qui,  selon  l'exposé 
du  gouverneur  Carleton,  étaient  à  peine  au  nombre  de  troif»  à 
la  fin  de  la  domination  française,  disparurent  totalement  avec 
le  nouveau  régime.     Il  y  a  de  cela  95  ans.     Avec  lu  dispa- 

(1)  Ed.  et  Ord.  in-8o,  t.  1,  p.  276. 

(2)  ib  ««  p.  342. 
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rition  du  droit  de  justice,  a  dû  nécessairement  disparaître 
la  base  des  prétentions  des  haut-justiciers  canadiens.  En 
effet  il  me  semble  qu'on  peut  dire  d'eux  ce  que  Merlin  a  dit 
des  haut-justiciers  en  France  :  "  Il  a  donc  suffi  pour  faire 
"  cesser  toutes  leurs  prétentions  à  la  propriété  des  rivières, 
"  de  détruire  la  base  sur  laquelle  reposaient  ces  prétentions  : 
"  et  cette  base  était,  comme  on  l'a  déjà  dit,  leur  qualité  de 
"  seigneurs  justiciers." 

284.  Je  terminerai  cet  examen  de  la  question,  en  fai- 
sant remarquer  que,  dans  le  système  attributif  de  la  propri- 
été de  ces  rivières  exclusivement  au  titre  de  seigneur  haut- 
justicier,  il  s'en  suivrait  que  les  seigneurs  du  pays,  dont  les 
concesssions  ne  portent  pas  attribution  de  la  justice,  n'au- 
raient aucun  droit  à  la  propriété  des  rivières  non-naviga- 
bles ni  flottables  qui  traversent  ou  baignent  leurs  seigneu- 
ries. ,L,  .,.,.. 

285.  Ces  rivières,  qui,  dans  le  système  que  j'ai  adopté, 
sont  devenues  la  propriété  des  seigneurs  comme  seigneurs 
féodaux,  étant  dans  le  domaine  privé,  il  s'ensuit  qu'elles 
peuvent  faire  l'objet  d'un  bail  à  cens  et  de  tout  autre  con- 
trat translatif  de  propriété.  Ceci  est  admis  par  les  avocats 
des  seigneurs.  Mais  ils  prétendent  que,  dans  ce  cas,  il  faut 
que  la  rivière  soit  expressément  comprise  dans  la  concession 
faite  au  censitaire  ;  que  si  un  seigneur  baille  à  cens  une  terre 
avec  abomcraent  à  la  rivière  sans  dire  rien  de  plus,  la  ri- 
vière doit  être  censée  exclue  de  la  concession  ;  que  même, 
si  la  rivière  coule  au  milieu  de  la  terre,  elle  est  également 
exclue,  s'il  n'est  pas  expressément  énoncé  dans  le  bail 
qu'elle  fera  partie  de  la  concession. 

A  l'a|)i)ui  de  cette  prétention,  les  seigneurs  invociuenl 
le  passage  suivant  ihi^  dissertations  féodales  (1);  "  Lc^' 
"  chemins   appartenoienl  au  public,  (il  parle   de  l'époque 

(I)  JIrnrion  do  I'nn«ev.  t.  1.     De;"  eaux.  §.  7.  p.  (»,'>!)  c(  <'»>0. 
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"  de  rétablîssemrnt  du  rrgimc  féodal).  Il  n'y  avait  pas  le 
"  plus  léger  nuage  sur  ce  point  :  on  devait  donc  les  donner 
"  à  celui  dans  la  main  duquel  se  trouvoient  concentrés  tous 
"  les  droits  du  public,  c'est-à-dire  au  seigneur  haut-jus- 
"  ticier. 


-t .' 


"  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  rivières.  Le 
"  long  usage  où  étaient  les  riverains  de  s'approprier  tout  ce 
"  qui,  dans  le  lit  des  rivières,  pouvait  être  susceptible  de  la 
"  propriété  privée,  devait  les  faire  considérer  comme  pro- 
"  priétaires  du  sol. 

"  Depuis,  le  développement  du  système  féodal  a  cou- 
"  duit  à  la  maxime  qu'il  faut  présumer  que  toutes  les  pro- 
"  priétés  privées  se  sont  réunies  dans  la  main  du  seigneur 
"  féodal,  qu'ensuite  il  les  a  concédées  ;  et  que  nul  ne  peut 
"  prétendre  que  ce  qu'il  justifie  lui  appartenir  par  un  titre 
"  de  concession,  ou  une  possession  qui  le  fasse  présumer  : 
"  ce  qui,  dans  cliaque  territoire  censuel,  donne  au  seigneur 
"  féodal,  soit  en  domaine^  soit  en  directe^  la  propriété  privée 
"  universelle,  comme  dans  chaque  arrondissement  do  jus- 
"  tice,  le  haut-justicier  à  la  propriété  publique. 

"  Ainsi  l'on  peut  dire  :  le  seigneur  féodal  a  la  proprié- 
"  té  des  rivières,  puisqu'on  les  regardait  comme  appartc- 
"  nantes  à  la  classe  des  propriétés  privées  lors  de  la  réunion 
"  présumée  de  ces  propriétés  dans  sa  main,  et  que  depuis 
"  t/  ne  les  a  pas  comprises  lors  des  baïuc  à  cens  qu'il  a  faits 
"  des  différentes  parties  du  territoire.  Mais  on  n'a  jamais 
"  vu  dans  les  chemins  qu'une  propriété  publique  :  ainsi 
''  nulle  conséquence  à  tirer  des  chemins  aux  rivières. 

28G.  De  cette  remarque  de  l'auteur,  "  l'on  peut  dire 
''  que  le  seigneur  féodal  n'a  pas  compris  les  rivières  lors  des 
"  baux  à  cens  qu'il  a  faits  des  différentes  parties  du  terri- 
"  toire,"  je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  conclure  qu'il  ait 
voulu  énoncer,  comme  doctrine  ou  maxime  légale,  que  l'ex- 
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clusion  de  la  rivière  résultait  de  plein  droit  du  fait  qu'elle 
n'avait  pas  été  expressément  comprise  dans  le  bail  à  cen.s. 
Il  me  semble  plutôt  qu'il  n'a  voulu  que  constater  un  fait 
alors  existant,  l'état  de  la  possession  des  rivières,  tel  qu'il 
le  voyait  à  l'époque  où  il  écrivait  ses  dissertations.  A  ses 
yeux,  le  fait  de  la  possession  de  ces  rivières  aux  mains  des 
seigneurs  féodaux,  paraissant  être  un  fait  général  en  France, 
il  en  concluait  que  ces  rivières  n'avaient  pas  été  comprises 
dans  le  bail  à  cens  du  territoire  qu'elles  traversaient  ou 
qu'elles  baignaient.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  eu 
l'intention  d'attribuer  cet  état  de  choses  uniquement  à  l'ab- 
sence d'une  mention  expresse  de  la  rivière  comme  devant 
être  comprise  dans  la  concession.  D'après  la  manière  dont 
il  s'exprime,  rien  n'empêche  de  croire  que,  dans  sa  pensée, 
le  fait  qu'il  constatait  ne  pût  être  le  résultat  d'une  stipula. 
tion  expresse  à  l'effet  d'exclure  la  rivière  de  la  concession 
faite  au  censitaire.  On  peut  d'autant  plus  le  croire  qu'au 
paragraphe  XI  de  la  même  dissertation  sur  les  eaux,  p.  664, 
il  s'exprime  de  manière  à  faire  comprendre  clairement  que 
tel  était,  en  effet,  sa  pensée  : 


i( 


*'  En  général,  dit-il,  tous  les  héritages  proviennent  du 
seigneur.    Telle  est  du  moins  la  présomption  de  la  loi. 


m 


"  C'est  donc  le  seigneur  qui,  primitivement  proprié- 
"  taire  de  tout  ce  qui  borde  la  rivière,  s'en  est  dépouillé 
"  pour  le  donner  à  différens  particuliers,  et  cela  moyennant 
*^  un  cens  pour  l'ordinaire  très  modique. 

**  Mais,  puisqu'en  donnant  les  terres  adjacentes,  le 

**  seigneur  s^eat  réservé  la  rivière  et  notamment  la  pêche,  ne 

"  faut-il  pas  nécessairement  supposer  entre  lui  et  les  tenan- 

*^  ciers,  une  convention  au  moins  tacite  qu'il  aurait  l'usage 

"  libre  des  bords,  et  que   les  riverains  ne  pourroient  rien 

"  faire  qui  nuisit  à  l'exercice  des  droits  qu'il  conservoU. 

*^  Q^is  vuUJinem,  vult  et  média. 
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Ce  dernier  passage  de  la  dissertation,  an  point  de  vue 
de  la  doctrine  sur  l'effet  légal  des  contrats,  consacre,  à  mon 
avis,  le  principe  qu'à  moins  d'une  exclusion  expresse,  ou 
d'une  réserve  équivalente,  de  la  rivière,  cette  rivière  est,  de 
droit,  censée  faire  partie  de  la  concession  donnée  an  cen- 
sitaire par  l'acte  d'accensement. 

287.  Nous  lisons  dans  Pothier,  traité  du  droit  de  pro- 
priété, no.  53,  "  à  l'égard  des  rivières  non-navigables,  elle  ap- 
^'  partiennent  aux  différens  particuliers  qui  sont  fondés  en 
"  titre  ou  en  possession  pour  s'en  dire  propriétaires  dans 
"  l'étendue  portée  parleurs  titres  ou  leur  possession. 

288.  Sonchet,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume 
d'Angoumois,  publié  en  1780  (1),  s'exprime  ainsi  :         .. 

*^  Les  seigneurs  qui  ont  accensé  leurs  domaines,  sans 
"  se  réserver  spécialement  les  rivières  qui  les  arrosent^  ont 
'^  compris  tacitement  dans  leur  accensement  ces  rivières  et 
"  ces  ruisseaux.  Par  cette  raison,  les  meilleurs  auteurs  ont 
"  soutenu  persévéramment  que  les  ruisseaux  et  les  ri- 
"  vières  qui  ne  sont  pas  navigables  de  leur  fond  appar- 
"  tiennent  sans  distinction  aux  propriétaires  riverains  des 
"  héritages  que  ces  ruisseaux  ou  rivières  baignent  de  leurs 
"  eaux 

"  Les  seigneurs  des  fiefs  qui  ont  justice,  et  ceux  qui 
"  n'ont  aucune  jurisdiction,  ont  également  la  propriété  des 
"  rivières  et  ruisseaux  qui  coulent  dans  leurs  héritages  : 
"  hors  de  leurs  domaines,  ils  n'ont  aucun  droit  de  propriété 
"  utile  sur  le  courant  des  rivières  qui  ont  quitté  leurs  poeses- 

(1)  Titre  des  ûefs,  chap.  1,  art.  29. 

Championnière  qui  le  cite  dans  son  traité  des  eaux  courantes^  no 
402,  dit  que  Souchet,  selon  Merlin,  «  a  traité  la  question  des  rivières 
mieux  que  nul  autre."    Il  ajoute  :  «  Peut-être  serait-il  vrai  d«  dire 
qu'il  est  le  seul  à  l'avoir  véritablement  traitée." 
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"  sions.     Ils  îi'ont  même  aucun  droit  dans  Vélendue  des 
"  héritages  de  leurs  censitaires. 

289.  Si,  comme  pourrait  le  faire  supposer  le  passage 
sustranscrit  des  dissertations  féodales^  les  seigneurs  féodaux 
en  France  étaient,  nonobstant  la  concession  des  héritages 
riverains,  restés  en  possession  des  rivières  non-navigables  ni 
flottables  à  l'exclusion  des  propriétaires  de  ces  héritages, 
cela  ne  pourrait-il  pas  s'expliquer  par  le  fait  que  les  sei- 
gneurs français  n'étant  pas  obligés  de  concéder,  ont  pu, 
dans  leurs  actes  d'accensement,  s'être  réservé  la  propriété 
des  rivières,  l'excluant  par  là  de  la  concession,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement  en  restant  toujours  en  possession  do 
ces  rivières  ?  ou,  ne  pourrait-on  pas  raisonnablement  croire 
que,  si,  dans  l'origine,  ces  rivières  étaient  passées  aux 
mains  des  propriétaires  des  héritages  adjacents,  les  sei- 
gneurs en  avaient  plus  tard  acquis  de  nouveau  la  propriété, 
soit  par  le  moyen  de  la  prescription,  ou  autrement. 

290.  Déplus,  supposant  môme  pour  un  moment  que, 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  et  de  sa  jurisprudence, 
ce  fût  une  règle  légale  qu'à  défaut  de  mention  expresse,  le 
seigneur  n'était  pas  censé  avoir  compris  la  rivière  dans  sus 
baux  à  cens,  ne  pourrait-on  pas  trouver  l'origine  de  cette 
règle  et  sa  justification,  uni(iuement  dans  le  fait  que  le  sei- 
gneur français  n'était  pas  obligé  de  concéder  ?  Etant  libre 
de  concéder  ou  de  ne  pas  concéder,  il  pouvait  dire  qu'on  ne 
devait  point,  par  voie  d'interprétation,  donner  à  sa  libéralité 
une  étendue  qu'il  n'avait  pas  exprimée,  et  que  le  censitaire 
n'avait  pas  lui-môme  pu  espérer  obtenir,  puisqu'il  n'avait 
pas  môme  le  droit  d'avoir  la  terre  qui  lui  était  concédée  ; 
qu'en  pareil  cas,  on  devait  voir  un  accord  tacite,  entre  les 
parties,  d'exclure  de  la  concession  la  rivière. 

L'hypothèse  que  je  viens  de  poser,  ne  peut  pas  recevoir 
d'application  en  Canada,  où  le  seigneur  était  obligé  de  con- 
céder.   Pour  cette  raison  là  môme,  la  règle  devait  être  dif- 


i^-M   '  . 


:  M 


345  b 


Vélendue  iks 


féiente.  Lorsqu'une  rivière  non-navigable  ni  flottable  coule 
au  milieu  d'une  terre  concédée,  tout  son  lit  est  sur  le  sol  de 
cette  terre  ;  lorsqu'elle  ne  fait  que  border  l'héritage,  la  moi- 
tié de  son  lit,  c'est-à-dire  jusqu'au  fil  de  l'eau,  est  également 
assise  sur  le  môme  sol.  Les  eaux  de  cette  rivière  étant 
naturellement  destinées  à  arroser  l'héritage,  à  servir  à  son 
exploitation,  le  censitaire  qui  avait  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  la  concession  de  ce  même  héritage,  doit  être  censé, 
en  l'absence  de  toute  convention  au  contraire,  avoir  voulu 
l'obtenir  avec  tous  ses  avantages  et  dépendances  naturels, 
au  nombre  desquels  sont,  en  première  ligne,  les  eaux  de  la 
rivière,  plus  particulièrement  encore,  lorsque  la  rivière  coule 
au  milieu  du  territoire  ainsi  concédé. 

291.  Ces  eaux  étant  susceptibles  de  propriété  privée, 
leur  domaine,  dans  le  régime  féodal,  peut,  comme  celui  des 
terres  proprement  dites,  être  partagé  en  domaine  direct  et 
en  domaine  utile,  le  premier  au  seigneur,  le  second  au  cen- 
sitaire. Or,  l'usage  des  eaux  et  de  leur  lit,  les  profits  que 
la  main  de  l'homme  peut  en  tirer,  font  partie  du  domaine 
utile  ;  c'était  tout  ce  domaine  utile  que  le  seigneur  canadien 
était  obligé  de  concéder,  de  transférer  par  le  bail  à  cens. 
Ce  domaine  doit  donc  appartenir  en  entier  au  censitaire 
riverain,  lorsque  le  bail  n'est  pas  expressément  exclusif  de 
la  rivière,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  propriétaires 
de  la  même  chose  autrement  que  par  indivis. 

292.  Les  seigneurs  disent  que,  s'ils  sont  obligés  de  con- 
céder, cette  obligation  ne  peut  s'étendre  qu'aux  terres 
dites  en  bois  debout^  et  que  les  petites  rivières  ou  ruisseaux 
ne  sont  pas  dans  cette  condition.  A  cela,  il  y  a  deux  ré- 
ponses à  faire.  D'abord,  ces  rivières  ou  ruisseaux  sont,  par 
la  nature,  une  dépendance  des  héritages  riverains,  et  doi- 
vent par  conséquent  faire  partie  de  l'aliénation  de  ces  héri- 
tages, toutes  les  fois  qu'une  convention  expresse  ne  les  en  a 

pas  exclues.     Puis,  est-il  bien  vrai  de  dire  que,  dans  l'état 
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inculte  du  territoire  canadien,  les  petites  rivières,  on  rais, 
seaux,  qui  traversaient  ou  baignaient  les  terres  en  bois  debout 
étaient  toutes  elles-mêmes  sans  bois  debotU  poussant  sur  le 
sol  qui  leur  servait  de  lit  ?  Je  crois  qu^une  telle  assertion 
serait  en  contradiction  avec  les  faits.  En  outre,  je  ne  con- 
nais aucune  loi  qui  fixe  le  nombre  d'arbres,  leur  qualité, 
leurs  dimensions,  comme  devant  servir  de  règle  pour  déter- 
miner quelle  partie  du  sol  doit  être  considérée  en  bois  ddiout, 
et  quelle  partie  ne  doit  l'être  pas. 

Si  l'objection  que  je  combats  dans  ce  moment  était  fon- 
dée, et  que,  par  conséquent,  la  rivière  dût  être  censée  n'être 
pas  comprise  dans  l'acte  d'accensement,  même  lorsqu'elle 
coule  au  milieu  du  territoire  concédé,  ce  ne  pourrait  donc 
être  qu'à  raison  de  l'absence  de  bois  debotU  sur  le  sol  de 
cette  rivière.  Dans  ce  cas,  l'objection  ne  serait-elle  pas 
également  valable,  appliquée  à  toute  autre  partie  de  l'hérita- 
ge concédé,  quelque  petite  qu'elle  fût,  qui  ne  serait  pas  en 
bois  debout  au  tems  du  bail  à  cens  ?  Evidemment,  il  y  au- 
rait la  même  raison  de  dire  que  l'une  devrait  être,  comme 
l'autre,  censée  n'être  pas  comprise  dans  la  concession. 

^'  :  293.  Les  censitaires,  ne  peuvent-ils  pas  invoquer  par 
analogie,  les  lois  qui  règlent  le  droit  de  propriété  à  l'aliu- 
vion  formée  sur  les  bords  d'une  rivière,  même  navigable  ? 
Ces  bords  sont  dans  le  domaine  privé  des  riverains,  bien 
que  la  rivière  proprement  dite  soit  elle-même  dans  le  domai- 
ne public.  Ce  qui  le  démontre  clairement,  c'est  que  tant 
en  droit  romain  qu'en  droit  français,  les  accrues  et  alluvions 
qui  se  formaient  au  bord  de  la  rivière,  ne  devaient  profiter 
qu'aux  propriétaires  riverains.  Pourrait-il  en  être  ainsi  si 
le  bord  de  la  rivière  n'était  pas  déjà  dans  le  domaine  privé  ? 
S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  ce  bord  de  la  rivière 
était  propriété  publique,  il  s'ensuivrait,  dans  le  système  qui 
atttibue  au  riverain  la  propriété  de  l'alluvion,  que  les  deux 
parties  dont  serait  à  l'avenir  composé  l'héritage  de  ce  nive- 
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rain,  ne  seraient  pa^  contigiin»,  mais  au  contraire  seraient  sé- 
parées par  ce/^e  proprt^/<^  puA/tçué   consistant  souvent  dans 
une  ligne  presqu^ imaginaire  ou  imperceptible.     Ne  serait-il 
pas  plus  naturel  et  plus  conforme  à  la  raison  d'attribuer, 
dans  ce  cas,  la  propriété  du  terrain  formé  par  l'alluvion  au 
Roi  ou  au  public,  puisque  le  bord  de  la  rivière  étant  déjà  sa 
propriété,  et  non  celle  du  ci-devant  riverain,  c'est  le  Roi  ou 
le  public,  et  non  ce  ci-devant  riverain,  qui  se  trouverait  être 
le  propriétaire  du  terrain  auquel  Palluvion  serait  ainsi  venue 
s'adjoindre  ?     Remarquons  encore  que,  sous  le  régime  féo- 
dal, le  seigneur  profitait  aussi  de  cette  alluvion,  en  ce  sens 
que  la  directe  qu'il  avait  sur  l'héritage  riverain,  s'étendait 
sar  l'accroissement  que  cet  héritage  avait  reçu  de  l'allu- 
vion.     Cependant  il  n'était  pas,  avant  cette  alluvion,  pro- 
priétaire de  cette  partie  du  lit  de  la  rivière  navigable,  ou 
elle  s'était  formée.     Il  y  a  donc  des  cas  où  une  portion  du 
lit  même  d'une  rivière  navigable  peut,  selon  l'événement, 
tomber  dans  le  domaine  privé  du  riverain,  et  ce  dernier  de 
venir  propriétaire  du  sol.    Il  est  vrai  que  cela  n'a  lieu  que 
lorsque  ce  sol  a  cessé  d'être  à  l'état  de  domaine  public, 
état  qui,  tant  qu'il  dure,  répousse  l'appropriation  privée. 
Mais  pour  cette  raison  là-même,  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  et  le  sol  sur  lequel  elles  coulent,  étant  dans  une 
condition  contraire,  c'est-à-dire  étant  toujours  à  l'état  de  do- 
maine privé,  le  sol  de  ces  rivières,  ce  semble,  fait  naturelle- 
ment partie  du  terrain  découvert  dont  il  n'est  que  la  conti- 
nuation.    L'un,  comme  l'autre,  doit  donc  avoir  un  proprié- 
taire, soit  le  seigneur,  soit  le  censitaire  riverain.    J'ai  déjà 
fait  voir  que  ce  dernier  devait  était  censé  en  être  devenu 
propriétaire  de  plein  droit  par  le  bail  à  cens,  lorsqae  la 
rivière  n'en  avait  pas  été  exclue. 

294.  Supposons  maintenant  la  propriété  des  rivières 
non-navigables  ni  flottables  aux  mains  du  seigneur  féodal, 
à  l'exclusion  de  ses  censitaires  riverains,  il  peut  se  former 
des  alluvions  dans  ces  rivières,  comme  dans  les  rivières  na^ 
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vigables,  ou  la  retraite  des  eaux  peut  laisser  à  découvert 
une  portion  de  leur  lit,  qui  adjoint  l'héritage  d'un  censitaire. 
A  qui,  dans  ce  cas,  appartiendra  l'alluvion,  ou  la  partie  du 
sol  ainsi  laissée  à  découvert  ?  Appartiendra-t-  elle  au  sei- 
gneur, ou  au  censitaire  riverain  ? 

"  Les  droits  d'alluvion  au  profit  des  riverains  du  cours 
"  d'eau  non-navigables  ni  flottables,  sont,  dit  Daviel,  (1) 
"  soumis  au  même  principe  que  relativement  aux  riverains 
"  des  cours  d'eau  du  domaine  public. 

Ces  droits  appartiendront  donc  au  propriétaire  de  l'hé- 
ritage riverain,  cependant  dans  le  système  des  seigneurs,  il 
n'était  pas  propriétaire  du  sol  sur  lequel  la  rivière  coulait 
avant  la  formation  de  l'alluvion  ;  c'était  le  soigneur  du  fief 
qui  l'était,  ne  l'ayant  pas  ou  n'étant  pas  censé  avoir  compris 
la  rivière  dans  l'acte  d'accensement.  Ce  seigneur  sera 
donc  privé  de  sa  propriété  par  un  fait  qui  lui  est  entière- 
ment étranger,  et  qui,  étant  également  étranger  à  son 
censitaire,  repousse  toute  idée  d'un  concours  de  volonté  de 
leur  part  que  le  contrat  intervenu  entre  eux  produise  cet 
effet.  Leurs  rapports,  résultant  originairement  de  ce  con- 
trat, seront  donc  changés  !  l'un  sera  donc  dépouillé  do  sa 
propriété  au  profit  de  l'autre  !  Quoiqu'il  en  soit,  l'alluvion, 
comme  on  le  voit,  n'en  appartiendra  pas  moins  au  censi- 
taire riverain.  Sur  quel  principe,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  propriété  privée,  l'alluvion  aura-t-elle  pu  être  ainsi 
attribuée  à  ce  censitaire  ?  N'est-il  pas  raisonnable  de  r»*- 
pondre  que  ce  doit  être  sur  le  principe  qu'étant  déjà  proprié- 
taire du  sol  qui,  avant  l'alluvion,  était  bordé  par  les  eaux 
de  la  rivière,  il  avait  par  cela  môme  un  droit  formé  à  la 
propriété  de  la  continuation  de  ce  môme  sol,  sur  laquelle 
les  eaux  coulaient  auparavant  ?  Or,  ce  droit  ne  pouvait  lui 
avoir  été  acquis  qu'en  vertu  du  bail  à  cens.  Ce  bail  com- 
prenait donc  la  partie  du  sol  dont  il  s'agit,  de  même  que  le 

(1)  Des  cours  d'eau,  3e  Ed.  t.  2,  p.  72,  no.  547. 
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reste  du  sol  de  son  héritage.  Il  n'y  avait  qu'une  différence 
entre  ces  deux  parties  de  sa  propriété,  relativement  à  l'exploi- 
tation du  sol.  L'une,  découverte  dès  l'origine  de  la  conces- 
sion, était  devenue,  dès  ce  moment  là,  exploitable  pour 
certaines  fins  ;  tandisque  l'autre  ne  l'était  devenue,  pour 
les  mêmes  fins,  que  par  la  formation  de  l'alluvion  ou  la  re- 
traite des  eaux,  la  nature  ayant  jusque  là  mis  obstacle  à 
cette  exploitation  commune. 

295.  J'ajouterai  encore  une  remarque,  fondée  sur  l'acte 
abolitif  de  la  tenure  seigneuriale.  Soit  que  le  terrain, 
formé  par  l'alluvion  ou  découvert  par  la  retraite  des  eaux, 
doive  appartenir  au  propriétaire  riverain  en  vertu  d'un  droit 
d'accession  résultant  du  bail  à  cens,  ou  en  vertu  d'un  droit 
semblable,  reconnu  par  la  loi  commune  en  pareille  matière, 
toujours  est-il  que  ce  droit,  qui  a  l'effet  de  faire  retourner 
pour  ainsi  dire  la  partie  au  tout,  lui  était  acquis  avant  la 
promulgation  de  "  l'Acte  seigneurial  de  1854.  "  Si  cet 
acte,  qui  garde  le  silence  sur  ce  droit  de  propriété ^ne  le  lui  a 
point  fait  perdre  par  ses  dispositions  générales,  le  riverain 
pourra  donc  le  faire  valoir  lorsque  l'occadion  s'en  présentera. 
Le  seigneur  féodal,  s'il  est  propriétaire  de  la  rivière  et  de 
son  lit,  n'y  aura  donc  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  (si 
l'on  peut  ici  se  servir  de  cette  expression,)  au  profit  du 
riverain,  darfs  les  limites  de  l'alluvion  ou  de  la  retraite  des 
eaux.  Le  cas  échéant,  ce  droit  sera  donc  ainsi  résolu-,  sans 
que  le  seigneur  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité.  Car 
s'il  est  aujourd'hui,  comme  il  le  prétend,  seul  propriétaire 
de  la  rivière,  il  n'a  pas  le  droit  de  formuler  à  cet  égard 
aucune  réclamation  sur  les  deniers  que  la  Législature  a 
appropriés  pour  aider  les  censitaires  à  indemniser  les  sei- 
gneurs de  la  perte  de  leurs  droits  seigneuriaux.  Si  le  cen- 
sitaire n'est  pas  propriétaire  de  la  rivière,  son  héritage  vaut 
d'autant  moins.  Le  seigneur  perdra  donc  dans  la  même 
proportion,  lors  de  l'évaluation,  qui  sera  faite  par  les  com- 
missaires au  cadastre,  de  son  droit  do  lods  et  ventes  sut  cet 
héritage. 
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296.  Parmi  les  fendistes  français,  il  y  en  a  qui,  pour 
attribuer  aux  seigneurs  haut-justiciers  la  propriété  des  ri- 
vières, asâimilent  celles-ci  aux  chemins  publics  qu'ils  don- 
nent à  ces  seigneurs.  Si  cette  assimilation  a  pu  être  exac- 
te pour  la  France,  et  fournir  aux  seigneurs  un  argument 
plausible  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  il  n'en  saurait  être 
ainsi,  ce  me  semble,  en  Canada.  Ici,  au  contraire,  cette 
manière  de  raisonner  par  analogie  des  chemins  aux  rivières, 
militerait  en  faveur  du  propriétaire  riverain.  Notre  loi  des 
chemins  de  1796,  reconnaît  que  les  terrains  sur  lesquels  ces 
chemins  sont  pratiqués,  appartiennent  aux  propriétaires  des 
terres  qui  les  ont  fournis,  en  décrétant  que  lorsque  ces  ter- 
rains deviennent  inutiles  comme  voie  publique,  ils  doivent 
retourner  à  ces  propriétaires.  Ne  pourrait-on  pas  en  dire 
autant  des  rivières  qui,  selon  l'expression  d'un  auteur  célè- 
bre, sont  des  *^  chemins  qui  marchent  "  ? 

297.  Un  argument  plus  fort,  décisif  même  de  la  ques- 
tion, au  profit  du  censitaire  riverain,  est  celui  que  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  invoquent  en  leur  faveur  à  l'encontre  de 
leur  suzerain,  la  couronne. 

Ils  prétendent  que  lorsque  la  concession  du  fief  leur  a 
été  faite  avec  abomement  à  la  rtmè^e,  sans  plus  d'explica- 
tion, la  rivière  est  comprise  de  plein  droit  dans  la  conces- 
sion. Si,  à  leur  tour,  obéissant  à  la  loi,  ils  font  parcourir  à 
leur  propriété  un  autre  degré  de  l'échelle  féodale  par  la  con- 
cession à  cens,  avec  le  même  abomement^  quelle  raison  y  a- 
t-il  d'exclure  la  rivière  de  cette  sous-concession,  c'est-à-dire 
de  prétendre  que  la  rivière  doit  être  censée  n'y  être  pas  com- 
prise ?  Où  est  la  loi  qui  sanctionnerait  ainsi,  au  profit  des 
seigneurs,  au  préjudice  de  leurs  censitaires,  une  pareille 
exr  «ption  à  la  règle  générale  d'attribution  de  propriété  que 
les  premiers  invoquent  pour  eux-mêmes  à  l'encontre  du  su- 
zerain ?  On  ne  saurait  nous  l'indiquer,  encore  bien  moins 
en  Canada,  où  le  seigneur,  obligé  de  concéder  en  conservant 
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le  lien  de  l'institntion  féodale  dans  tons  ses  dégrés,  trans- 
met nécessairement  à  ses  concessionnaires  tout  le  domaine 
utile  de  ce  qu'il  concède,  et  ce  qu'il  concède  ainsi,  il  est 
réputé  le  concéder  aussi  amplement  qu'il  l'a  reçu  lui-même 
de  la  couronne  à  la  condition  de  faire  cette  sous-concession  ; 
condition  qui  donne  à  un  tiers  le  droit  d'obtenir  cette  con- 
cession avec  toute  l'étendue  que  je  viens  d'indiquer.  Tel 
est  le  vœu,  tel  est  l'objet  de  l'association  iéodale  établie 
en  Canada. 

298.  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  facile  de 
connaitre  l'opinion  que  j'ai  formée  sur  la  question  de  la 
propriété  des  rivières  non-navigables  ni  flottables,  en  ce  qui 
peut  concerner  les  censitaires. 

Appartenant  au  domaine  privé,  et  étant  par  conséquent 
dans  le  commerce,  et,  de  plus,  étant,  par  leur  nature,  une 
dépendance  des  héritages  qu'elles  traversent  ou  qu'elles 
baignent,  ces  rivières  doivent  appartenir  de  plein  droit  au 
propriétaire  riverain,  dans  les  limites  de  son  héritage,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  exclues  de  la  concession  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement,  selon  les  circonstances.  (1) 

299.  Appartenant  au  domaine  privé,  comme  je  viens 
de  le  remarquer,  ces  rivières  peuvent  être  l'objet  de  toute 
espèce  de  conventions  entre  les  particuliers.  Or,  tout  ce 
qui  tombe  en  conventionj  tombe  en  prescription.  Le  droit  à 
la  propriété  de  ces  rivières  peut  donc  encore  être  acquis  par 
la  prescription,  qui,  dans  nos  lois  civiles,  est  un  moyen 
d'acquérir  la  propriété  des  choses.  "  De  droit  commun, 
"  dit  Henrion  de  Pansey,  (2)  on  peut  acquérir  la  propriété 
d'une  prise  d'eau,  même  d'une  rivière,  par  la  prescription^ 

(1)  "  Lorsqu'un  héritage  rÎTeram  a  été  rendu  borné  par  le  fleuve, 
"  quoique,  par  suite  d'une  alluvion,  la  contenance  indiquée  se  troure 
"  énormément  dépassée,  le  vendeur  ne  peut  pas  revendiquer  l'excédant." 
Daviel,  t.  1,p.  146,no.  140. 

(2)  Dm  «aui,  §.  13,  p.  670i  '  \       ^ 
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Mais  ce  mode  d'acquérir  par  la  prescription,  peut  ausai 
bien  profiter  au  seigneur  comme  au  censitaire.  Il  y  a  là 
une  question  de  fait  à  apprécier  ;  elle  dépend  des  titres  ou 
de  la  possession,  titres  et  possession  qui,  dans  chaque  espè- 
ce particulière,  doivent  conduire  à  une  décision  qui  néces- 
sairement lui  sera  propre,  sans  qu'il  soit  permis  d'argumen- 
ter de  cette  décision  à  celle  qui  devra  être  rendue  dans  une 
autre  espèce  qui  ne  présenterait  pas  les  mêmes  éléments. 

Ainsi,  dans  le  système  qui  attribue  au  bail  à  cens,  fait 
simplement  avec  abornement  à  la  rivière,  l'effet  de  compren- 
dre cette  rivière  dans  la  concession,  le  seigneur  aura  pu  ré- 
acquérir la  propriété  de  la  rivière  par  la  prescription  :  de 
même,  dans  le  système  contraire,  le  censitaire  aura  pu,  par 
la  même  voie,  acquérir  cette  propriété  au  préjudice  du  sei- 
gneur. 

Il  en  doit  être  de  même  des  autres  moyens  translatifs 
de  propriété,  que  seigneurs  et  censitaires,  comme  tous  autres 
particuliers,  peuvent  invoquer  et  faire  valoir  les  uns  contre 
les  autres.  ^  ,  ...,  ^     .  , 

300.  Que  les  rivières  dont  il  s'agit,  soient  susceptibles 
de  passer  aux  mains  des  censitaires  par  la  voie  de  la  con- 
cession, cela  ne  peut,  ce  me  semble,  être  révoqué  en  doute. 
La  loi  abolitive  de  la  tenure  seigneuriale  le  reconnaît  elle- 
même  en  principe  et  en  fait,  lorsque  dans  la  5e  et  la  19c 
sections,  elle  fait  des  dispositions  concernant  les  "  terres, 
eaux  et  pouvoirs  d'eau  non-concédéa."  (1)  N'est-ce  pas  dé- 

(1)  Il  y  a  erreur  dans  la  version  française  de  Tarticle  2  de  la  5e  sec- 
tion. Il  7  est  dit  que,  dans  l'évaluation,  les  commissaires  indiqueront 
*'  toute  différence  entre  la  valeur  absolue  en  franc-aleu  roturier"  de 
**  toutes  terres  non-concédées,  eaux  et  pouvoirs  d'eau  "  dans  la  sei- 
gneurie "  et  appartenant  à  icelle,  et  la  valeur  des  droits  du  seigneur  en 
•<  icelle  etc.,  etc."  Ce  dernier  mot  icelle  aurait  du  être  remplacé  par 
le  mot  iceux  ;  et  le  mot  non-concédées,  au  lieu  d'être  placé  immédiate- 
ment après  terres,  n'aurait  dû  l'être  qu'après  pouvoirs  d'eau.    La  ver- 
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clarer  non-seulement  que  les  eaux  et  pouvoirs  (Veau  peuvent 
être  l'objet  d'une  concession,  comme  les  terres  elles-mêmes, 
mais  que  môme  ils  l'ont  déjà  été  de  fait  ?  Par  If  mot  non- 
concédéSj  si  le  législateur  donne  à  entendre  qu^il  y  a  des 
eaux  et  pouvoirs  d'eau  dans  cette  condition,  il  donne  égale- 
ment à  entendre  qu'il  y  en  a  ou  qu'il  peut  y  en  avoir  qui  sont 
dans  la  condition  contraire.  De  même,  lorsque  dans  la  5e 
section,  il  parle  en  générU  d'eaux  et  de  pouvoirs  d'eaw  non- 
concédés  appartenant  à  une  seigneurie,  et  lorsque  dans  la 
15e,  il  fait  mention  d'un  pouvoir  d'eau  en  particulier  ap- 
partenant au  seigneur,  ne  suppose-t-il  pas  qu'il  peut  y  en 
avoir  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir,  parce  qu'il  les  a  alié- 
nés ?  Le  législateur  s'est  encore  exprimé  dans  le  même 
sens  en  termes  bien  plus  précis  par  la  14e  section  qui  fixe 
l'époque  à  laquelle  prendra  effet  la  conversion  de  la  tenuro 
seigneuriale  en  celle  de  franc-aleu  roturier  ;  laquelle  époque 

sion  anglaise  porte  :  "  Any  différence  between  the  absolute  value  in 
"  iranc-aleu  roturier  of"  ail  unconceded  i&nàs,  watersand  water  powers," 
**  in  the  seigniorj  and  appartaining  thereto,  and  the  value  of  the  sei- 
"  gnior's  rights  tlierein,  etc."  11  est  évident  que  ce  mot  therein  se 
rapporte,  non  à  celui  de  seigneurie,  mais  bien  aux  mots  terres,  eaux  et 
pouvoirs  iTeau,  et  que  le  mot  unconceded,  mis  avant  le  mot  lands,  ne 
se  rapporte  pas  uniquement  à  ce  mot,  mais  bien  encore  aux  mots  watcrs 
ami  water-powers,  (eaux  et  pouvoirs  d'eau)  ;  ce  qui  le  prouve  claire- 
ment, c'est  la  traduction  plus  exacte  de  la  môme  phrase  qui  se  retrouve 
dans  la  19e  section  qui  règle  la  destination  que  devra  recevoir  cette 
différence  entre  les  deux  valeurs,  lorsqu'elle  aura  été  ainsi  établie.  On 
y  lit  :  "  The  différence  belwcen  the  absolute  value  in  franc-aleu  roturier 
'♦  of  "  al!  unconceded  lands,  waters  and  water  powers  "  in  the  seigno- 
"  ries  and  the  value  of  the  seignior's  rights  therein,  etc."  Cette 
phrase  est  rendue  en  français  comme  suit  :  «  la  différence  entre  la 
"  valeur  absolue  en  franc-aleu  roturier  de  "  tous  fonds,  eaux  et  pouvoirs 
'*  d'eau  non-concédés  "  dans  les  seigneuries,  et  la  valeur  des  droits  du 
"  seigneur  en  iceux,  etc." 

Il  est  évident  que  la  disposition  a  été  rédigée  originairement  dans  la 
langue  anglaise,  et  que  la  version  française  n'est  qu'une  traduction. 

45 


IV  "j"  •■»  '1*  ^  ■■'■  •   •  »î   >■ 


364  b 

est,  pour  chaque  seigneurie,  celle  de  la  publication,  dans  la 
Crozette  du  Canada^  de  l'avis  du  dépôt  de  son  cadastre. 
Quant  au  seigneur,  il  est  dit  qu'il  possédera  de  ce  moment 
là  en  franc-aleu  roturier  "  tous  pouvoirs  d'eau  et  immeubles 
''  qui  lui  appartiennent  maintenant.^''  Ces  derniers  mots 
excluent  toute  idée  qu'un  seigneur  n'a  pas  pu  aliéner  et  n'a 
pas  de  fait  aliéné  les  pouvoirs  d'eau  de  sa  seigneurie.  Au 
contraire,  ils  font  nécessairement  supposer  qu'il  peut  y  avoir 
de  ces  pouvoirs  d'eau  qui  n'appartiennent  plus  maintenant 
au  seigneur,  celui-ci  les  ayant  mis  hors  de  ses  mains.  En 
effet,  si  tous  les  pouvoirs  deau  n'ont  jamais  pu  cesser  d'ap- 
partenir au  seigneur,  s'ils  formaient  pour  lui  une  propriété 
qui  ne  pouvait  être  aliénée  séparément  du  fief  même,  ces 
mots  du  statut,  qui  lui  appartiennent  maintenant^  seraient 
tout-à-fait  vides  de  sens. 

301.  Ce  dernier  système  consacrerait  le  principe  que 
les  rivières  non-iïavigables  ni  flottables  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  propriété  privée,  et  par  conséquent  ne  peuvent  pas 
être  mises  dans  le  commerce.  Ce  qui  rejetterait  bien  loin 
les  prétentions  des  seigneurs  eux-mêmes  à  la  propriété  de 
ces  rivières,  puisque,  dans  ce  système,  cette  propriété  n'au- 
rait jamais  pu  leur  avoir  été  acquise.  Cependant  notre 
législature  a  reconnu  que  même  des  rivières  navigables 
étaient  susceptibles  de  concession  au  profit  de  particuliers. 
A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  des  premières. 

302.  L'acte  de  la  47e  Geo.  III,  (1807)  chap.  12,  sect.  1, 
permet  à  tous  les  sujets  de  S.  M.  de  "  pêcher  dans  toutes 
"  rivières,  ruisseaux,  havres  ou  rades,  et  d'aller  sur  le  ri- 
"  vage  dans  toutes  parties  du  district  inférieur  de  Gaspé 
"  entre  le  Cap  Chat  du  côté  du  sud  du  fleuve  St.  Laurent 
"  et  le  premier  rapide  de  la  rivière  Ristigouche  dans  le 
"  dit  district,  et  sur  l'isle  de  Bo.:  •  ^  liUture  vis-à-vis  Percée, 
"  pour  y  saler,  nétoyer  et  sécher  leur  poisson,  couper  le 
"  bois  pour  construire  et  accommoder  les  échafauds,  caba- 
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"  nés,  claies  ou  cuisines  et  autres  choses  nécessaires  pour 
"  préparer  leur  poisson  pour  l'exportation,  ou  qui  pourront 
"  être  utiles  à  leur  commerce  de   pêche,  sans  aucuns  trou- 

"  blés  ou  empêchements  quelconques  par  quelques  person- 
"  nés  que  ce  soit.  Pourvu  que  telles  rivières,  baies,  [ruis- 
"  seauXj)  havres  ou  rades,  ou  les  terres  sur  lesquelles  tel  bois 
"  pourra  être  coupé,  ne  soient  dans  les  limites  d^aucune 
"  propriété  privée  par  concession  de  S.  M.,  ou  autre  ti\re 
"  procédant  de  telle  concession  de  S.  M.,  ou  par  concession 
^'^  faite  avant  Vannée  il 60,  ou  tenue  en  vertu  de  quelque 
"  billet  ou  de  titre   fondé  sur  tel  billet  de  concession. 

La  deuxième  section  qui  donne  au  maître  de  tout  vais- 
seau du  Royaume-Uni  ou  de  ses  domaines,  le  droit  de 
prendre  possession,  dans  le  district  de  Gaspé,  d'autant  de 
grève  qu'il  lui  faudra  pour  saler  son  poisson,  etc.,  contient 
la  même  restriction  ;  "  Pourvu,  est-il  dit,  que  telle  grèv€î  ne 
"  soit  pas  la  propriété  de  particuliers,  par  concession  de 
"  S.  M.  etc.,  etc. 

Ces  deux  dispositions,  avec  la  même  restriction  qui 
comprend  de  plus  "  aucun  titre  obtenu  en  vertu  d'aucun 
acte  de  la  législature  de  cette  province,"  sont  reproduites 
dans  les  deux  premières  sections  d'un  acte  de  1824,  chap. 
1,  et,  de  plus,  étendues  au  comté  de  Cornwallis  et  à  la  partie 
du  comté  de  Northumberland,  qui  est  à  l'est  du  Cap  Tour- 
mente. 

La  4ème  section  de  cet  acte  contient  néanmoins  le 
praviso  suivant  :  "  Pourvu  toujours  qu'aucun  tel  filet  ou 
"  seine  comme  susdit,  ne  sera  tendu  ou  employé  de  maniô- 
"  re  à  inconunoder  ou  empêcher  la  navigation  ou  le  mouil- 
"  lage  dans  aucun  havre,  rade,  anse  ou  place  nécessaire 
"  aux  fins  ordinaires  de  la  navigation. 

303.  L'acte  de  1827,  chap.  11,  donne  aux  Juges  de  paix 
l'autorité  de   faire  des  règlements  pour  tenir  en  bon  ordre 
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telles  parties  des  grèves  du  St.  Laurent  et  de  la  rivière  Si. 
Charles,  dans  la  citu  et  banlieue  de  Québec,  qui  ne  sont  pas 
la  propriété  de  particuliers. 

304.  L'acte  de  1831,  chap.  38,  sect.  1,  porte  "  que  les 
"  propriétaires  de  terres  sur  les  bords  du  dit  fleuve,  au  sud 
"  d'icelui,  au-dessous  de  la  cité  de  Québec,  auront  droit  de 
"  couper  et  façonner  le  foin  sur  les  grèves  ou  rives  dHcelui 
"  entre  les  marques  de  la  haute  et  de  la  basse  mer,  en  front 
"  de  leurs  terres  ou  emplacements  respectifs,  à  l'exclusion 
"  de  toutes  autres  persoimes  etc.,  etc.  Pourvu  toujours 
"  que,  dans  le  cas  où  il  pourra  s'élever  des  difficultés,  la 
"  possession  publique  et  paisible  antérieure  à  cet  acte  sera 
"  maintenue  comme  bonne  et  valable. 

Par  la  3e  section,  sont  expressément  réservés,  non- 
seulement  les  droits  de  S.  M.,  mais  encore  ceux  "  des  parti- 
culiers dans  aucune  telle  grève  ou  rive  du  dit  fleuve  St. 
Laurent." 

Puis  la  4e  section  porte  que  "  rien  de  contenu  en  cet 
"  acte  ne  sera  entendu  s'étendre  à  donner  aux  propriétai- 
"  res  des  rivages  du  dit  fleuve  aucun  droit  ou  titre  quel- 
"  conque  d'enclore  ou  de  faire  des  levées  au  moyen  de 
"  clôtures  ou  autrement  le  long  des  dites  grèves  ou  rivages, 
"  ou  d'empôcher  en  aucune  manière  quelconque  les  sujets 
"  de  S.  M.  de  jouir  de  la  liberté  franche  et  entière  de  navi- 
"  guer  et  commercer  sur  la  dite  rivière,  ou  ne  sera  censé 
"  interdire  à  aucune  personne  le  libre  usage  des  rivages  du 
"  dit  fleuve  St.  Laurent,  tel  qu'il  est  ci-devant  statué  et  or- 
"  donné  par  les  lois  en  force. 

Ces  dispositions  de  l'acte  do  1831  sont  reproduites 
dans  l'acte  de  1836,  chap.  55. 

305.  Un  acte  de  1853,  chap.  92,  relatif  aux  pêcheries 
sur  la  côte  du  Labrador  et  la  côte  nord  du  Golfe  St.  Lau- 
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rent, contient  en  substance,  sur  la  faculté  de  pêcher  dans 
"  toute  rivière,  crique,  havre  ou  chenal,"  et  de  couper  le 
bois  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  pêche,  les  même  dispo- 
sitions que  les  actes  suscités  de  1807  et  1824  :  "  Pourvu  que 
"  telle  rivière,  crique,  havre  ou  chenal  soit  navigable  pour 
"  les  chaloupes  et  embarcations  ordinairement  employées 
"  dans  les  pêcheries,  et  ne  soit  point  propriété  privé  e,  et  que 
"  le  terrain  sur  lequel  du  bois  pourra  être  coupé,  comme 
"  susdit,  n'ait  pas  été  concédé  par  le  seigneur  ou  le  pro- 
"  priétairtî  de  la  seigneurie  dans  laquelle  il  est  situé,  ou, 
"  s'il  est  concédé,  qu'il  ne  soit  point  défriché  ou  occupé 
"  lorsque  tel  bois  sera  coupé  pour  les  fins  susdites  ;  "  et 
quant  à  la  grève  ; 

"  Pourvu  que  la  dite  grève  ne  soit  point  propriété  pri- 
"  vée  en  vertu  d'un  titre  ou  contrat  de  concession  provenant 
"  du  seigneur  ou  du  propriétaire  de  la  seigneurie  à  qui  elle 
"  appartiendra,  ou  qu'elle  ne  soit  point  occupée  en  vertu 
"  d'un  permis  d'occupation  ou  d'un  titre  accordé  par  la 


couronne. 
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306.  Je  ne  dois  pas  terminer  cette  analyse  des  lois  de 
notre  législature,  relatives  à  cette  matière,  sans  faire  men- 
tion de  deux  de  ses  actes,  qui  concernent  l'usage  des  riviè- 
res et  des  ruisseaux.  . . 


Dans  la  session  de  1850,  un  projet  de  loi,  ayant  pour 
objet  de  "  remédier  aux  abus  préjudiciables  à  l'agriculture." 
I  prit  naissance  dans  un  comité  spécial  de  l'assemblée  légis- 
lative.   Il  devint  loi  le  10  Août.     C'est  le  chapitre  40  des 
j  actes  do  cette  session.     La  deuxième  section  avait  la  dispo- 
1  Mtion  suivante  :   „,.   ,      .,.;.',  ,:  -^.    ,  ,.„        ,;,.. 

"  Aucune  personne  n'entrera  ni  ne  passera  sur  des 
I"  terres  ensemencées  ou  non-ensemencées,  ni  le  longd^au- 
r  cune  rivière  ou  ruisseau,  ou  dans  aucuns  jardins,  bocages 
ou  autres  propriétés,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou 
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de  son  représentant  duement  autorisé  à  donner  telle  ))er- 
mission,  à  peine  d'encourir  une  amende  de  pas  moins  de 
cinq  chelins  ni  de  plus  de  trente  chelins  courant,  pour 
toute  et  chaque  contravention,  en  sus  de  tous  les  domma- 
ges qui  en  pourront  être  résultés,  nonobstant  toute  loi, 
usage  ou  coutume  à  ce  contraire." 


Dès  Paruiée  suivante,  on  s'empressa  de  passer  un  autre 
acte  (chap.  102)  déclarant  que  la  deuxième  section  du  pre- 
mier "  ne  sera  pas  censée  priver  aucune  personne  ou 
persoimes  du  droit  de  faire  un  libre  usage  de  toute  rivière 
"  navigable^  ruisseau  ou  cours  d'eau  et  de  leurs  rives  sur  Vun 
"  et  Vautre  coté  (dans  le  Bas-Canada)  propre  au  flottage  el 
^'  au  transport  du  bois  ou  bois  i.l*i  construction,  et  pour  les 
"  flns  générales  de  la  navigation  ,  mais  que  toutes  les  dites 
*^  rivières,  ruisseaux  ou  cours  d'eau,  et  leurs  rives  sur  l'on 
"  et  l'autre  coté,  au  degré  nécessaire  et  conforme  aux  lois 
'^  usages  et  coutumes  (du  Bas-Canada,)  seront  et  resteront 
"  libres  au  public  d'une  manière  aussi  pleine  et  entière  à 
"  toutes  intentions  v]uelconques,  que  si  la  clause  ci-dessus 
"  récitée  du  susdit  acte  n'eût  jamais  été  passée  et  n'en  eût 
jamais  fait  partie.  Pourvu  toujours  que  toutes  les  per- 
sonnes passant  ou  débarquant  sur  les  rives  de  toutes  telles 
"  rivière,  ruisseau  ou  cours  d'eau,  seront  tenus  de  réparer 
aussitôt  après,  les  clôtures,  égouts  ou  fossés  qu'elles  au 
ront  endommagés,  et  de  payer  tous  les  dommages  résul- 
"  tant  de  leur  fait.  " 
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307.  De  ce  qui  précède,  je  conclus  que  les  seigneurs, 
comme  tous  autres  particuliers,  ont  pu  acquérir  des  droits 
dans  les  rivières  navigables,  mais  non  par  de  plein  droit 
comme  seigneurs  des  fiefs  adjacents  à  ces  rivières,  à  la 
différence  des  rivières  non-navigables  ni  flottables  dont  la 
propriété  leur  était  dévolue  à  ce  seul  titre.  Pour  acquérir 
ces  droits  dans  une  rivière  navigable,  il  leur  fallait  ane 
concession  expresse  de  la  part  du  souverain  ;  et  encore 
fallait-il  que  ces  droits,  pour  être  valablement  concédés,  ne 
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fassent  pas  contraires  à  Pusage  public  de  ces  rivières  pour 
la  navigation  et  le  commerce,  lequel  usage  est  inaliénable 
et  imprescriptible. 

308.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  propriété  des 
rivières  non-navigables  ni  flottables,  soit  qu'elle  soit  restée 
aux  mains  du  seigneur,  soit  qu'elle  soit  passée  en  celles 
de  ses  censitaires,  ce  qui  est  une  question  de  titre  ou  de 
possession.  Le  seigneur,  ou  le  censitaire  riverain,  est  obli- 
gé de  souflirir  les  servitudes  auxquelles  le  droit  naturel  et  le 
droit  civil,  de  même  que  des  règlements  de  police  faits  par 
une  autorité  compétente,  ont  pu  assujétir  ces  rivières. 
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SIXIEME  PARTIE. 


De  la  nature  du  pouvoir  attribué  au  gouverneur  et  à 
l'intendant  par  le  premier  des  deux  arrêts  du  g 

JUILLET    1711,    AU    REFUS    d'un    SEIGNEUR    PARTICULIER 
DE  CONCÉDER. 
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309.  La  22e  question  du  procureur-général  est  en  ces 
termes  :  ''■::. ^,.-.•; 

"  Dans  l'intervalle  ent^e  la  cession  du  pays  et  la  pas- 
"  sation  de  l'acte  seigneurial  de  1854,  existait-il  un  tribu- 
"  nal  compétent  à  exercer  les  pouvoirs  et  jurisdictions  con- 
"  férés  au  gouverneur  et  à  l'intendant,  par  le  susdit  arrêt  du 
"  6  Juillet  1711,  au  sujet  de  la  concession  des  terres  sei- 
"  gneuriales  ?  S'il  existait  un  tel  tribunal,  a-t-il  exercé 
"  ces  pouvoirs,  ou  a-t-il  refuséj  ou  s'est-il  abstenu  de  le 
«  faire  ?"  (1) 

310.  Après  avoir  prescrit  la  réunion,  au  domaine  de 
la  couronne,  des  seigneuries  non-défrichées,  "  à  la  diligen- 
ce du  procureur-général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et 
sur  les  ordonnances  qui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur 
et  l'intendant,"  l'arrêt  ordonne  "  que  tous  les  seigneurs  au 
"  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  à  concéder  aux 
"  habitants  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs 
"  seigneuries*  à  titre  de  redevances  et  sans  exiger  d'eux 
"  aucune  somme  d'argent  pour  raison  des  dites  concessions 
"  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  permet  aux  dits  habitants  de 

(1)  L'arrêt  est  transcrit  avec  son  préambule,  dans  mes  obs.  surle 
Jeu  de  fief,  nos.  101  et  102. 
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leur  demander  les  dites  Hiïvcapar  nominatioHy  ei  en  cti^ 
de  refus,  de  se  pourvoir  purdevaut  le  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général et  l'intendant  au  dit  pays,  auquels  S.  M. 
ordonne  de  concéder  aux  dits  habitants  les  terres  par  eux 
demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes  droits 
inipo.sés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites 
seigneuries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux 
habitants  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  S. 
M.  en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les  seigneurs  en 
puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque  nature  qu'il» 
soient." 


311.  Il  faut  d'abord  remarquer  que  pour  rendre  plus  ré- 
gulière la  procédure  requise  en  pareil  cas,  la  concession  qui, 
suivant  l'arrêt,  pouvait  être  donnée  par  le  gouverneur  et 
l'intendant,  aurait  dû  être  précédée,  comme  je  le  ferai  voir 
bientôt,  d'une  réunion  au  domaine  de  Sa  Majesté,  de  la 
terre  que  le  seigneur  aurait  ainsi  refusé  de  concéder,  soit 
que  la  réunion  et  la  concession  fussent  faites  par  des  actes 
séparés,  ou  par  un  seul  et  même  acte,  de  l'autorité  appelée 
à  prononcer  sur  la  contestation.  /  ;        i 

Il  y  avait  donc  deux  cas  de  réunion  prévus  par  l'arrêt  : 
lo.  réunion  de  toute  la  seigneurie,  à  défaut  de  défrichement; 
2o.  réunion  partielle,  à  raison  du  refus  de  concéder  ;  mais 
toutes  deux  tendant  au  même  but.  La  réunion  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  était  l'acte  d'une  autorité  qui,  pour  être  con- 
férée à  ces  deux  fonctionnaires,  n'en  avait  pas  moins  un 
caractère  judiciaire.  , 

Comme    il  y  a  deux  choses   principales  à  considérer 

dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  savoir,   réunion  et  concession^ 

voyons  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'alors  pour  atteindre  ce 

double  objet,  s'il   était   possible,  môme  facile  de  l'obtenir 

sous  le  système  de  concession  ci-devant  adopté  pour  réaliser 

les  vues  du  souverain  sur  l'établissement  de  sa  nouvelle 

colonie. 
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'■-'  --••  312.  Lors  des  premières  concessions  en  fief,  c'est-à-dire 
pendant  l'existence  de  la  compagnie  des  cent  associés,  l'au- 
torité judiciaire  était  confiée  aux  gouverneurs,  "  par  forme 
"  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  des  juges  souverains 
"  établis  sur  les  liei^x  pour  l'administration  de  la  justice." 
(i) 

Au  no.  29  de  mes  obi^ervations  sur  le  Jeu  de  fief,  j'ai 
fait  mention  de  l'ordonnance  de  M.  de  Lauzon  au  sujet  du 
défrichement  immédiat  sous  peine  de  déchéance  ;  et  au  no. 
37,  j'ai  rapporté  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  21  Mars  1663, 
rendu  peu  de  jours  après  la  démission  de  la  compagnie  de 
la  Nouvelle-France,  et  portant  révocation  des  concessions 
non-défrichées  sous  un  certain  délai.  Le  gouverneur,  l'E- 
vêque  et  l'intendant  sont  spécialement  chargés  "  de  tenir  la 
"  main  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent  arrêt,  même  de 
"  faire  la  distribution  des  dites  terres  non-défrichées,  et  d'en 
"  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté."  L'arrêt 
leur  conférait  donc,  et  le  pouvoir  de  réunir,  et  le  pouvoir  de 
concéder  de  nouveau.  Mais  dès  avant  leur  arrivée  à  Qué- 
bec, ils  furent  virtuellement  privés  du  premier  de  ces  pou- 
voirs, par  la  création  du  conseil  souverain  au  mois  d'Avril 
de  la  même  année,  1663.  Ils  retinrent  néanmoins  celui  de 
concéder.  En  effet  le  pouvoir  de  r^wmV,  faute  d'exécution 
des  obligations  du  concessionnaire,  fut  de  suite,  après  l'Edit 
de  l'établissement  du  conseil,  reconnu  appartenir  à  ce  corps 
comme  cour  de  justice,  non-seulement  par  le  conseil  lui- 
même  et  par  le  gouverneur  et  l'intendant  qui  en  étaient  mem- 
bres, mais  encore  par  le  Roi  et  son  procureur  général. 
Donc  ce  pouvoir  de  réunir  était  un  pouvoir  judiciaire  do  sa 
nature.  (2) 

(1)  Commissioa  du  gouverneur  Montmagny  ,  du  mois  du  Juin 
1645. 

(2)  Ces  réunions  au  domaine  de  la  couronne,  soulèvent  des  questions 
de  propriété.  En  France,  ces  questions  étaient  portées  devant  des 
juges  particuliers,  appelés  généralement  <'  Juges  du  domaine,"  et  cela 
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du  moU  ilo  Juin 


313.  Voici  comment  le  Roi,  dans  l'article  6  de  ses  ins- 
tructions au  commissaire  Gaudais,  datées  du  7  Mai  1663, 
(1),  et  signées  de  sa  propre  main,  s'exprime  lui-même.  : 

"  Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dites 
"  concessions  ont  été  faites,  se  mettent  en  devoir  de 
"  les  défricher  entièrement,  et  qu'avant  l'expiration  des 
"  six  mois  portés  par  le  dit  arrêt  (du  21  Mars  1663,)  ils 
"  ayent  commencé  d'en  défricher  une  bonne  partie,  l'inten- 
"  tion  de  S.  M.  est  que,  sur  leur  requête,  Ze  conm/ sowerain 
"  les  puisse  pourvoir  d'un  nouveau  droit  de  six  mois  seule- 
"  ment,  lequel  étant  fini,  elle  veut  que  toutes  les  dites  canr 
"  cessions  soient  déclarées  nulles.^^ 

C'est  encore  ainsi  qu'on  voit  le  gouverneur  et  l'évêque, 
(l'intendant  Robert  n'était   pas  venu  en  Canada)   présenter 

en  vertu  d'une  attribution  spéciale,  qui  était  faite  tantôt  à  un  tribunal 
tantôt  à  un  autre,  selon  les  lieux  et  les  circonstances.  Nous  lisons 
dans  la  nouvelle  collection  de  Denizart,  aux  mots  "  domaine  de  la 
couronne,"  §  10  :  "  Le  traité  du  domaine  de  Lefèvre  de  la  Planche 
"  nous  apprend  que  la  connaissance  des  afl'aires  domaniales,  après 
<<  avoir  appartenu  dans  l'origine  au  seul  Parlement  de  Paris,  puis  aux 
"  baillis  et  sénéchaux,  enfin  otée  à  ceux-ci  définitivement,  a  été  en 
'*  1627  attribuée  aux  trésoriers  de  France,  sauf  l'appel  en  la  grande 
"  chambre  du  parlement. . . . 

"  Il  s'est  élevé  en   1700  un  débat  entre  les  chambres  des  enquêtes, 
"  et  la  grand'chainbre   du  parlement,  relativement   à   la   compétence 
<*  en  matière  domaniale  ....  Il  a  été  décidé,  lo,  que  dès  que  le  droit 
"  du  domaine  serait   contentieux,  soit  que   le   procureur-général,  ses 
"  substituts,  ou  les  engagi&tcs,   soient  parties,  les  procès  seraient  portés 
"  en  la  grand'chambre  en  tout  état  ;  2o,  que,  quand  il  ne  s'agirait  que 
"  de  la  recette  des  droits  non-contesté»,  des  baux  et  de  leur  exécution 
"  les  procès   seraient  portés  aux  enquêtes. 

"  On  trouve  dans  les  œuvres  de  M.  d'Aguesseau,  t.  7,  p.  R33,  un 
"  mémoire  relatif  à  ce  débat. 

(1)  No.  40  des  observations  «ur  le  Jeu  de  fief. 
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au  conseil  souverain,  le  6  Août  1664,  cet  arrêt  de  retran- 
chement, et  demander  qu'il  "  soit  exécuté  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneur,  "  (1)  et  bien  que  le  mot 
même  réunion  ne  soit  pas  écrit  dans  cet  arrêt,  il  était  néan- 
moins si  bien  compris,  (ce  qui  du  reste  découlait  tout  na- 
turellement du  dispositif  de  l'arrêt,)  qu'il  fallait  préalable- 
ment prononcer  une  réunion,  que  d'abord  le  gouverner  ■  et 
l'évêque  demandent  en  exécution  de  cet  arrêt,  "  que  toutes 
"  les  terres  qui  no  sont  aujourd'hui  désertées  et  mises  en 
"  valeur  soient  déclarées  réunies  au-  domaine  du  Roi,  pour 
"  en  être  disposé  au  nom  de  S.  M.,  par  nouvelles  conces- 
"  sions  etc.,"  et  qu'ensuite  le  procureur-général  demande 
également  dans  son  réquisitoire  "  que  toutes  les  terres  oc- 
cupées de  bois  debout  soient  réunies  au  domaine  du 
aoi."  ;  ,        \    • 

Nous  avons  déjà  vu  que  sur  cette  demande  et  ce  réqui- 
sitoire, "  le  conseil,  avant  faire  droit,  avait  ordonné  qnc; 
l'arrêt  filt  communiqué  au  syndic  des  habitants  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  Roi,  etc." 

J'ai  constat  '  dans  un  autre  endroit  (2)  que,  durant  la 
courte  existence  du  gouvernement  royal  rétabli  en  l'année 
1663,  le  conseil  souverain  avait  rendu  un  arrêt  faisant  l'ap- 
plication de  l'arrêt  de  retranchement  du  21  Mars  1663. 
C'est  celui  du  8  Novembre  1664  qui  ordonne  aux  habitants 
de  la  cùte  de  Lauzon  de  payer,  entre  les  mains  du  greffier 
du  conseil,  le  prix  des  fermes  de  leurs  pêches.  Durant  le 
même  espace  de  temps,  le  gouverneur  et  l'intendant  qui  en 
avaient  retenu  le  pouvoir,  paraissent  n'avoir  fait  que  deux 
concessions  dont  j'ai  parlé  ailleurs.  (3) 

314.  Au  no.  56  fie  mes  observations  sur  le  Jou  de  fief, 

'    (1)  No.  10,  dos  obs.  sur  Ir  jou  dp  fief. 

(2)  No.  41.  ib. 

(3)  No.  4.3  ib.  rv  :m       - 
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j'ai  rapporté  au  long  l'arrêt  de  retranchement  du  4  Juin 
1GT2.  Depuis  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  jusqu'à  cette  époque,  toutes  les  concessions 
paraissent  avoir  été  faites  par  l'intendant,  en  vertu,  sans 
doute,  du  pouvoir  qui  lui  avait  déjà  été  donné  par  l'arrêt  du 
21  Mars  1G63,  et  qui  lui  avait  été  confirmé  par  l'accord  in- 
tervenu en  1666  avec  l'agent  de  la  Compagnie.  (1) 

315.  Selon  cet  arrêt  du  4  Juin  1672,  le  retranchement 
(ou  réunion)  qui  peut  être  fait  de  la  moitié  des  terres  non- 
(léfricliées,  doit  être  prononcé  par  des  ordonnances  de  Vin' 
tendant  ;  ces  ordonnances  doivent  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  souverainement  et  en  dernier  ressort  comme 
jugements  de  cour  supérieure  ;  Sa  Majesté  lui  attribuant 
pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance^ 

Si  l'autorité  ainsi  conférée  à  l'intendant,  en  des  termes 
aussi  caractéristiques  des  attributs  de  la  justice,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  entre  le  souverain  et  le  sujet,  ou 
d'une  contestation  entre  particulier  et  particulier,  n'est  pas 
une  autorité  judiciaire  proprement  dite,  je  crois  que  nous, 
juges  de  la  Ce  ar  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  supé- 
rieure, devons  pour  le  moins  avoir  des  doutes  sur  l'autorité 
dont  nous  sommes  revêtus.  La  jurisdiction  que  nous  exer- 
çons tous  les  jours,  ne  nous  a  pas  été  attribuée  en  termes 
plus  caractéristiques  du  pouvoir  judiciaire  que  celle  qui  a 
été  donnée  à  l'intendant  dans  l'espèce  ou  les  limites  dont 
il  est  question  dans  l'arrêt  du  4  Juin  1672. 

316.  Par  suite  de  cette  délégation  de  jurisdiction, 
l'intendant  est  donc  érigé  en  tribunal  d'attribution,  à  l'ex- 
clusion même  du  conseil  souverain,  pour  le  jugement  do 
contestations  qui,  sans  cette  attribution  exceptionnelle,  au- 
raient été,  conservant  leur  caractère  contentieux,  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.     Les  ordonnance»  de 

(1)  Nn.  4-8  dos  nh*.  sur  \o,jeH  rfr  fief,  ■     • 
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retranchement  (ou  rêuniofiC)  qu'il  est  appelé  à  rendre  en  con- 
formité de  l'arrêt,  le  cas  échéant,  sont  des  ordonnances  qui 
prononcent,  au  préjudice  de  particuliers,  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  leurs  engaigements,  la  résiliation  de  leurs  titres,  la 
déchéance  de  leurs  droits  de  propriété,  et  la  réunion  de  leurs 
terres  au  domaine  de  la  couronne.  Ces  ordonnances  sont, 
à  toutes  fins  quelconques,  des  jugements  ;  l'arrêt  le  dit  en 
termes  formels.  11  aurait  pu  y  avoir  appel  de  ces  jugements 
î\  un  autre  tribunal,  si  l'arrêt  ne  les  avait  pas  déclarés  ju- 
gements en  dernier  ressort. 

317.  Le  4  Juin  1675,  le  Roi  en  conseil  d'état  rend  un 
arrêt  de  retranchement,  semblable  à  celui  du  4  Juin  1672, 
en  ajoutant,  quant  à  la  condition  des  terres  qui  devaient 
être  réun  ies  au  domaine  de  la  couronne,  quelques  mots  ex- 
plicatifs qui  n'étaient  pas  dans  le  premier  de  ces  arrêts. 
Pour  ce  qui  concerne  l'attribution  de  jurisdiction  en  cette 
matière  donnée  à  l'intendant  Duchesneau  par  le  nouvel  ar- 
rêt, elle  est  la  même,  et  conférée  dans  les  mêmes  termes, 
que  celle  qui  avait  été  attribuée  à  son  prédécesseur,  M.  Ta- 
lon, par  l'arrêt  du  4  Juin  1672  ;  et  pour  ce  qui  est  du  pou- 
voir de  concéder,  il  est  dit  que  l'intendant  donnera  par  prO' 
vision  les  concessions  des  terres. 

Ces  deux  derniers  arrêts  avaient  ainsi  maintenu  l'inten- 
dant dans  l'exercice  du  pouvoir  de  faire  seul  les  conces- 
sions de  terres.  Mais  par  lettres-patentes  du  20  Mai  16Y6, 
(1)  le  gouverneur  fut  appelé  à  exercer  ce  pouvoir  conjointe- 
ment avec  lui. 

318.  Un  autre  arrêt  de  retranchement,  est  rendu  par  le 
Roi  en  conseil  d'Etat,  le  9  Mai  1679,  en  conséquence  du 
papier-terrier,  ou  déclaration^  que  l'intendant  Duchesneau 
avait  fait  en  conformité  de  l'arrêt  du  4  Juin  1675,  dont  le 
nouveau  reproduit  la  substance.     Le  Roi  ordonne  le  retran 

(1)  No.  73  des  obs.  sur  le  jeu  de  fief. 
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chement  immédiat  du  quart  des  terres  concédées  avant  l'an- 
née 1665,  et  non  encore  défrichées  et  cultivées,  et  le  retran- 
chement de  la  20e  partie  de  ces  terres,  à  l'avenir,  chaque 
année.  Puis  Sa  Majesté  ordonne  que  l'arrêt  du  4  Juin  1675 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  enjoint  au  gouver- 
neur et  à  Vintendantj  "  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
"  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et  nouvelle 
"  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donné 
"  par  lettres  patentes  du  20e  Mai  1676." 

Il  paraît  que  cette  disposition  de  l'arrêt  du  9  Mai  1679 
fut  interprétée  comme  attribuant  au  gouverneur,  de  même 
qu'à  l'intendant,  le  pouvoir  judiciaii*e  en  matière  de  réunion 
au  domaine  de  la  couronne.  En  effet,  depuis  l'enregistre- 
ment de  cet  arrêt,  jusqu'au  premier  arrêt  du  6  Juillet  1711, 
on  les  voit  presque  toujours  agir  ensemble  dans  l'exercice 
de  ce  pouvoir.  (1) 

319.  Il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  le  disposi- 
tif de  l'arrêt  de  1711  (voir  ci-dessus  nos.  310  et  311).  La 
première,  qui  est  de  la  même  nature  et  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  que  les  arrêts  de  retranchement  dont  j'ai  déjà  parlé, 
veut  que  les  seigneuries  non-défrichées  "  soient  réunies  au 
"  domaine  de  S.  M.  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
"  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances  qui 
"  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général 
"  de  S.  M.  et  l'intendant  au  dit  pays. 

Il  est  peut  être  à  propos  de  remarquer  que  les  mots 
réunion  au  domaine  sont  insérés  dans  cet  arrêt,  bien  qu'il  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  arrêts  précédents,  dans  hîsciucls  on 
n'a  employé  que  le  mot  de  retranchement ,  pour  ex|)rimer 
néanmoins  la  même  chose.  L'objet  et  l'opération  étant  les 
mêmes,  il  s'ensuit  que  ces  premiers  arrêts,  comme  le  der- 
nier, décrétaient  une  réunion  au  domaine. 

(1)  Voir  les  mentions  de  réunions  aux  nos.  85,  89  et  92,  des  obs. 
sur  le  jeu  de  fief. 
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320.  La  réunion  qui  doit  avoir  lieu  en  vertu  de  la  pre- 
mière partie  de  l'arrêt  de  1711,  doit  être  provoquée  par  le 
procureur-général  ;  c'est  une  nouvelle  formalité  qui  u'étuii 
pas  prescrite  par  les  arrêts  précédents,  mais  qui  n'en  sert 
pas  moins  à  faire  ressortir  d'avantage  le  caractère  judiciaire 
de  la  réunion  au  domaine.  Le  procureur-général  était  in- 
tervenu dans  la  demande  faite  par  le  gouverneur  et  l'é- 
vêque  au  conseil  souverain  pour  faire  exécuter  l'arrêt  du  21 
Mars  1663,  bien  qu'il  ne  fût  pas  fait  mention  de  son  minis- 
tère, dans  cet  arrêt. 

321.  Dans  la  deuxième  partie  de  l'arrêt  de  1711,  il  s'a- 
git aussi  d'une  réunion  au  domaine  du  Roi,  au  préjudice  de 
son  vassal,  non  d'une  réunion  de  toute  la  seigneurie,  mais 
seulement  d'une  très  petite  partie,  c'est-à-dire  d'un  lopin  de 
terre  qu'un  habitant  a  demandé  en  concession,  et  que  le 
seigneur  lui  a  refusé.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  réunion 
partielle,  ou,  si  l'on  veut  d'une  terre  proprement  dite.  JSIais 
cette  réunion,  pour  être  partielle,  n'en  est  pas  moins  do 
même  nature  que  la  première  ;  elle  en  a  tous  les  caractères 
essentiels.  Comme  la  première,  il  faut  qu'elle  soit  provo- 
quée ;  mais  ayant  pour  principal  objet  d'assurer  l'exercice 
d'un  droit  acquis  à  un  particulier,  elle  ne  peut  être  provo- 
quée que  par  ce  particulier,  qui,  par  sommation,  a  demandé 
au  seigneur,  conformément  à  l'arrêt,  de  lui  concéder  nue 
terre  à  titre  de  redevance,  et  l'a  mis  en  demeure  de  le  faire. 
L'arrêt  lui  donne  le  droit  de  se  pourvoir  alors  par  devant  le 
gouverneur  et  l'intendant.  C'est  un  procès  qui  s'engage 
entre  lui  et  le  seigneur,  d'uh  côté,  })our  faire  encourir  à  ce 
dernier  la  peine  de  son  refus,  si  ce  refus  est  injuste,  et,  de 
l'autre,  pour  obtenir  la  terre  à  la  concession  de  laquelle  il  a 
ainsi  acquis  un  droit.  Avant  l'arrêt  de  171 1,  quoique  le  sei- 
gneur fût  obligé  de  concéder  ses  terres  en  bois  debout  ou  en 

friche,  la  loi  n'avait  pas  encore  donné  au  colon  un  droit 
d'action  pour  le  contraindre  à  l'accomplissement  de  roltr 
obligation.     Mais  dans  cet  nrrôl,  il   trouve  ic  remède  ac- 
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cessaire à  Pobtention  de  sa  demande  à  l'encontre  du  sei- 
gneur, c'est-à-dire  un  droit  d'action  qu'il  peut  exercer  en 
son  propre  nom. 

La  peine  du  refus  du  seigneur  de  concéder,  c'est  la 
déchéance  de  son  droit  de  propriété  au  terrain  demandé  en 
concession.  Cette  déchéance,  si  elle  est  prononcée,  n'a 
lieu  que  par  un  jugement  ou  ordonnance  de  réunion  au 
domaine  de  la  couronne,  car  en  pareil  cas  il  ne  peut  être 
fait  au  poursuivant,  de  concession  au  nom  de  Sa  Majesté, 
avant  que  le  terrain  n'ait  été  réuni.  Il  s'agit  d'une  affaire 
contentieuse  entre  le  colon  et  le  seigneur  ;  il  y  a  donc  un 
procès  à  juger,  et,  le  cas  échéant,  un  jugement  de  réunion  à 
rendre  par  un  tribunal  compétent,  comme  dans  le  cas  d'une 
réunion  de  toute  la  seigneurie.  (1)  Rien  n'empêche  que  le 
tribunal  ainsi  appelé  à  prononcer  une  peine  contre  l'une  des 
parties,  et,  par  contrecoup,  à  proclamer  le  droit  de  l'autre 
partie  à  la  concession  du  terrain,  n'adjuge  l'un  et  l'autre 
par  une  seule  et  même  ordonnance,  comme  le  font  tous  les 
jours  les  cours  de  justice  sur  une  action  au  pétitoire,  sur 
une  action  en  passation  de  titre.  Le  jugement  est  en 
pareil  cas  déclaré  valoir  et  servir  de  titre  à  celui  qui  a  obte- 
nu gain  de  cause.  Pour  constituer  le  tribunal  particulier 
de  l'arrêt  de  1711,  le  législateur  a  délégué  le  gouverneur  et 
l'intendant.  C'est  donc  à  eux  à  prononcer  le  jugement  dont 
il  s'agit  ;  c'est  donc  une  autorité  judiciaire  qu'ils  exercent 
en  vertu  d'une  attribution  spéciale  de  jurisdiction.  (2) 

(1)  "  Jurisdiction  contentieuse  ;  "  on  appelle  ainsi,  «  par  opposition 
"  à  la  jurisdiction  gracieuse  ou  volontaire  celle  qui  s'exerce  entre 
"  deux  ou  plusieurs  parties  dont  les  prétentions  se  combattent  respec- 
"  tivement,  et  qui  aboutit  à  un  jugement  en  faveur  de  l'un  et  au  dé- 
"  savantage  de  l'autre."  [Merlin,  rép.  au  mot  "  jurisdiction."] 

(2)  M.  Petit,  "  député  des  conseils  supérieurs  des  colonies  fran- 
çoises,"  dit,  en  parlant  des  tribunaux  de  ces  colonies,  dans  son  ouvra- 
ge intitulé  "  droit  public  ou  gouvernement  des  colonies  françoises." 
[Paris  1783,  t.  2.  p.  224- :] 
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322.  Le  deuxième  arrêt  du  G  Juillet  1711  est  en  oi •^ 
termes  :  (1) 

"  Le  Roi  étant  informé  qu'il  y  a  des  terres  concédée- 
"  aux  habitants  de  la  Nouvelle  France,  qui  ne  sont  Imbi- 
"  tuées,  ni  défrichées,  dans   lesquelles  ces  habitants  se  con- 

"  Toutes  les  matières  dont  il  ^Cy  a  'point  (Vattribution 
**  sont  de  la  compétence  des  juges  royaux  ordinaires  en  première 
"  instance,  et  des  conseils  supérieurs  par  appellation. 

"  Il  n'y  a  que  deux  juges  d'attribution  dans  les  colonies  ;  le  tribunal 
"  terrier  pour  le  jugement  de  certaines  matières  relatives  aux  terrains, 
"  et  les  amirautés,  ou  l'attribution  aux  tribunaux  de  ce  nom,  des  ai- 
"  faires  de  commerce  maritime. 

"  Les  lois  sur  la  composition,  la  compétenie  et  l'autorité  de  ce 
"  tribunal  [le  tribunal  terrier,]  sont  la  déclaration  du  17  Juillet  1713 
"  et  celle  du  1er  Oct.  17-1-7  pour  toutes  les  Isles  ;....  [les  deux 
"  mêmes  déclarations  qui  ont  été  enregistrées  en  Canada.] 

"  L'article  IV  de  la  Déclaration  de  1743,  ajoute  Petit,  suiyposc 
"  déjà  existante  et  confirme  l'attribution  aux  gouverneurs  et  inten- 
"  dants  exclusivement  à  tous  autres  juges,  de  toutes  contestations 
"  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions,  el  au  sujet  des  positions, 
"  étendues  et  limites  des  concessions.  L'article  II  avait  déjà  attribué 
"  à  ces  officiers  le  pouvoir  de  procéder  à  la  réunion  au  domaine  des 
"  terres  dont  les  concessionnaires  n'auront  pas  exécuté  les  condit'ons 
"  des  concessions." 

Note. — Pour  la  Nouvelle-France,  ces  pouvoirs  leur  avaient  été 
donnés  à  tous  deux  par  le  1er  arrêt  du  g  Juillet  1711.  Il  existait  en 
outre  pour  les  colonies  françoises  de  rAraérique  sous  le  vent,  den 
arrêts  de  retranchement  des  11  Juin  1G80,  12  Oct.  1683,  22  Août 
1687,  26  Sept.  1696,  1er  Dec.  1710,  16  Oct.  1713,  semblables  à 
ceux  portés  pour  le  Canada,  et  cités  dans  mes  notes  sur  le  jeu  de  fief, 
donnant  la  même  jurisdictlou  au  gouverneur  et  à  l'intendant.  Ils 
sont  rapportés  dans  la  collection  de  Moreau  de  St.  Méry,  t.  1,  p. 
335,  392,  459,  557  ;  t.  2,  p.  226,  395. 

(l)Ed.  et  ord.   in-8o.  t.  1,  p.  326. 
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*'  tenleiit  de  faire  qucUiucs  abbatis  de  bois  ;  croyant  par  ce 
"  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  faites  par  ceux 
"  auxquels  Sa  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries, 
"  s'en  assurer  la  propriété,  ce  qui  empêche  qu'elles  ne 
"  soient  concédées  à  d'autres  habitans  plus  laborieux,  qui 
"  pourraient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est 
"  aiissi  très  préjudiciable  aux  antres  habitants,  habitués 
"  dans  ces  seigneuries  ;  parceque  ceux  qui  n'iiabitent,  ni 
"  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travaillent  point  aux 
"  ouvrages  publics  qui  sont  ordonnés  pour  le  bien  du  pays 
"  et  des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  in- 
"  tentions  de  Sa  Majesté,  qui  n'a  permis  ces  concessions 
"  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  et  à  condition  que 
"  les  terres  seront  habituées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant 
"  nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus.  Sa  Majesté  étant 
"  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  un  an  du 
"  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  pour  toute  pré- 
"  fixion  et  délai,  les  l)abitants  de  la  Nouvelle  France  qui 
"  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées, 
"  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  va- 
"  leur,  faute  de  quoi  et  L;  dit  tcms  passé,  veut  Sa  JNIajesté 
"  que  sur  les  certificats  des  curé>3  et  de«  capitaines  de  la 
"  côte,  comme  les  dits  luibilants  auront  été  un  au  sans  tenir 
"  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en 
"  valeur,  ils  soient  déchus  de  la  propriété  ;  et  icelles  réunies 
"  au  domaine  des  seigneuries  sur  les  ordonnances  qui  sc- 
"  ront  rendues  par  le  sieur  Bégon,  intendant  au  dit  pays  de 
"  la  Nouvelle-France,  auquel  elle  mande  de  tenir  la  main 
"  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  " 

323.  Ce  n'est  pas  une  jurisdiction  nouvelle  que  cet   ar 
rèt  donne  à  l'intendant  en  matière  de  réunion  au   domaine 
des  seigneurs.     Cette  jurisdiction   avait  été  souvent  exer- 
cée par  ses  prédécesseurs.  (1)     Toute  favorable   aux   sei- 
gneurs, ceux-ci  n'ont  jamais  révoqué  en  doute  la  nature  ju- 

f  l)Ord.  du  31  Oct.    1708  pour  la  seigneurie   de  lierthier  ;  des  7 
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diciaire  du  pouvoir  qu'elle  avait  attribué  à  l'intendant  de 
prononcer  ces  réunions  à  leurs  domaines.  Cependant  la 
nature  de  ce  pouvoir,  l'objet  de  son  exercice,  ses  effets,  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  pouvoir  donné  au  gouverneur  et  à 
l'intendant  de  prononcer  la  réunion,  soit  totale,  soit  parti- 
elle, d'une  seigneurie,  au  domaine  de  la  couronne. 

324.  A  cette  jurisdiction  générale  de  l'intendant  en 
matière  de  réunion  au  domaine  des  seigneurs,  une  excep- 
tion fut  apportée  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi  du  5 
Mai  1716,  en  faveur  des  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de 
St.  Sulpice,  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal  et  de  la  Côte 
St.  Sulpice.  (1) 

"  Sa  Majesté  considérant  que  si  les  dits  ecclésiasti- 
"  ques  étaient  dans  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le 
^*  sieur  intendant  du  dit  pays  au  sujet  des  dites  concessions 
"  incultes  ou  abandonnées,  ils  seraient  exposés  à  des  lon- 
'*  gueurs  de  procédures  par  l'éloignement  où  ils  sont  de  la 
"  ville  de  Québec  où  résident  le  dit  sieur  intendant,  qui  ne 
"  fait  pas  un  séjour  assez  long  à  Montréal  pour  la  discus- 
"  sion  de  pareilles  affaires  ;  d'ailleurs,  en  cas  d'appel  de 
*'  ses  ordonnances,  les  parties  quiy  auroient  intérêt,  seroient 
"  tenues  de  les  porter  en  France  :  à  quoi  Sa  Majesté  vou- 
"  lant  pourvoir,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
"  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Or- 
"  léans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  demandes 
"  des  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint  Sulpice,  à  fin 

J  jillet  1710  et  30  Juin  1712,  pour  la  seigneurie  de  St.  Ours  ;  [ces 
deux  dernières  non-imprimées,  mais  mentionnées  dans  une  ord.  de 
l'intendant  Bégon  du  27  Juin  17  U  ;]  du  5  Juin  1707  pour  l'isie  de 
Montréal  [extraits  de  Cugnet,  p.  22  ;]  des  22  Juin  1706,  27  Mai 
1707, 26  Mai  1708,  et  5  Juillet  1710,  mentionnées  dans  un  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi  du  5  Mai  1716,  rendu  sur  requête  du  séminaire 
de  St,  Sulpice. 
(1]  Ed.  et  ord.«in-8o.  t.  1,  p.  357. 
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"  de  réunion  à  leur  seigneurie  des  concessions  par  eux 
"  faites,  ils  se  pourvoiront  pardevant  les  juges  royaux  de 
"  Montréal  et  par  appel  au  conseil  supérieur  de  Québec, 
"  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu'il  appartiendra,  sans  né- 
"  anmoins  que  les  dits  officiers  puissent  connaître  des  or- 
"  donnances  ci-devant  rendues  par  les  sieurs  intendans  du 
"  dit  pays,  pour  lesquelles  il  en  sera  usé  en  la  manière  ac- 
"  coutumée  et  aux  termes  des  ordonnances,  en  cas  que  les 
"  propriétaires  des  dites  concessions,  ou  leurs  ayans  cause, 
"  se  pourvoyent  contre  leur  disposition  ;  et  cependant  or- 
"  donne  Sa  Majesté  que  les  dites  ordonnances  seront  ex- 
"  écutées  selon  leur  forme  et  teneur,  par  provision,  jusqu'à 
"  ce  qu'il  '  n  ait  été  autrement  ordonné." 

Il  est  peut-être  puérile  de  faire  remarquer  que  cet  arrêt 
comporte  la  reconnaissance  quelles  réunions  au  domaine, 
appartenant  au  contentieux,  sont  nécessairement  du  ressort 
d'un  tribunal  judiciaire,  soit  ordinaire,  soit  particulier. 

325.  Les  abus  auxquels  les  deux  arrêts  de  1711  avaient 
pour  objet  de  remédier,  continuant  d'exister,  le  Roi  jugea  à 
propos  de  porter  un  autre  arrêt  en  date  du  15  Mars  1732  (1), 
par  lequel  il  fait  défense  non-seulement  aux  seigneurs,  mais 
encore  à  tous  autres  propriétaires  de  vendre  aucunes  terres 
m  bois  debout^  à  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  de 
restitution  du  prix  et  de  réunion  de  ces  terres  à  son  domaine, 
et  ordonne  que  les  deux  arrêts  du  6  Juillet  1711  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur. 

326.  J'ai  déjà  dit  que,  sous  l'opération  des  divers  arrêts 
de  retranchement,  il  me  semblait  nécessaire,  pour  procéder 
régtUièrementy  de  prononcer  au  préalable  une  réunion  au 
domaine  de  la  couronne,  lors  même  que  le  mot  réunion^  n'é- 
tait pas  écrit  dans  l'arrêt.     La  déclaration  du  Roi  du  17 

(1)  Ed.  et  ord.  ia-8o.  t.  1,  p.  531.    Voir  obs.  sur  le  jeu  de  fief 
no.  103.  ,.- 
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Juillet  1743  (1),  "  concernant  les  concessions  dans  les  colo- 
nies," le  prouve  d'une  manière  inconstestable. 

Il  parait  néanmoins  que  la.  forme  de  procéder  en  cciU'. 
matière  avait  varié  dans  diflérentes  colonies,  même  dans 
une  seule  et  même  colonie,  ainsi  que  nous  l'apprend  le 
préambule  de  cette  déclaration,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

"  Nous  avons,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs, 
"  autorisé  les  gouverneurs  et  intendants  de  nos  colonies  de 
"  l'Amérique,  non-seulement  à  faire  seuls  les  concessions 
"  de  terres  que  nous  faisonsdistribuer  à  ceux  de  nos  sujets 
"  qui  veulent  y  faire  des  établissemens,  mais  aussi  ti  procé- 
"  der  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui 
"  se  trouvent  dans  le  cas  d'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été 
"  mises  en  valeur  ;  et  ils  connoissent  pareillement,  à  l'ex- 
"  clusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  contestations 
"  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans 
"  causes  tant  par  rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des 
"  concessions  que  pour  raison  de  leurs  positions,  étendues 
"  et  limites.  Mais  nous  sommes  informé  qu'il  n'y  a  eu  jus- 
"  qu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder 
"  soit  aux  réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et 
aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre  les  con- 
cessionnnires  ou  leurs  ayans  cause,  ni  même  sur  les  voies 
qu'on  doit,  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordonnances 
rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  ma- 
"  tière  ;  en  sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des 
"  usages  différens  dans  les  diverses  colonies,  mais  encore 
"  qu'il  y  a  eu  de  fréquentes  variations  à  cet  égard  dans  une 
"  seule  et  môme  colonie.  C'est  pour  faire  cesser  cet  état 
*'  d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  surcto 
"  et  tranquillité  des  familles,  que  nous  avons  résolu  d'éta- 
"  blir,  par  une  loi  précise,  des  règles  fixes  et  invariables 
"  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies,  tant 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  1,  p.  572. 
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"  sur  la  forme  de  procéder  à  la  réunion  à  noire  domaine  des 
'•'-  concessions  qui  devront  y  être  réunies,  et  à  l'instruction 
"  des  discussions  qu'elles  pourront  occasionner,  que  pour 
"  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours  ceux  qni  croi- 
"  ront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront 
"  rendus."    ,         ,  ,'  ;   • 

L'article  1er  confirme  le  pouvoir  du  gouverneur  et  de 
l'intendant  de  faire  conjointement  les  concessions. 

L'article  2d  porte  "  qu'ils  procéderont  pareillement  à 
"  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres  qui  devront  y  être 
"  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos  procureurs  des 
"  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront 
"  situées  les  dites  terres  ;"  et  selon  l'article  3e,  "  ils  ne  pouront 
"  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concédées, 
"  quoiqu'elles  soient  dans  le  cas  d'être  réunies,  qu'après 
"  que  la  réunion  en  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité 
"  des  nouvelles  concessions,  et  sans  préjudice  néanmoins 
"  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  poursuivie 
"  contre  les  premiers  concessionnaires.  " 

Art.  4.  Ils  "  continueront  aussi  de  connaître,  à  Vex- 
"  cliision  de  tous  autres  juges,  de  toutes  les  contestations 
"  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans-cau- 
"  se,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions,  qu'au 
"  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites  etc.,  etc. 
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Art.  5.  "  Déclarons  nulles  et  de  nul  efTet  toutes  con- 
"  cessions  qui  ne  seront  pas  faites  conjointement  par  le 
"  gouverneur  et  l'intendant,  ou  par  les  officiers  qui  doivent 
"  les  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
"  nions  qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui 
"  ne  seront  pas  rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  repré- 
"  sentants.  Autorisons  néanmoins  l'un  des  deux,  dans  le 
"  cas  de  décès  de  l'autre,  ou  de  son  absence  de  la  colonie 
"  et  de  défaut  d'officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui 
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**  sera  mort  ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à 
*^  procéder  aux  réunions  à  notre  domaine,  et  aux  jugemens 
"  des  contestations  formées  entre  les  concessionnaires,  en 
"  appelant,  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  con- 
**  testations,  seulement  tels  officiers  des  conseils  supérieurs 
"  ou  des  jurisdictions  qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu 
"  de  faire  mention  tant  dans  les  concessions  et  réunions, 
**  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières,  de 
"  la  nécessité  ou  il  se  sera  trouvé  d'y  procédér|ainsi,  et  ce,  à 
**  peine  de  nullité.  " 

Art.  6.  "  Dans  les  cas  où  les  gouvemeurs  et  inten- 
"  dans  se  trouveront  d'avis  différens  sur  les  demandes  qui 
"  leur  seront  faites  de  concessions  de  terres,  voulons  qu'ils 
"  suspendent  d'en  expédier  les  titres,  jusqu'à  ce  que  nous 
"  leur  ayons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ils  nous 
"  rendront  de  leurs  motifs,  et  dans  le  cas  de  partage  d'opi- 
"  nions  entr'eux,  soit  pour  les  jugemens  de  réunion,  soit 
pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  propriétaires  de 
concessions,  ils  seront  tenus  d'y  appeler  le  doyen  du 
conseil  supérieur,  ou  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon  l'ordre  du  tableau, 
le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix  des 
gouvemeurs  dans  les  affaires  concernant  notre  service,  où 
"  elle  doit  avoir  lieu.  " 
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Article  7  "  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner 
"  des  descentes  sur  les  lieux  et  des  nominations  et  rapports 
"  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes,  les  dispositions  pres- 
"  crites  à  cet  égard,  par  les  titres  21  et  22  de  l'ordonnance 
"  de  1667,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 

Art.  8.  "  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en 
"  notre  conseil  contre  les  jugemens  qui  seront  rendus  par 
"  les  gouvemeurs  et  intcndans,  tant  sur  les  dites  conlesta- 
'*  tions  particulières,  que  par  les  réunions  à  notre  domaine. 
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"  Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples 
„  actes,  et  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  conséquen- 
"  ce  seront  remises  avec  les  productions  des  parties  ès- 
"  mains  du  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la 
"  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en 
"  notre  conseil,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartien- 
"  dra." 

327.  Puis,  dans  une  autre  Déclaration,  rendue  le  1er 
Octobre  1747  (1)  en  interprétation  de  la  précédente,  et  dans 
le  but  de  prévenir  "  beaucoup  d'appels  que  les  parties  con- 
damnées, est-il  dit,  n'interjettent  que  pour  se  maintenir  dans 
leurs  injustes  possessions,"  le  Roi  ordonne  "  que  les  juge- 
"  mens  qui  seront  rendus  en  conséquence  de  notre  dite  dé- 
•'  claration,  par  les  gouverneurs  nos  lieutenans-généraux  et 
"  les  intendants  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiers  qui  les 
"  représenteront  sur  les  dites  matières,  dont  la  connoissan- 
"  ce  leur  est  attribuée  privativement  à  tous  autre  juges, 
"  soient  exécutoires  par  provision,  et  nonobstant  l'appel 
"  qui  pourra  en  être  interjeté,  et  sans  préjudice  d'icelui  ; 
"  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  des  dits  gouverneurs 
"  et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos,  de 
"  n'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens, 
"  qu'à  la  charge  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par 
"  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et 
"  sera  au  surplus  notre  dite  déclaration  exécutée  suivant 
"  sa  forme  et  teneur."  * 

328.  Ces  deux  déclarations,  en  prescrivant  une  forme 
plus  régulière  de  procéder  à  l'aveniï  aux  réunions  au  do* 
maine,  confirment  virtuellement  les  réunions  antérieures, 
quelqu'irrégulière  que  pAt  être  la  manière  dont  elles  avaient 
été  opérées,  telle  (jue  lu  réunion  qui  résultait  nécessaireiuenl 
(l'une  nouvelle  concession,  faite  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, d'une  seigneurie  abandonnée  on   non-<iéfrielién  par 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  1,  p.  â90. 
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le  concessionnaire  originaire,  sans  qu'il  fût  fait  mention  de 
réunion,  ou  bien  que  cette  réunion  fût  prononcée  en  termes 
exprès  soit  par  le  titre  de  la  nouvelle  concession,  soit  par 
une  ordonnance  distincte  de  ce  titre.  Du  reste  plusieurs 
des  nouvelles  concessions  ainsi  faites  avaient  été  confirmées 
par  le  Roi.  (1) 

329.  J'ai  vu  trois  ordonnances  de  réunion  de  seigneu- 
ries en  entier,  rendues  postérieurement  à  l'arrêt  du  6  Juillet 
1711. 

La  première  qui  est  du  1er  Mars  1714,  et  qui  n'a  pas 
été  imprimée,  est  celle  de  MM.  Vaudreuil  et  Bégon,  pro- 
nonçant la  rétmion  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles  concé- 
dée au  sieur  Dugué  le  24  Septembre  1683.  Il  en  est  fait 
mention  dans  le  titre  de  la  nouvelle  concession  de  cette 
seigneurie  aux  sieurs  de  Langloiserie  et  Petit,  du  5  Mai  • 
1714.  (2) 
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La  deuxième  qui  n'est  pas  non  plus  imprimée,  est 
celle  qui  réunit  le  fief  St.  Etienne,  près  des  3  Rivières.  Elle 
a  été  rendue  par  MM.  Beauhamois  et  de  la  Rouvillière  le  6 
Avril  1737,  et  est  fondée  sur  les  arrêts  de  1711  et  1732.  Il 
en  est  fait  mention  dans  le  nouveau  titre  donné  à  la  com- 
pagnie des  Forges  de   St.  Maurice,   le  12  Septembre  1737. 

(3) 

La  troisième  ordonnance  est  celle  qui  réunit  20  sei- 
gneuries à  la  fois,  et  dont  j'ai  rendu  compte  dans  mes  ob- 
servations sur  le  jeu  de  fief,  no.    114.    Elle  a  été   rendue 

(1)  Voir  obs.  sur  le  jeu  de  fief,  no.  59,  63,  75,  76,  85, 89,  92  et 
94,  où  il  est  fait  mention  de  retranchements  ou  réunions,  opérés  de 
difl'èrentes  manières,  avant  l'arrêt  du  6  Juillet  1711. 

(2)  Voir  mes  notes  sur  le  jeu  de  fief,  no.  107  et  "  Titres  de» 
seig."  p.  59. 

(3)  Titres  des  seig.  p.  191. 
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par  MM.  de  Beauhamols  et  Hucquart,  le  10  Mai  1741.  (1) 

330.  Les  "  documents  seigneuriaux"  ne  nous  présen- 
tent qu'un  seul  cas  de  réunion  partielle  d'une  seigneurie,  au 
refus  du  seigneur  de  concéder.  C'est  celui  que  j'ai  rap- 
porté no.  174  de  mes  observations  sur  les  cens  et  rentes,  et 
qui  a  donné  lieu  à  la  concession  du  13  Octobre  1721,  faite 
à  la  veuve  Petit  en  conséquence  d'un  arrêt  du  conseil  d'état 
(lu  Roi  du  2  Juin  1720.  (2) 

331.  Quant  aux  réunions  de  terres  en  censive  au  do- 
maine des  seigneurs,  prononcées  par  l'intendant  seul,  elles 
sont  en  grand  nombre.  Il  suffit  d'ouvrir  le  recueil  de  M. 
Cugnet  pour  s'en  convaincre.  Il  y  a  aussi  quelques  ordon- 
nances d'intendants,  portant  réunion  d'arrière-fiefs  au  do- 
maine du  seigneur  dominant.  Le  3  Octobre  1731,  MM. 
Beauhamois  et  Hocquart  écrivaient  au  ministre  que  l'inten- 
dant (M.  Hocquart,)  en  se  conformant  au  second  arrêt  du 
6  Juillet  î^ll,  avait  prononcé,  depuis  qu'il  était  en  Canada, 
la  réunion  de  plus  de  deux  cents  concessions  au  domaine 
des  seigneurs,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu. 

332.  Dans  les  réunions  au  domaine  de  la  couronne  en 
vertu  du  premier  arrêt  du  6  Juillet  1711,  il  existe  une  difl'é- 
rence  essentielle  entre  la  réunion  de  toute  une  seigneurie 
faute  de  défrichement^  et  la  réunion  partielle  de  cette  même 
seigneurie,  c'est-à-dire  d'un  lopin  de  terre  dans  son  enclave, 
sur  le  refus  injuste  du  seigneur  de  le  concéder  à  l'habitant 
qui  le  lui  demande.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  point  de 
droit  acquis  à  un  tiers  ;  le  Roi  ou  ses  délégués  sont  libres 
(le  concéder  d  "•  nouveau  ou  de  ne  pas  concéder  la  seigneu- 
rie ainsi  réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté  :  c'est  le  procu- 
reur du  R()i,et  non  un  simple  particulier,  qui  a  le  droit  de 

(1)  Ed.  et  ord.  in-8o.  t.  2,  p.  555. 

(2)  2d  vol.  des  "  Doc.  seig."  p.  72, 
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provoquer  cette  réunion.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
il  y  a  un  droit  acquis  à  un  tiers  ;  ce  tiers  est  l'habitant  qui  a 
fait  sommation  au  seigneur  de  lui  concéder  une  terre  dans 
Penclave  de  son  fief,  et  l'a  mis  en  demeure  de  lui  faire  cette 
concession  ;  c'est  lui  seul,  et  non  le  procureur  du  Roi,  qui  a 
le  droit,  en  pareil  cas,  de  provoquer  la  réunion  au  domaine 
de  la  couronne,  de  la  terre  dont  la  concession  a  ainsi  été  re- 
fusée ;  non  pour  que  cette  terre  puisse  être  ensuite,  au  gré 
du  gouverneur  et  de  l'intendant,  concédée  au  premier  venu, 
mais  pour  que,  conformément  à  son  droit  acquis,  elle  soit 
concédée  au  poursuivant  lui  même  par  ces  deux  officiers, 
en  exécution  de  la  sentence  de  réunion  qu'ils  ont  été  obli- 
gés de  rendre  contre  l'autre  partie  en  défaut,  le  seigneur. 
L'arrêt  du  Roi  ne  se  contente  pas,  comme  dans  le  premier 
cas,  de  donner  à  ces  deux  officiers  la  faculté  de  concéder  ;  il 
leur  ordonne  de  faire  cette  concession  à  la  personne  même 
qui  a  obtenu  la  sentence  de  réunion.  Cette  concession  n'est 
donc  pas  un.  simple  acte  d'administration  du  domaine  de 
Sa  Majesté,  mais  bien  un  acte  purement  exécutoire  de  cette 
sentence,  un  acte  qui  en  est  nécessairement  le  complément. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  bien,  il  vrai,  d'un  droit 
contentioux  dans  l'exercice  duquel  la  couronne  se  trouve 
concernée  ;  mais  dans  le  premier  cas,  la  couronne  l'est  seule, 
dans  le  second,  au  contraire,  c'est  un  tiers  qui  l'est  en  pre- 
mier lieu  et  principalement  ;  la  couronne  qui  n'est  pas 
partie  au  procès,  n'y  est  concernée  que  secondairement, 
seulement  pour  la  perception,  à  son  profit,  des  redevances 
que  la  réunion  a  l'eflfet  de  lui  faire  acquérir.  Le  droit  étant 
contentieux,  le  tribunal  appelé  à  en  juger,  quelqu'il  soit, 
ne  peut  être  qu'un  tribunal  revêtu  d'une  autorité  judiciaire, 
dût  cette  autorité  être  restreinte  à  ce  seul  objet  ;  et  par 
conséquent  les  actes  de  ce  tribunal  ne  sauraient  avoir  un 
caractère  dilTérent. 
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Si  la  connaissance  d'une  telle  contestation  eût  été  dé- 
relue  au  conseil  supérieur,  au  lieu  de  l'être  au  gouvcf' 
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neur  et  à  l'intendant,  on  ne  saurait  douter  que  l'autorité 
exercée  par  cette  cour  en  vertu  de  cette  dévolution,  n'eût  été 
une  autorité  judiciaire.  Comment  peut-on  raisonnablement 
prétendre  qu'elle  ait  perdu  ce  caractère,  seulement  parceque 
le  Roi  a  jugé  à  propos  de  l'attribuer  à  un  tribunal  parti- 
culier qu'il  a  créé  exprès  pour  l'exercer  ?  Est-ce  que  la 
nature  de  cette  autorité  ne  reste  pas  toujours  la  même, 
qu'elle  soit  exercée  par  un  tribunal  plutôt  que  par  un 
autre  ?  Si  l'on  pouvait  supposer  le  contraire,  c-à-d.,  que 
cette  autorité,  du  moment  de  sa  dévolution  au  gouverneur 
et  à  l'intendant,  a  dû  complètement  changer  de  caractère, 
cessant  d'être  judiciaire  pour  devenir  purement  administra- 
tive^ on  ne  saurait  attribuer  la  cause  de  ce  changement 
qu'au  seul  fait  que  l'un  de  ces  fonctionnaires  était  le  gou- 
verneur du  pays,  concluant  de  là,  je  ne  sais  sur  quel  princi- 
pe, qu'il  ne  pouvait  jamais  être  autre  chose  qu'un  simple 
administrateur^  que  toute  autorité  qu'il  pouvait  être  appelé 
à  exercer,  quelle  qu'elle  fût,  ne  pouvait  avoir  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'une  autorité  purement  administrative,  que 
ce  caractère  devait  dominer  tous  ses  actes,  quand  bien 
môme  ces  actes  n'eussent  été  accomplis  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale  concernant  l'administration  de  la  justice,  et 
appelant  le  gouverneur  à  participer  à  cette  administration. 
Où  ce  système  nous  conduirait-il  sous  le  nouveau  régime  qui 
a  suivi  la  cession  du  Canada  ?  Jusqu'à  une  éptxjue  bien  peu 
reculée,  le  premier  tribund  de  la  Province,  la  cour  d'appel, 
était  presqu'exclusivement  composée  du  gouverneur  et  des 
membres  du  conseil  exécutif,  qui  tous,  comme  tels,  n'étaient 
que  des  administrateurs.  Cependant  on  ne  s'est  jamais 
avisé  de  prétendre,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  le  fasse  jamais, 
que,  lorsque  le  gouverneur  et  ses  conseillers  prenaient  place 
sur  le  banc  de  cette  cour,  les  fonctions  qu'ils  y  remplissaient, 
étaient  des  fonctions  administratives  et  non  judiciaires. 


Y    \ 


333.  Tel  était  l'état  des  choses  sous  le  gouvernement 
français. 
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Les  seigneurs  qui  prétendent  que,  depuis  la  cession  du 
Canada  à  l'Angleterre,  il  n'a  existé  aucun  tribunal  compé- 
tent pour  exercer  l'autorité,  dévolue  au  gouverneur  et  à  l'in- 
tendant, de  réunir  au  domaine  et  de  concéder,  au  refus  du 
seigneur  de  faire  cette  concession,  se  fondent  principalement 
si  ce  n'est  exclusivement,  sur  la  8e  section  de  l'acte  de  judi- 
cature  de  1794  (34e  Geo.  3,  chap.  6),  (1)  lequel  avait  établi 
les  anciennes  cours  du  banc  du  Roi  qui  siégeaient  en  termes 
supérieurs  et  en  termes  inférieurs. 

On  lit  dans  cette  section  : 

"  Les  dites  cours  du  banc  du  Roi  respectivement  dans 

"  les  termes  supérieurs  susdits,  auront  plein  pouvoir  et  ju- 

"  risdiction,  et  seront  compétentes  à  entendre  et  déterminer 

"  toutes  plaintes,  procès  et  demandes  de  nature  quelcon- 
"  que,  qui  pouvaient  être  entendues  et  déterminées  dans 

"  les  cours  de  Prévôté^  Justice  Royale^  Intendant^  ou  Oon- 

"  seïL  Supérieur^  sous  le  gouvernement  de  cette  province 

"  avant  l'année  1759,  touchant  tous  droits,  remèdes  et  ac- 

"  tions  d'une  nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 

"  pourvus  par  les  lois  et  ordonnances  de  cette  province  depuis 

"  la  dite  année  1759  ;  et  les  dites  cours  du  banc  du  Roi  se- 

"  ront  respectivement  compétentes  à  donner  et  accorder  tout 

"  remède  nécessaire  pour  effectuer  et  mettre  à  exécution  le 

"  ou  les  jugements  d'icelles  qui  pourront  être  rendus  dans 

"  les  matières  susdites,  ainsi  que  la  loi  et  la  justice  l'ordon- 

"  neront  :  pourvu  toujours  et  il  est  aussi  statué  que  rien 

"  dans  le  présent  acte  ne  s'étendra  à  accorder  aux  cours 

"  du  banc  du  Roi  susdites,  aucun  pouvoir  de  nature  légis- 

"  to/it>c  possédé  par  CMCMnc  coMr,  avant  la  conquête...." 

334.  Ainsi,  quan  à  la  première  partie  de  la  22e  ques- 
tion du  procureur-général,  celle  par  laquelle  il  demande  si, 
en  matière  de  réunion  au  domaine  de   la  Couronne,  les  tri- 

(1)  Cet  acte  fut  sanctionné  par  U  gouverneur  le  31  Mai  1794. 
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bunaux  créés  postérieurement  à  la  cession  du  pays  ont  été 
compétents  à  exercer  l'autorité  dévolue  au  gouverneur  et  à 
Pintendant  ;  les  partisans  de  la  négative  doivent,  pour  justi- 
fier leur  système,  ou  se  fonder  sur  cette  8e  section  de  l'acte 
de  judicature  de  1794,  et  par  conséquent  soutenir  que  les 
Cours  du  Banc  du  Roi  créées  par  cet  acte,  n'ont  pas  été 
revêtues,  ou  ont  été  privées,  de  l'autorité  judiciaire  qui  a 
pu  appartenir,  en  matière  civile,  à  aucun  tribunal  antérieur 
à  la  cession,  autre  que  celui  de  la  Prévoté,  ou  d  a  Justice 
Royaley  ou  de  VirUeîidantj  ou  du  Conseil  Supérieur  ;  ou 
bien,  ils  doivent  prétendre  que  l'autorité  dont  il  est  question 
n'était  pas  une  autorité  judiciaire^  mais  seulement  une  au- 
torité administrative  ou  législative. 

On  ne  saurait  s'arrêter  longtems  à  la  dernière  de  ces 
propositions,  celle  qui  aurait  pour  eflfet  d'attribuer  un  carac- 
tère législatifs,  l'autorité  exercée  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant en  matière  de  réunion  au  domaine  de  la  Couronne 
sous  le  gouvernement  français.  Il  suffit  de  l'énoncer  pour 
en  faire  apercevoir  de  suite  toute  la  fausseté,  pour  ne  pas 
dire  l'absurdité. 


Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'autre  question,  celle  de 
savoir  si  cette  autorité  était  une  autorité  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. Je  pense  avoir  déjà  clairement  établi  qu'elle 
avait  le  premier  de  ces  caractères.  Ceux-môme  qui  sou- 
tiennent la  négative,  admettent,  en  présence  du  fait  qu'il 
y  avait  une  cour  de  l'intendant,  que  c'était  en  qualité  de 
juge  que  ce  fonctionnaire  exerçait  l'autorité,  qui  lui  était 
donnée  à  lui  seul  parle  deuxième;  arrêt  du  6  Juillet  171 1,  de 
réunir  au  domaine  d'un  seigneur  particulier  la  terre  de 
son  censitaire,  faute  par  celui-ci  d'avoir  tenu  feu  et  lieu. 
Ils  reconnaissent  donc  qu'une  autorité  de  cette  nature 
est  une  autorité  judiciaire.  Or,  comment  peuvent-ils  en 
même  tems  refuser  de  reconnaître  ce  même  caractère  à 
l'autorité  donnée  par  le  premier  arrêt  du  6  Juillet  1711,  au 
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gouverneur  et  à  l'intendant  conjointement,  puisque  cette 
autorité  est  de  la  même  nature,  a  le  même  objet  et  produit 
les  mêmes  effets  ? 

335.  Il  faut  donc  se  replier  sur  le  statut  provincial  de 
1794,  et  voir  si  sa  8e  section  est  exclusive  de  toute  autre 
jurisdiction,  en  matière  civile,  que  celle  qui  était  exercée 
par  les  quatre  tribunaux  français  qu'elle  nomme.  Si  c'est 
le  cas,  l'objection  qui  est  faite,  peut  paraître  plausible  ;  car 
alors  toute  l'autorité  des  Cours  du  Banc  du  Roi  aurait  été 
restreinte  aux  attributions  qui  sont  énumérées  dans  cette 
8e  section.  Mais  est-il  bien  vrai  de  dire  que  l'autorité  de 
ces  cours  a  été  ainsi  restreinte  dans  les  limites  que  cette 
énumération,  considérée  isolément,  semblerait  assigner  ?  Je 
ne  le  crois  pas  ,  et  le  statut  de  1794,  et  les  actes  de  judica- 
ture  antérieurs,  me  défendent  également  de  le  croire. 
L'autorité  qui  a  été  confiée  aux  Cours  du  Banc  du  Roi,  et 
qui  est  dévolue  aux  tribunaux  actuels,  en  matière  civile, 
est  aussi  générale,  aussi  étendue  que  possible  ;  elle  l'est 
pour  le  moins  autant  que  celle  qui  avait  été  attribuée  aux 
tribunaux  auxquels  ces  cours  ont  succédé  en  1794,  et 
qui  avaient  administré  la  justice  depuis  la  cession  dn 
pays.  j,. 

En  effet,  ce  n'est  pas  exclusivement  dans  cette  8e  sec- 
tion qu'il  faut  aller  puiser,  pour  connaître  l'étendue  de  la 
compétence  de  c^s  cours.  La  deuxième  section  du  statut 
qui  leur  donne  l'existence,  avait  déjà  dit  qu'elles  auront 
une  jurisdiction  originelle,  prendront  connaissance,  ouï- 
ront, procéderont  et  détermineront  toutes  causes  tant 
"  civiles  que  criminelles,  et  dans  lesquelles  le  Roi  est  par- 
tie ,  exceptées    celles  purement  de  jurisdiction  d'anii- 
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"  Toutes  causes  civiles,"  dit  le  statut.  Ces  mots,  ce 
ine  semble,  sont  assez  larges,  assez  généraux,  pour  com- 
prendre    tout    procès  ,    toute    contestation  ,    toute    cause 
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quelconque,  qui,  d'après  les  lois  existantes,  auraient  pu 
naître,  et  être  portés,  suivant  l'organisation  judiciaire  de  ces 
temps-là,  devant  aucun  tribunal  du  Canada  sous  la  domina- 
tion française,  soit  le  tribunal  du  conseil  supérieur,  ou  de 
la  justice  royale,  ou  de  la  prévoté,  soit  le  tribunal  de  l'in- 
l(;ndant  seul,  ou  celui  du  gouverneur  et  de  VirUendant.  Lo 
statut,  en  n'exceptant  que  la  jurisdiction  d'amirauté,  confé- 
rait par  cela  même  aux  Cours  du  Banc  du  Roi  toute  espèce 
de  jurisdiction  nécessaire,  en  matière  civile,  pour  rendre 
justice  aux  citoyens  et  les  maintenir  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  que  ces  droits  ou 
ces  biens  leur  fussent  acquis  en  vertu  de  contrats  ou  en 
vertu  des  lois  de  l'Etat.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  et 
n'a  pas  pu  vouloir  les  priver  d'aucune  partie  des  uns  ou  des 
autres.  Les  citoyens  étaient  par  conséquent  maintenus 
dans  les  actions  propres  à  leur  garantir,  d'un  côté,  l'exer- 
cice de  ces  mêmes  droits,  et,  de  l'autre,  la  revendication  de 
ces  mômes  biens. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre,  dans  un  sens  limitatif,  l'é- 
numération  que,  par  simple  mesure  de  précaution,  le  légis- 
lateur a  jugé  à  propos  d(î  faire  dans  la  8e  section  du  statut 
de  1794.  Il  n'a  pas  procédé  pas  voie  restrictive  du  dispo- 
sitif de  la  2e  ^^eetion.  Cette  énumération  par  voie  explica- 
tive a  pu  être  regardée  comme  nn  acte  de;  pnidence  afin 
d'empêcher  de  susciter  quelque  difficulté  possible,  comme 
par  exemple,  dans  un  cas  où  le  consentement  d'une  autre 
autorité  aurait  pu  être  nécessaire  à  l'intnxiuction  d'une  ins- 
tance dans  les  tribunaux  de  l'ancien  régime.  Du  reste, 
cette  énumération  de  certaines  "  plaintes,  prot;ès  et  deman- 
des", n'est  nullement  faite  dans  des  termes  exclusifs  "  d'au- 
tres plaintes,  procès  et  demandes"  qui  étaient,  comme  ce 
dont  il  s'agit  ici,  de  la  compétence  d'un  tribunal  différent 
de  celui  de  la  prévoté,  ou  de  la  justice  royale,  ou  de  l'in- 
tendant, ou  du  conseil  supérieur. 

Ce  qui  prouve  encore  que  cette  énumération  n'était  ni 
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exclusive  ni  limitative,  c'est  le  proviso  qui  est  inaéré  dan^ 
la  même  section  en  ces  termes  :  "  Pourvu  toujours  et  il 
"  est  de  plus  statué  que  rien  dans  le  présent  acte  (non  pa^ 
"  dans  la  présente  section)  ne  s'étendra  à  accorder  aux 
"  Cours  du  Banc  du  Roi  susdites  aucun  pouvoir  de  nature 
législative,  possédé  par  aucune  cour  avant  la  conquê- 
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te."  Ces  mots  aucune  cour,  comme  on  le  voit,  ne  sont 
pas  restreints,  dans  leur  signification,  aux  quatre  cours 
nommées  spécialement  dans  une  autre  partie  antérieure  de 
la  8e  section  ;  ils  s'étendent  aussi  à  aucune  cour,  c'est-à- 
dire  à  toute  autre  cour  dont  la  jurisdiction  est  également, 
en  vertu  du  dispositif  général  de  la  deuxième  section,  dé- 
volue aux  Cours  du  Banc  du  Roi  ;  les  dispositions  qui  sont 
déclarées,  par  le  proviso,  ne  devoir  pas  produire  l'effet  d'at- 
tribuer aucun  pouvoir  de  nature  législative,  quoiqu'attribu- 
tives  de  l'autorité  judiciaire,  ne  sont  pas  seulement  celles 
qui  sont  contenues  précédemment  dans  la  8e  section,  mais 
bien  généralement  celles  qui  sont  renfermées  dans  tout  le 
corps  du  statut,  le  présent  acte,  est-il  dit.  Donc,  selon  l'es- 
prit et  la  lettre  du  statut,  l'intention  du  législateur  a  été 
d'attribuer,  en  matière  civile,  aux  Cours  du  Banc  du  Roi 
les  pouvoirs  de  toutes  les  cours  françaises,  moins  le  pouvoir 
législatif  et  la  jurisdiction  d'amirauté.  Donc  la  jurisdic- 
tion du  tribunal  du  gouvemenr  et  de  l'intendant  en  matière 
de  réunion  au  domaine  de  la  Couronne,  a  été  dévolue  à 
ces  nouvelles  cours.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'obligation  de 
concéder,  imposée  au  seigneur  par  l'arrêt  de  1711,  serait 
devenue  illusoire,  puisque  le  droit  d'action  civile  qui  nais- 
sait de  cette  obligation,  et  que  l'arrêt  donnait  expressément 
à  un  tiers,  n'aurait  pu  être  exercé. 

336.  Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  les  observations 
qui  précédent,  je  n'ai  parlé  de  la  8e  section  du  statut  de 
1794  que  comme  si,  par  les  mots  de  justice  royale,  elle  n'a- 
vait entendu  désigner  que  quelques  tribunaux  particuliers 
qui  avaient  été  créés  en  Canada  spécialement  sous  ce  nom. 
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à  PexclLisiou  d'autres  iribunanx  possédant  des  attributions 
de  justice  royale^  mais  sous  un  nom  difl'érent.  Cependan 
je  ne  crois  pas  que  ies  mots  en  question  comportent  un  sens 
aussi  limité.  Le  statut  dit:  hs  cours,*  de  justice  royale,,  y 
or,  les  juges  des  tribunaux  créés  par  le  Roi  étaient  des  ju- 
ges royaux,  ou  ordinaires,  ou  extraordinaires  ;  mais  à  ce 
dernier  titre  comme  au  premier,  c'était  toujours  la  justice 
royale  qui  leur  était  attribuée.  Telle  était  l'attribution 
donnée  au  gouverneur  et  à  l'intendant  par  le  premier  arrêt 
de  Marly.  Pour  n'être  qu'un  tribunal  particulier  ou  extra- 
ordinaire, ces  deux  officiers  n'en  composaient  pas  moins 
une  cour  de  justice  royale  sous  l'autorité  de  cet  arrêt.  Ainsi, 
à  ce  point  de  vue,  l'on  peut  dire  que  cette  cour  est  comprise 
dans  les  termes  de  la  8e  section  du  statut. 


*^ 


337.  Voyons  à  présent  qu'elle  a  été  l'étendue  de  la  ju- 
risdiction  exercée,  en  matière  civile,  par  les  tribunaux  qui 
ont  existé  dans  le  pays  depuis  sa  cession  à  l'Angleterre,  et 
auxquels  le  statut  de  1794  a  substitué  les  cours  du  banc  du 
Roi.  .  .  ^ 
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Sous  l'opération  momentanée  d'une  ordonnance  du 
gouverneur  en  conseil  du  17  septembre  1764,  (1)  nous  avons 
eu  une  cour,  dite  "  cour  des  plaidoyers  communs,"  prenant 
connaissance  des  demandes  des  seigneurs  en  réunion  à  leurs 
domaines  des  terres  par  eux  concédées,  faute  par  les  censî- 


(1)  Le  pouvoir  du  gouverneur  Murray  de  porter  cette  ordonnance, 
a  été  révoqué  en  doute,  même  nié,  par  des  autorités  infiniment  respec- 
tables. C^est  une  question  que  je  ne  suis  pas  appelé  i  traiter  ici.  Je 
dois  donc  m'abstenir  de  la  discuter,  et  pour  cette  raison,  et  encore 
parceque  je  suis  informé  que  j'aurai  bientôt  à  me  prononcer  sur  cette 
question  en  cour  d'appel.  Mais  il  suffit  que  cette  ordonnance  ait  eu 
une  existence,  sinon  légale,  du  moins  de  fait,  pour  qu'il  me  soit  permit 
(l^invoquer,  à  l'appui  de  mes  opinions  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  pré- 
sentement, les  actes  des  tribunaux  qui  ont  fonctionné  sous  J'autorité  de 
«ette  ordonnance. 
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taires  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  jurisUictionqui,  !<ons  l'ancien 
gouvernement,  appartenait  exclusivement  à  l'intendant. 
Cependant,  il  n'y  a  point,  dans  cette  ordonnance,  de  dispo- 
sition qui,  comme  celle  de  la  8e  section  du  statut  du  1794, 
fasse  à  cette  nouvelle  cour  une  attribution  spéciale  des  pou- 
voirs judiciaires  de  l'intendant.  L'ordonnance  ne  fait  pas 
même  mention  de  la  cour  de  cet  officier,  non  plus  que  des 
cours  de  la  pré  volé,  de  la  justice  royale,  ou  du  conseil  su- 
périeur. 

Voici  les  termes  de  l'ordonnance  ilans  lesquels  la  ju- 
risdiction  exercée  par  cette  cour  dos  plaidoyers  communs, 
lui  avait  été  conférée  :  "  Une  cour  de  justice  inférieure,  ou 
"  de  plaidoyers  communs,  est  par  la  présente  établie,  avec 
"  pouvoir  et  autorité  de  décider  sur  toutes  les  causes  depro- 
"  priétéy  dont  la  valeur  sera  au  dessus  de  dix  livres,  avec 
"  permission  aux  parties  d'en  appeler  à  la  cour  supérieure, 
"  ou  cour  du  banc  du  Roi  (1),  quand  l'affaire  en  litige  sera 
"  de  vingt  livres  et  au-dessus." 

Assurément,  la  même  attribution  de  jurisdiction  se  trou- 
ve comprise  dans  celle  qui  a  été  donnée  aux  cours  du  banc 
du  Roi  par  la  2e  section  du  statut  de  1794.  Et  si  cette  cour 
des  plaidoyers  communs  avait  jurisdiction  en  matière  de 
réunion  au  domaine  des  seigneurs,  ces  cours  du  banc  du 
Roi  devaient  l'avoir  également  en  vertu  de  la  2e  section  du 
statut,  qui  leur  conférait  une  jurisdiction  générale  en  matière 
civile,  quand  même  la  8e  section  de  ce  statut  eût  été  omise, 
et  qu'il  n'eût  été  fait,  dans  cette  loi,  aucune  mention  de 
l'intendant.     Cependant,  dans  le  système  contraire,  il  fau- 

(1)  L'ordonnance  avait  établi  une  "  Cour  supérieure  de  justice  ou 
Cour  du  Banc  du  Roi,"  dans  laquelle  le  juge  en  chef  présidait.  Cette 
cour  avait  '*  pouvoir  et  autorité  d'entendre  et  déterminer  toutes  les 
«  causes  criminelles  et  civiUes."  Il  y  avait  appel  de  cette  cour  au 
gouverneur  et  au  conseil,  quand  l'a^iaire  en  litige  était  au-dessus  de 
la  valeur  de  JC300  sterling,  et  du  gouverneur  et  conseil  au  Roi  en 
conseil,  quand  elle  était  de  la  valeur  de  JC500  sterling  ou  au-dessus. 
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drait  dire  que  la  cour  des  plaidoyers  communs  de  1764,  ne 
pouvait  pas  exercer  la  jurisdiction  de  l'intendant  en  matière 
de  réunion  au  domaine  des  seigneurs,  ni  en  aucune  autre 
matière,  non  plus  que  la  jurisdiction  du  conseil  supérieur,  ou 
de  la  pré  voté,  ou  de  la  justice  royale,  parceque  l'ordonnance 
aurait  omis  de  mentionner  nommément  ces  quatre  tribunaux, 
et  n'aurait  pas  fait  à  la  nouvelle  cour  une  attribution  spécia- 
le de  leurs  différentes  jurisf'ictions.  Pour  la  môme  raison.  Il 
faudrait  également  conclure  que,  sans  la  8e  section  du  statut 
de  1794,  les  cours  du  banc  du  Roi  qui  ont  été  établies  par 
cette  loi,  n'auraient  pu  exercer  aucune  de  ces  mêmes  jurisdic- 
tions,  nonobstant  le  dispositif  de  la  2e  section,  portant  une 
attribution  générale  de  l'autorité  judicia  re  en  matière 
civile,  à  l'exception  seule  de  la  juilsdictio:?  d'amii'    té. 


'IP 


338.  A  la  suite  de  la  révocation,  décrétée  jiar  l'acte  «^e 
Québec  (1774,  14e  Geo.  3,  chap.  83,)' d.»  ois  qui  aval -s* I 
donné  lieu  à  l'existence  des  tribunau  c  p^utérieurs  à  la 
cession  du  Canada,  le  conseil  législatif  créé  par  cette  charte 
de  1774,  promulgua  en  l'année  1777  (17e  Geo.  3,  chap.  I,) 
une  ordonnance  intitulée  "  ordonnance  qui  établit  des 
cours  civiles  de  judicature  en  la  provinct  «Je  Québec." 

•7 

Cette  ordoimance  divise  la  province  en  deux  Districts, 
celui  de  Québec,  et  celui  de  Montréal,  et  établit  une  cour 
de  jurisdiction  civile,  appelée  "  cour  des  plaidoyers-com- 
muns," pour  chacun  de  ces  districts.  "  Les  dites  cours, 
"  y  est-il  dit,  auront  plein  ^  •>'  voir,  jurisdiction  et  autorité 
"  d'entendre  et  juger  tous  procès  qui  concernent  les  proprié- 
"  tés  et  les  droits'  des  citoyens. ..."  Telle  est  l'attribution 
de  jurisdiction  donnée  à  cette  cour.  N'est-elle  pas  faite 
en  termes  aussi  généraux  que  le  fut  l'attribution  de' juris- 
diction donnée  plus  tard  aux  cours  du  Banc  du  Roi  par  la 
deuxième  section  du  statut  de  1794,  et  que  l'avait  été 
celle  de  l'ordonnance  de  1764  ?  Aucune  mention  n'y  est 
faite  de  l'intendant  ou  de  sa  ~cour,  non  plus  que  du  conseil 
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supérieur,  de  la  prévôté,  ou  de  la  justice  royale.  Néan- 
moins ce  nouveau  Tribunal  a  souvent  exercé,  comme  l'a- 
vait fait  celui  qui  avait  précédenmient  existé  sous  le  même 
nom,  la  jurisdiction  de  l'intendant  en  matière  de  réunion  au 
domaine  des  seigneurs. 

339.  Si  donc  l'autorité  exercée  par  le  gouverneur  et 
l'intendant,  en  matière  de  réunion  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, était  de  la  môme  nature,  avait  le  même  objet,  et 
produisait  les  mômes  effets,  que  l'autorité  exercée  par  l'in- 
tendant seul  en  matière  de  réunion  au  domaine  des  sei- 
gneurs ;  en  un  mot,  si  cette  autorité  était  une  autorité  judi- 
ciaire, on  ne  saurait  tirer  de  ce  qui  précède  d'autre  con- 
clusion que  celle-ci  ;  c'est  que,  si  les  deux  cours  des  plai- 
doyers-communs de  1764  et  de  1777  étaient  revêtues  de 
l'une  de  ces  autorités,   et  pouvaient  l'exercer   en   vertu  do 

l'attribution  générale  de  jurisdiction  qui  leur  avait  été  don- 
née, elles  étaient  également  revêtues  de  l'autre,  et  pou- 
vaient l'exercer  en  vertu  de  la  même  attribution  générale  ; 
que  la  môme  autorité,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  a  passé  de 
la  cour  des  plaidoyers-communs  aux  cours  du  banc  du  Roi, 
indépendamment  de  la  8e  section  du  statut  de  1794,  et  des 
cours  du  banc  du  Roi  aux  tribunaux  actuels  de  jurisdic- 
tion civile  en  première  instance. 

340.  Les  seigneurs  peuvent  encore  avoir  recours  à  une 
autre  objection.  Ils  admettront  par  hypothèse  que  l'acte  de 
réunion  peut  bien  être  un  acte  judiciaire,  mais  ils  diront 
que  l'acte  de  concession  qui  suit  cette  réunion  ne  l'est  pns, 
et  que  n'y  ayant  pas  eu  dans  le  Canada,  suivant  eux,  d'ofli- 
ciers  publics  qui  représentassent,  sous  ce  dernier  rapport,  le 
gouverneur  et  l'intendant,  le  premier  arrêt  du  6  juillet  1711 
n'a  pu  recevoir  d'exécution  depuis  la  cession  du  pays.  Ils 
se  trompent.  Il  est  aisé  de  faire  voir  que  dans  ce  cas  là 
même,  l'arrAt  pouvait  être  exécuté. 

L'acte  de   concession  d'une   seigneurie,  après  la  rcu- 
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nion  de  tous  les  droits  du  vassal  au  domaine  de  la  couron- 
ne, faute  de  défrichement,  sous  l'opération  de  la  1ère  partie 
de  l'arrêt,  n'était  pas,  il  est  vrai,  un  acte  judiciaire,  puisqu'il 
n'était  pas  fait  pour  exécuter,  au  profit  d'un  tiers,  une  sen- 
tence que  ce  tiers  aurait  obtenue.  La  réunion  avait  lieu 
au  prciit  seul  de  la  couronne,  et  le  Roi  était  libre  de  concé- 
der ou  de  ne  pas  concéder  de  nouveau.  Quand  il  le  faisait, 
c'était  un  acte  de  pure  libéralité  de  sa  part  envers  le  con- 
'jessionnaire.  Mais  il  n'en  était  pas  de  môme,  je  crois 
l'avoir  déjà  démontré,  de  la  réunion  partielle  qui  pouvait 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  deuxième  partie  de  l'arrêt,  sur  le 
refus  du  seigneur  de  concéder.  Cette  réunion  se  faisait  au 
profit  d'un  tiers  qui  avait  un  droit  acquis  à  la  concession  du 
terrain  ainsi  réuni.  La  réunion  n'était  pour  lui  qu'une 
simple  formalité  ;  c'était  la  concession  qui  était  l'objet  prin- 
cipal ou  plutôt  l'unique  objet  de  son  pourvoi  par-devant  le 
gouverneur  et  l'intendant  ;  la  concession  était  la  chose  de- 
mandée par  son  action  ;  par  conséquent  c'était  la  chose  que 
ces  deux  officiers  étaient  obligés  de  lui  adjuger  par  leur 
sentence  ;  elle  était  la  fin  du  procès  j  sans  elle  ce  procès 
n'était  pas  terminé.  Si  le  gouverneur  et  l'intendant  eussent 
eu  le  pouvoir  de  faire,  à  leur  discrétion,  cette  concession  à 
une  autre  personne  que  celle  qui  en  aurait  fait  la  demande, 
c'eût  été  une  moquerie  que  d'avoir  soumis  celle-ci  aux 
troubles  d'un  procès  et  aux  frais  d'une  procédure  dont  elle 
n'aurait  tiré  aucun  avantage,  quoiqu'elle  seule  eût  le  droit 
de  poursuivre.  La  concession  qui  pouvait  lui  être  faite 
soit  par  la  sentence  même  de  réunion,  soit  en  exécution  do 
ceUe  sentence,  était  donc  un  acte  judiciaire.  , 

Supposons  pour  un  moment,  afin  de  répondre  à  l'objec- 
tion, «juc  cette  concession  n'est  pas  un  acte  judiciaire,  et 
qno,  par  conséquent  im  tel  acte  ne  peut  émaner  de  nos  tri- 
himaux.  Soit.  Mnis  l'acte  de  réunioii  étant  un  acte  judici- 
aire. Ton  sera  forcé  d'admctlre,  dans  ce  système  ào  distinc- 
tion entre  cet  acte  et  l'acte  de  concession,  que  le  tiers  qui 
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avait  mis  le  seigneur  en  demeure  de  lui  concéder  une  terre, 
avait  le  droit  de  poursuivre  la  réunion  de  cette  terre  devant 
le  Tribunal  Terrier  du  gouverneur  et  de  l'intendant  jusqu'à 
sentence  définitive,  sauf  à  en  obtenir  ensuite  la  concession. 
Ainsi,  l'autorité  qui  faisait  prononcer  cette  réunion  étant 
une  autorité  judiciaire,  il  s'ensuit  qu'elle  a  été  dévolue  aux 
tribunaux  établis  depuis  la  cession  du  pays  ;  que  le  droit 
d'iui  tiers  de  provoquer  la  réunion,  acquis  en  vertu  de  l'ar- 
rêt de  1711,  peut  être  exercé,  et  que  ces  tribunaux  sont 
obligés  de  prononcer  une  sentence  adjudicative  de  cettiî 
réunion. 

Après  cette  sentence,  ce  tiers  sera-t-il,  dans  le  système 
»|ue  je  combats,  sans  remède,  sans  recours  pour  obtenir  la 
eoncîcssion  qu'il  a  demandée,  et  que  la  loi  lui  donne  le  droit 
d'avoir  ?  Point  du  tout.  La  loi  doit  être  exécutée,  et  ell»^ 
le  sera.  Sous  le  nouveau  régime,  le  gouverneur  anglais  a 
remplacé,  dès  l'année  1763,  le  gouverneur  et  l'intendant 
français  dans  les  concessions  des  terres  de  la  couronne.  Ce 
pn^mior  magistrat  de  la  colonie  donnera  donc  la  concession 
(lerHan<lée  ;  il  ne  pourrait  s'y  refuser  sans  manquer  à  son 
devoir,  sans  désobéir  à  la  loi. 


■h.. 


341.  Croyant  avoir  établi  que"  dans  l'intervalle  entre 
"  la  cession  du  pays  et  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de 
"  1H54,  il  a  existé  un  Tribunal  compétent  à.  exercer  les 
"  pouvoirs  et  jurisdictions  conférés  au  gouverneur  et  à  l'in- 
"  tendant  par  l'arrêt  du  6  Juillet  1711,  au  sujet  de  la  con- 
"  cession  des  terres  seigneuriales,  "  je  réponds  maintenant 
,  à  la  seconde  partie  de  la  question  du  prcM^ureur-général, 
savoir  : 

"  S'il  existait  un  tel  Tribunal,  a-t-il  exercé  ces  pouvoirs, 
"  ou  a-t-il  refusé,  ou  s'est-il  abtenu  de  le  faire  ?  " 

'    *  Si,  (l'un  cAté,  je  suis  henrtnix  de  pouvoir  dire  que,  dan» 

toutes  mes  reclierches,  je  n'ai  trouvé  aucun  exem))!e  de  re- 
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fus  ou  d'abstention  de  la  part  de  ce  tribunal  ;  do  l'autre,  jef 
doii-  é^ulernent  dire  que  je  n'ai,  non  plus,  trouvé  jusqu'à 
présent  aucun  exemple  d'une  demande  en  réunion  et  en 
concession  d'une  terre,  adressée  à  ce  tribunal,  au  refus  du 
seigneur  de  la  concéder^  par  un  habitant  qui  eût  préalal)le- 
ment  rempli  les  fonnalités  prescrites  par  l'arrôt  de  1711,  pour 
mettre  ce  seigneur  en  demeure. 


Il  y  a  bien  eu  des  instanccH,  dont  je  parlerai  bientôt, 
dans  lesquelles  on  concluait  ù  l'application  de  l'arrêt  de 
1711,  mais  c'était  pour  la  plupart  dans  des  espèces  diiîé- 
fentes  de  celle  (jue  la  question  suppose.  Il  est  inutile  de  cher- 
cher à  connaître  les  causes  qui  pourraient  rendre  compte  de 
l'absence  soit  d'action  soit  de  décision,  si  telle  action  a  jamais 
été  intentée,  en  matière  de  réunion  au  domaine  sur  le  refus 
d'un  seigneur  de  concéder.  Qui  sait  !  un  vice  de  jirocédurc, 
ou  qu-^lqucfois  peut-être,  un  autre  motif  de  décider  le  litige 
entre  les  parties,  résultant  des  ùxiis  de  la  cause,  a  pu  empo- 
cher de  prononcer  l'application  de  l'arrêt  à  la  question  dont 
il  s'agit.  Il  suffit  de  constater  le  fait,  en  observant  en  même 
tems  que  l'une  des  meilicares  raisons  que  l'on  pourrait  en 
donner  est  probablement  celle  que  le  procureur-général, 
M.  Monk,  devenu  peu  de  tems  après  juge  en  chef  de  la  cour 
du  Banc  du  Roi  du  District  de  Montréal,  donna  en  1794, 
dans  un  rapport  daté  du  27  Février  (1),  ({u'il  fit  au  gouver- 
neur, à  l'occasion  d'une  pétition  de  divers  habitants  de  la 
seigneurie  de  Longueuil,  dans  hupielle  ils  se  [)laignaient 
que  leur  seigneur,  M.  David  Alexander  Grant,  eût  aug- 
menté, d'une  manière  arbitraire,  le  taux  des  red(ivanees 
imposées  sur  les  terres  de  ses  censitaires.  M.  Moulv,  qui 
était  d'opinion  que  "  l'arrêt  du  G  Juillet  1711  était  encore 
en  plcint^  vigueur  "  termine  ce  rapport  en  disant  :  "  les  te- 
"  naneiers  sont  bien  en  état  à  la  \érité  d'intcuicr  des 
"  poursuites  dans  la  cour  d(;s  IMaidseonmiuns  cl  de  les  me 


(t)  3c  vol.  des  '•  L»oc.  scig."  p.  73. 
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"  ner  à  jugement  ;  ils  pourraient  peut-être  même  subvenir 
"  aux  frais  de  la  cour  d'Appel  ;  mais  les  frais  énormes 
"  d'un  appel  à  Sa  Majesté  en  conseil,  que  le  seigneur  a 
"  droit  de  réclamer,  attendu  que  la  décision  de  la  cour 
pourrait  affecter  ses  droits  par  la  suite,  leur  otent  toute 
possibilité  d'obtenir  justice,  et  les  obligent  d'abandonner 
et  céder  leurs  droits,  et  d'implorer  la  clémence  du  sei- 
gneur, qui  fait  alors  un  compromis,  leur  accorde  un 
nouveau  titre  de  concession,  et  leur  impose  telles  condi- 
"  tions  que  bon  lui  semble.  "  (1) 

342.  En  forme  d'appendice  à  ces  notes,  je  vais  rappor- 
ter ici  quelques  jugements  relatifs  aux  questions  dont  il 
s'agit,  et  rendus  depuis  la  cession  du  pays. 

I. — Cour  des  plaidoyers  communs  ;  Présents,  les  juges 
Mabane  et  Monier  ;  à  Montréal  :  Clément  Sabrevois  de 
Bleury,  demandeur,  contre  J.  B.  Boucher  de  Niverville,  dé- 
fendeur. ■     . 

Le  demandeur  réclamait  du  défendeur,  son  seigneur, 
la  valeur  du  foin  que  celui-ci  avait  fait  couper  sur  sa  terre. 
Le  défendeiur  répondait  que  cette  terre  avait  été  réunie  à 
son  domaine  par  sentence  des  juges  de  paix  (2)  en  confor- 

(1)  Depuis  que  les  "  questions  scigueuriales"  ont  été  prises  en  déli- 
béré et  depuis  que  ces  notes  ont  été  écrites,  j'ai  eu  l'avantage  de  dé- 
couvrir deux  instances  mues  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi  de 
Montréal,  qui  m'obligent  de  rectifier  l'a&sertion  que  je  viens  de  faire 
sous  ce  no.  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple  de  demande  en  concession 
portée  devant  les  tribunaux,  au  refus  d'un  seigneur  de  concéder,  après 
smnmation  à  lui  donnée  de  le  faire.  N'ayant  pas  eu  le  tems  de 
refaire  ces  notes,  j'ajoute  à  la  fui,  sous  les  No.  XVII  et  XVIII  des 
précédents,  une  analyse  da  ces  deux  causes. 

(23  Sous  l'ordonnance  de  judicaturc  du  17  Sept.  1764<,  un  juge  de 
paix  était  compétent  i  décider  "  toutes  les  causes  ou  affaires  de  pro- 
priété dont  la  valeur  n'allait  pas  au-delà  de  £5  argent  courant  de 
Québec  ;"  deux  juges  de  paix  étaient  également  compétents  à  décider 
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mité  d'une  ordonnance  du  général  Burton. 
niait  le  fait. 


Le  demandeur 


Le  jugement  de  la  cour  des  plaidoyers-communs,  qui 
est  du  17  Février  1767,  condamne  le  défendeur  à  payer  la 
valeur  du  foin,  et  lui  fait  défense  de  troubler  le  demandeur 
dens  la  possession  de  sa  terre,  attendu  que  cette  terre  n'était 
pas  mentionnée  dans  l'ordomiance  du  général  Burton,  et 
qu'en  outre  le  demandeur  l'avait  mise  en  valeur  et  culture. 

II.  Voici  un  jugement  de  la  même  cour,  en  date  du  16 
Février  1765,  rendu  en  langue  française. 

"  Audience  tenue  le  vendredi  15  Février  1765." 

«  Christie  Gabriel's  )      "  ^^"  P^^  ^^  *^°^'  "^^  ^^'^^^' 
l^nrisiie  ixabriei  s,  f      ^^  ^^^^  ^^^^^^        Monsieur 

seigneury  *  .     _   .      .        i 


(( 


(( 


t( 


t( 


(( 


le  Brigadier  Burton  alors 
gouverneur  de  Montréal,  le  2  Avril  1764,  à  la  requête  de 
"  Gabriel  Christie,  écuier,  lieutenant  colonel  et  quartier 
maitre  général  des  armées  du  Roy,  et  Jean  Campbell, 
capitaine  du  27e  régiment,  propriétaires  d'une  seigneurie 
située  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  ci-devant  apparte- 
"  nant  à  M.  De  Noan,  par  laquelle  il  est  ordonné  aux  nom- 
"  mes  J-Bte.  Parent  (et  6  autres  censitaires)  de  tenir  feu  et 
"  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédé  en  la  dite  se  igiiemy  ainsi 
"  que  de  les  mettre  en  valleur  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
"  blication  de  la  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  Octobre 
"  lors  prochain  pour  toute  préfixion,  faute  de  (juoy  et  le 
"  dit  tems  expiré,  qu'il  serait  prononcé  doffinitivcnienl  à  la 
*  réunion  d'ice lies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  sur  les 
"  certificats  des  sieurs  capitaines  des  milices  de  Montréal 

les  mêmes  causes,  lorsque  la  valeur  n'excédait  pas  £10.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  décisions  étaient  sans  appel.  Trois  juges  de  paix 
constituaient  une  cour  qui  avait  jurisdiction  dans  "  toutes  les  causes 
'*  et  affaires  de  propriété  dont  la  valeur  était  audessus  de  J£1U,  et 
"  n'excédait  pas  £30  ;"  les  parties  étaient  libres  d'appeler  de  leurs 
décisions  à  la  cour  supérieure  ou  Cour  du  Banc  du  Eoi. 
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"  cornnio  I<'M  «lil«  icimticicrH  ii'iKirnrif  point  |»rn(iil(';  (liMl<''l;iy 
'•    à  r\\\  îiccdi'df,  fl  i|IU'  Im     dil''    (inIntliniK'c    H(!riiil,    |Htl)li*'Mr 
"  piii"  trois  (liiM!iiiclii''j  «•(>iiH(''('.mirH  j'i  Iti,  porld  «l<;  V('f.'\\Ht:   p:i 
"  roisMifilc  (In  «lil  Moiilr^iil,  Imniic  «|(-  In.  /^'r;M)(lr,  nn'Nno,  ulliii 
«in'iiiicuii  n'(Mi  pKîltîndil  ciiiiHr  d'i^riioniniv!  ; 


i( 


"  r^r  ccHiliciil  (l«^  l)<'(M)Kl(',  liln,  Hcr^'cnl  dr  iiiilifv'  de 
"  Monfi^id,  <''tiint,  an  hiiH  <lf  l;i,  «litc  ordoiMiiincr,  pnr  h'ipjcl 
il  iitlrHtn  (pi'il  II  pnhIiA  i'cllf,  Immiic  dcH  /n-iuHlt's  hi(!nm«'s 
piiroiHsiidcîs  de  INIoiilr^'id  Ir  diriiîMiclMi  H  ri  15  Avril  fi  1'^ 
Inndy  drnxirrniî  IcnIc  df  l'A(picM  li.'J  dn  dil  mois  d'Avril 
"  dt!  lu  «lilnnnnr'c,  17(11;  .,   ,     ,      ,,     , 

"  L«'M  (l<''('lnrtirmns <lr.l(»iin  Inwood  ri  Al<'\iindrc  fJîirron 
"  ndiniu't'N  d'<Mix  pur  Hcrnirni  dcvunl  M.  Moscs,  renier,  Tmi 
"  «les  jn^es  dti  pnix  de  Su  Miijesté  à  Monlrénl,  en  d.-illc  dn 
'*  15  .lnuvier  dernier  p:ir  leHipielles  il  esl,  jnslilli»';  (pu;  les 
"  d.  r(>neessiot\niiires  snsnonnnes  n'ttnl  poini  proflilé 
*•  du  dôlny  A  eux  uee.or<lée  pnr  Pitrdoinnirice  du  «lit  j^Mniver 
*'  neur  Hurlon  et  u\>iit  ])oiiil  leiui  leu  el,  li(Mi  sur  les  diies 
*'  ternis  ; 

"  Ln  re<piC't(i  pr<''N»Mil<''e  en  <'ell.o  eoiir  p:ir  les  dils   sr!<. 

"  Chris! le  et  (!iiiupl>ell   teiidiinte  à  ohienir  l:i  réuniou  <leM 

"  dites  leriH's  ;  vt  tout  (M»nsidér6,  lu  cour  u  d«''elaré  les  (lil^ 

"  J.-Mte.   Pim'iil    (et  les  fi  uulres  eensilaires)  «léelnis  d(  s 

"  terres  j\  axw  cono^déj's  duns  lu  dil««  seii,'neurie,  iaut«i  \r.ir 

"  eux  d'avoir  sutislait  à  lu  teneur  dtîletirsconlrulsdoeoneev 

"  sioii  ei.  j\  Pordonnanet;  susdatlée,  eneoiiséipienee  ordonin' 

"  que  les  diteH  terres  sont  par  ces  j)résentes  réunies  au  do 

"  niuine  dn  lu  seifjneurie  des  dits  srs.  Cliristi»*  »'l  ('auiphell 

**  qui  en  feront  et  disposeront  eounue   hon   leur  seinl)lerîi. 
"  Fait  et  donné  à  Montréal  par  nous. lean  Fraser  et  Franrois 

"  Mounier,  éeuiers,  deux  desju^es  île  lu  eourdes  |)laidoyers 

"  communs,  et  l'uudicnee  tenante  le  10  Février  1705." 

Signé  "  John  Fraser." 

III. — Le  même  jour  10  de   Février  1705,  un  jugement 
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•^emblnhle  an  pr^'n-édcnt  «-mI  rendu  par  la  rru^mo  cour  en  l'u- 
vnir  d(j  "■  iIk!  (■(!cl('MiaMti(|iH'M  oI'iIk!  Hcmiriary  oCllir  /«/«- 
./(tww,"  c;'«\sf-;\.(lirf  fti  ('a.v«Mir  du  Méiuinain;  «le  (Québec  pro- 
priétaire d(!  <!(;tl(!  Hi!i;.j»H!ijrii;. 

"  Vcii,  par  la  <'oiir,  eNl-il  dit,  troi.s  ordonnamîCM  rendu»!» 
"  par    M.  le    Major-Ciénéral     (iaf^c,    alors    ^onv(îrn«!ur   do 

"  Montréal,  la    12  juilM  l7t;.'J,  à  la,   r(<|uéte  des  Hrs.  éeelé- 

"  HiaMljjpieM  du  «érriitiaire  de    (^iiéhc^fî,  Hcij^neurH  et  propriéî- 

"  taires  de  l'isl»;   Jésus  par    le,s(piell(!s    il  fut   ordonné  aux 

"  n<inutiés    Jean    l/a(!(>sle    ((il  21   autr<!H    censitaires)    de- 

"  ni(!uranls  ou  «l<!vant  derri<-iirer  sur  l<;s  tr;rreH  à  eux  cfHieé- 

"  <lés  en    la  <lite    sei^Mieurie    de   l'isie   Jésus,   paroissr;  St. 

"  Vincent   <le    l'aul  ;    aux   noituriés  J.    H.    J*érillard  (et  8 

"  autres   censitaires)   dcnieuranl   ou  devant   d(!meurer  sur 

"  les  t(;rres  à  (!ux    (concédé   en  la  dite    seigneurie,  dans  le 

*'  <|uarlier  dit  de  Ste.    (ieneviève  ;  et  aux  noinraés  Antoine 

"  Caron  (et   7  autr«;s   ('(însitaires,)   dern«!urantH   ou   devant 

"  d(!nieurer  en  la  diti!    sei^'tn!uri(!   d(!    l'Isle  Jésus,  paroisse 

"  Ste.  Rose  ;  de    t,«;nir  l'eu  et  lieu  t;tc.,   (le  reste   comme  au 

"  jugement  pr6eéd«Mit  :)                                r- 

"  Le  certificat  etc.,  etc.,  (le  restf;  comme  au  jugement 
pr6cud(!nt  :) 

"  Une  autn;  ordonnance  <h.  Monsieur  le  Brigadier 
"  Hurton  en  datlc;  du  13  Aortt  17(M,  par  latpiclle  il  fulor- 
"  donné  (pi'il  serait  fuit  surabondanU;  publication  des  or- 
"  donnanc(.s  (l(!  M.  le  Major-(iénéraI  Cage'  (.'t  (ju'il  serait 
'-  donné  des  attestations  par  écrit  des  capitaines  des  Miii<;es 
"  de  la  Côte  que  1<îh  dénommés  en  les  dites  ordonnances 
''  ne  se  sont  point  mis  en  règl»;  de-puis  la  première  publica- 
"  lion  jus(iu'au  dit  jour  13  Août  1701  ; 

"  Le  certificat  des  dits  srs.  Ségouin,  llétier  et  Près- 
"  seau,  capitaines  des  Milices,  ipii  justifient  que  la  dite 
"  surabondante  criée  a  été  faite,  et  qu'il  ne  s'est  présenté 
'^  aucun  des  dénommés  ; 


¥  t^</ii    "t.  -^  ■  ■■*  ■-'■  . 
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'^  La  requête  présentée  en  cette  cour,  etc.,  etc.,  (  le 
"  reste  comme  au  jugement  précédent.) 

IV. — J.  Bte.  Laporte  dit  Labonté,  en  sa  qualité  de  tu- 
"  teur  des  mineurs  Lebeau,  demandait  à  être  réintégré 
dans  la  possession  d'une  terre  dont  le  seigneur,  M.  de  Ni- 
verville.  Pavait  évincé.  Celui-ci  répondait  que  cette  terre 
avait  été  réunie  à  son  domaine  par  ordonnance  de  M.  Bur- 
ton  du  6  Mars  1764,  confirmée  par  les  Juges  de  paix,  par 
sentence  du  27  Juin  1765.  v 

Le  7  Mars  1769,  la  cour  des  plaidoyers-communs  (pré- 
sents les  Juges  Frazer  et  Mabane)  rend  un  jugement  qui 
condamne  le  seigneur  à  réintégrer  le  demandeur  dans  la 
possession  de  la  terre,  donnant  entr'autres  motifs  de  son  ju- 
gement, celui-ci  :  ., 

"  Vu  aussi  que  le  Général  Burton,  par  son  ordonnance 
"  en  Avril  1764,  étant  pour  lors  gouverneur  de  Montréal, 
"  n'avait  fait  que  de  sommer  les  habitans  que  M.  Niverville 
"  disait  ne  point  tenir  feu  et  lieu,  de  remplir  leurs  contrats, 
"  sans  quoi  il  serait  par  lui  procédé  définitivement  à  la 
"  réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  du  seigneur,  et 
•*  Messieurs  les  juges  de  paix  n'ayant  entendu  confirmer 
"  que  ce  qu'avait  fait  M.  Burton,  et  M.  Burton  n'ayant 
"  jamais  procédé  définitivement  à  la  réunion,  et  tout  consi- 
"  déré  la  cour  trouve  que  M.  Niverville  a  mal  à  propos 
"  réuni  la  dite  continuation  de  3  «  44  arpent." 

Les  jugements  qui  précèdent  constatent  le  fait  de 
l'exercice,  par  la  première  cour  des  plaidoyers-communs, 
de  la  jurisdiction  de  l'intendant  en  matière  de  réunion  au 
domaine  des  seigneurs,  bien  qu'il  ne  fut  fait  aucune  men- 
tion de  la  cour  de  cet  officier  dans  l'ordonnance  du  17 
Septembre  1764.  Les  jugements  qui  suivent  établissent  le 
même  fait  quant  à  la  deuxième  cour  des  Plaidoyers-com- 
muns créée  par  l'ordonnance  de  1777,  qui  comme  la  premiè- 
re ne  faisait  aucune  mention  de  la  cour  de  l'intendant. 
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V. — A  Québec  :  Descheneau,  seigneur  de  Neuville, 
contre  la  veuve  et  les  héritiers  Girard  ou  Girardin  :  juge- 
ment du  6  Décembre  1781,  qui,  "  vu  Parrêt  du  6  Juillet 
"  1711  à  Poccasion  des  terres  inhabitées  ou  abandonnées, 

"  ordonne  que  faute  par de  se  représenter,  de  tenir 

"  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  la  mettre  en  valeur  dans  le 
"  délai  d'u'x  an  à  compter  de  la  publication  de  la  piésente 
"  ordonr  ance,  la  cour  procédera  à  la  réunion  de  la  dite 
"  terre  au  domaine  du  dit  fief  de  Neuville,  sur  le  certificat 
"  de  M.  le  curé  et  capitaine  de  Milice  de  la  paroisse,  com- 
"  me  les  dits  sus-nommés  n'auront  pas  satisfait  à  la  présente 
"  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
"  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois  dimanches  consécu- 
"  tifs,  issue  du  service  divin  ;  et  attendu  qu'il  parait  qu'il 
"  a  été  fait  sur  la  dite  terre  quelques  travaux,  la  cour  or- 
"  donne  qu'à  la  diligence  du  sr.  Deschenaux,  il  sera  insé- 
"  ré  un  avertissement  en  la  gazette  de  Québec,  par  trois  fois 
"  consécutives,  (1)  contenant  en  abrégé  la  réunion  Je  la 
"  dite  terre,  et  avertissant  ceux  qui  peuvent  avoir  quelques 
"  droits  sur  icelle  d'en  faire  leur  déclaration  par  écrit  et  de 
"  produire  leurs  titres,  si  aucuns  ils  ont,  au  greffe  de  cette 
"  cour,  dans  le  dit  délai  d'un  an  ;  faute  de  quoi,  qu'il  sera 
"  passé  outre  à  la  dite  réunion  :  ^e  réservant  cette  cour, 
"  lors  de  la  dite  réunion,  d'ordonner  qu'elle  ne  pourra  être 
"  faite  qu'à  la  charge  par  le  dit  sr.  Deschesneau  de  faire 
"  crier  la  dite  terre  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
"  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  la  porte  de  l'église  de 
"  Neuville,  et  que  les  deniers  qui  en  proviendront  reste- 
"  ront  ès-mains  de  l'acquéreur  pour  le  profit  de  la  dite 
"  veuve  et  héritiers  Girard,  lorsqu'ils  se  présenteront  ou 
"  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  par  justice." 

VI. — A  Québec  :  Le  même  demandeur,  comme  sei- 
gneur de  St.  Michel  et  Livaudière,  contre  Jacques  Nicole  : 

(1]  Fubliô  dttDs  la  "  Gazette  de  Québec,"  du  27  Dec.  1781,  do. 

851, 
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6  Décembre  1781,  jugement  semblable  au  précédent,  suivi 
d'un  jugement  définitif  de  réunion.  Un  curateur  est  nommé 
"  à  la  dite  terre  abandonnée,"  qui  est  ensuite  vendue  à  la 
charge  de  payer  comptant,  à  même  le  prix  d'adjudication, 
"  les  travaux  et  améliorations  qui  seront  constatés  être  dûs 
et  appartenir  à  François  Sirié,"  qui  avait  fait  une  demande 
à  cet  eiTet. 

VII. — A  Québec,  le  même  demandeur,  comme  seigneur 
de  St.  Michel,  contre  Thomas  Lapierre  ;  14  Janvier  1786, 
jugement  semblable,  suivi  d'un  jugement  définitif  de  réu- 
nion du  31  Mars  1787. 

VIII. — A  Québec  :  Le  même  demandeur,  comme  sei- 
gneur de  Neuville,  contre  Joseph  Tellier  ;  jugement  sembla- 
ble du  24  Décembre  1785. 

IX. — A  Montréal.  Dans  une  requête,  en  date  du  7  Août 
1784,  Simon  Sanguinet,  seigneur  de  LaSalle,  expose  aux 
juges  de  la  cour  des  plaidoyers-communs,  "  qu'il  y  aurait 
"  plusieurs  terres  de  concédées  dans  la  dite  seigneurie  à 
"  diverses  personnes,  lesquelles  ne  tiennent  point  feu  et  lieu 
"  suivant  la  clause  de  leurs  contrats  de  concession,  et  même 
"  plusieurs  n'ayant  fait  aucuns  travaux  ni  même  payé  les 
"  cens  et  rentes  : 

"  Premièrement  Pierre  Poissant,  une  terre  de  6  i-i  30 

"  arpents,  etc.,  etc.,  (et  14  autres  censitaires)  ;  et  attendu  que 

"  les  propriétaires  des  dites  terres  ne  remplissent   aucu- 

"  nement  les  clauses  mentionnées  en  leurs  contrats  de  coii- 

"  cession  :  ce  considéré,  il  plaise  à  vos  honneurs  autoriser 

"  le  suppliant  à  réunir  à  son  domaine  les  dites  terres  pour 

"  en  disposer  comme  bon  lui  semblera,  en  observant  les  for- 

**  malités  requises  en  pareil  cas." 

Voici  le  jugement  définitif  rendu  sur  cette  requête,  le 
1er  Octobre  1785:  (1). 

(1)  Présents,  les  jnges  Jean  Fraser  et  Hertel  de  Kouville. 
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Sçavoir  faisons  que  vu  l'ordonnance  du  7  Août  1784 
par  nous  rendue  à  la  requête  présentée  en  cour  par  Simon 
Sanguinet,  écuïer,  seigneur  et  propriétaire  de  la  seigneu- 
rie de  La  Salle,  contenant  qu'il  aurait  été  concédé  plu- 
"  sieurs  terres  en  la  dite  seigneurie,  sçavoir  à  Pierre  Pois- 
sant, etc.,  etc aux  charges,  clauses  et  conditions  de 

tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  n'ayant  les  d. 
concessionnaires  jusqu'à  présens  aucunement  satisfait  à 
leur  obligation,  notre  dite  ordonnance  portant  que  faute 
par  les  dits  susdénommés  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixions  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  il  se- 
roit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles 
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au  domaine  de  la  dite  seigneurie  sur  les  certificats  de 
"  Mrs.  les  curés  et  capitaines  de  milices  de  la  paroisse  du 
"  dit  lieu,  comme  les  dits  concessionnaires  ne  tiennent  point 
"  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ensemble  les  certificats  de 
"  François  Glind,  cryeur  publique  du  30  Aoust  comme  il  a 
"  publié  la  susdite  ordonnance  par  trois  dimanches  consé- 
"  cutifs  issue  du  service  divin  à  la  porte  de  l'église,  les  cer- 
"  tificats  du  sieur  Albert  Dupuis  capitaine  de  milice  du 
"  d.  lieu  et  celui  de  M.  Lalanne  Nre  des  28  du  d.  mois  con- 
tenant que  les  dits  concessionnaires  desnommés  en  la 
susdite  ordonnance  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres,  à  l'exception  de  Julien  Vachereau  et  Antoine 
Daigneau  :  Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roy  du 
sixe.  Juillet  1711  au  sujet  des  réunions,  le  tout  considéré, 
la  cour  après  avoir  délibéré  a  déchue  les  dénommés  ci- 
"  dessus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  en  la 
"  dite  seigneurie,  à  l'exception  des  dits  Julien  Vachereau 
"  et  Antoine  Daigneau  qui  ont  satisfait  à  notre  d.  ordon- 
"  nance  ;  ordonne  que  les  dites  terres  sont  et  demeureront 
réimies  au  domaine  d'icelles  pour  par  le  dit  sieur  Simon 
Sanguinet  seigneur  du  dit  lieu  de  La  Salle  concéder  les 

dites  terres  à  qui  et  ainsi  que  bon  lui  semblera  :  mau- 
"  dons  etc." 
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X. — A  Montréal  :  James  iJuthbert,  fieigïieur  de  Berthici,, 
demandeur,  contre  François  Barril,  père,  et  François  Barril, 
fils.  Voici  un  jugement  du  27  Août  1790  qui  a  été  porté  en 
appel.  Comme  les  deux  décisions  sont  motivées^  je  crois 
qu'il  est  important  de  les  donner  en  entier,  sans,  pour  cela, 
en  approuver  tous  les  motifs.  Celle  de  la  cour  d'appel  fait 
connaître  l'opinion  du  juge  en  chef,  M.  Smith,  sur  les  arrêts 
de  1711  et  sur  l'étendue  de  la  jurisdiction  de  la  cour  des 
plaidoyers-communs.  Le  jugement  de  ce  dernier  tribunal 
est  en  ces  termes  :  (1). 

"  La  cour  ayant  considéré  son  jugement  préparatoire 
du  24  Mars  1787,  les  différents  certificats  de  publications 
d'icelui  étant  ensuite,  et  particulièrement  celui  de  Pierre 
Martin  dit  Pelland  et  Louis  Vadnay  capitaine  des  milices 

en  date  du  16  Octobre   1788, et  les  dépositions 

des  témoins,  le  tout  considéré  et  examiné,  est  d'opinion  : 

"  lo. — Que  le  jugement  préparatoire  et  dessus  daté  n'a 
pas  déchu  les  défendeurs  de  la  propriété  des  terres  à  eux 
concédées,  qtioiqu'ils  fussent  par  icelui  obligés  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour  de  la  pu- 
blication du  dit  jugement,  la  peine  de  déchéance  n'étant 
que  comminatoire  et  ne  pouvant  être  prononcée  qu'après 
un  second  jugement  définitif. 

"  2o. — Que  le  demandeur  ayant  négligé  de  se  pourvoir 
en  justice  contre  les  défendeurs  à  l'expiration  de  l'an  et 
jour  à  eux  accordés  par  le  dit  jugement,  et  ayant  gardé  le 
silence  pendant  plus  de  deux  ans,  dans  lequel  espace  de 
tems  les  défendeurs  ont  fait  des  défrichements,  construit 
de  petites  maisons  et  entretenu  à  leurs  frais  et  dépens  les 
chemins  publics,  il  serait  injuste  que  le  demandeur  pro- 
fitât de  leurs  travaux  par  sa  négligence  ; 

"  3o. — Qu'enfin  les  défendeurs  ayant  payé  à  l'ageni 
(I)  Présent?,  les  juges  John  Fraser,  H.  de  Rouville,  P.  Panet. 
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du  demandeur  les  rentes  seigneuriales  pour  l'année  1787 
postérieurement  au  jugement  préparatoire  de  celte  cour, 
on  doit  en  inférer  que  le  demandeur  les  regardait  encore 
comme  vrais  propriétaires  des  dites  terres  et  voulait  bien 
*'  leur  donner  souffrance. 
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II 
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"  D'après  ces  considérations  la  cour  déboute  le  De- 
"  mandeur  de  sa  demande  en  réunion  au  domaine  des 
"  terres  en  question  ;  ce  faisant,  maintient  les  Défendeurs 
"  en  la  jouissance  et  propriété  d'icelles  terres,  sur  lesquelles 
"  ils  continueront  de  tenir  feu  et  lieu.  Et  attendu  que  les 
"  parties  sont  respectivement  dans  leur  tort,  y  ayant  eu  de 
"  la  négligence  des  deux  côtés,  la  cour  ordonne  que  chaque 
"  partie  paye  ses  propres  frais  et  que  ceux  du  greffe  seront 
"  payés  par  égale  moitié  entre  le  Demandeur  et  les  Défen- 
"  deurs.  " 

Voici  le  jugement  en  appel,  précédé  des  motifs  donnés 
par  le  Juge  en  chef,  M.  Smith  (1),  et  prononcé  le  2  avril 
1792,  en  langue  anglaise  ; 

Traduction  : 

"  L'appelant  était  le  Demandeur  en  cour  de  première 
"  instance.  Son  action  avait  pour  objet  la  réunion  à  son 
"  domaine  de  deux  terres,  faute  par  les  Défendeurs  ses  te- 
"  nanciers  de  les  avoir  habitées  et  cultivées.  La  question 
"  soumise  à  la  cour  des  plaidoyers-communs,  était  de  savoir 
"  si  le  demandeur  avait  le  droit  d'obtenir  cette  réunion  :  le 
"  jugement  de  la  première  cour  a  déclaré  qu'il  ne  l'avait 
"  pas. 

"  La  décision  de  la  question  dépend  entièrement  de 
"  l'édit  du  Roi  de  France,  du  6  Juillet  1711.     Sans  les  dis- 

(1)  Présents  :  Son  Excellence  Alured  Clark,  lieutenant-gouverneur, 
président  ;  les  honorables  William  Smith,  juge  en  chef,  M.  Finlay,  M- 
Baby,  M.  de  Longueuil. 
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"  positions  de  cet  édit,  les  seigneurs  n'auraient  eu  de  re- 
"  cours  contre  leurs  censitaires  en  défaut  de  payer  leurs 
"  cens  et  rentes  et  de  remplir  leurs  obligations,  que  par  la 
"  voie  d'une  action  pure  et  simple,  ou  de  la  saisie  cen- 
"  suelle. 

"  Ni  l'une,  ni  l'autre  de  ces  voies  n'a  été  adoptée,  et 
"  la  raison  en  est  bien  simple;  c'est  que  l'une  et  i  autre 
*'  auraient  eu  des  résultats  contraires  aux  vues  du  deman- 
"  deur  qui  voulait  non-seulement  être  payé  de  ses  arrérages 
*•  de  rente,  mais  encore  avoir  le  pouvoir  de  concéder  de 
"  nouveau  les  dites  terres  à  d'autres  habitants. 

"  Lorsque   la  France  fit  la  cession  du  Canada  à  une 

"  compagnie  en    1628,  c'était  pour  lui  donner  le  commerce 

"  exclusif,  ou  le  monopole   de  la  traite   du  pays  nouvelle- 

"  ment  découvert.     La  compagnie  n'a  pas  eu  de  droit  au 

"  sol  jusqu'en  1642. 

"  L'idée  de  coloniser  le  pays  pour  en  faire  un  domaine 

"  qui  eût  ajouté  à  la  force  nationale,  ne  devint  un  objet  sé- 

"  rieux  qu'après  la  démission  de  la  compagnie,  lorsque  la 

Couronne  rentra  dans  la  possession  de  ses  droits. 


(( 


"  En  1672,  les  concessions  en  seigneurie  étaient  déjà 
"  nombreuses  ;  mais  leur  défrichement  ne  répondant  pas 
"  à  leur  étendue,  la  couronne  prit  des  mesures  pour  y 
"  apporter  remède,  en  obligeant  les  concessionnaires  de  les 
"  cultiver  ou  mettre  en  valeur. 

"  Il  y  a  différents  édits  et  différentes  lois  à  ce  sujet  ;et 
"  le  moyen  compulsoire  que  l'on  adopta,  fut  de  réunir  au 
"  domaine  du  Roi,  les  seigneuries  concédées,  mais  non- 
établies  ou  défrichés,  ou  d'une  partie  seulement  de  ce» 


(( 


i( 


seigneuries. 


"  Les  édits  et  déclarations  du  Roi  et  les  arrêts  du  con- 
"  seil  d'Etat,  qui  furent  ainsi  rendus  pour  opérer  la  dé- 
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"  chéance  des  titres  des  seigneurs,  sont  des  4  Juin  1672,  4 
«  Juin  1675,  9  Mai  1679,  6  Juin  (JuiUet)  1711,  17  Juillet 
"  1743  et  1er  Octobre  1747.  (Le  juge  en  chef  a  omis  ici 
"  l'arrêt  du  15  Mars  1732  ;  il  en  parle  plus  bas.) 

*•  Ces  lois,  pour  être  justes,  supposent  que  le  seigneur 
"  est  en  défaut  à  raison  du  non  défrichement  de  la  conces- 
"  sion  qui  lui  a  été  donnée,  et  que  les  seigriôurs  ont  refusé 
"  de  faire  des  baux  à  cens  ou  sous-concessions. 

"  Lorsqu'il  obligeait  le  seigneur  à  établir  des  habitants 
"  sur  ses  terres  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits  aux 
"  parties  non-établies,  le  législateur  français  ne  pouvait 
"  pas  refuser  à  ce  seigneur  le  même  remède  contre  ses  te- 
"  nanciers  en  défaut,  à  leur  tour,  de  défricher  et  cultiver. 
"  C'est  là  l'origine  du  second  édit  du  6  Juillet  1711.  Les 
"  concessions  non-désertées  doivent  être  réunies  au  domai- 
"  ne  du  seigneur. 

"  Suivant  les  lois  du  pays,  antérieures  à  la  conquête, 
"  c'est-à-dire  les  arrêts  du  6  Juillet  1711,  et  de  Mars 
"  1732,  tout  tenancier  n'habitant  pas  sur  sa  concession  et 
"  en  défaut  de  la  cultiver  dans  un  an,  encourait  la  déchéan- 
"  ce  de  son  titre  ;  et  par  l'édit,  la  compétence  en  pareille 
"  matière,  et  l'auton  '■  de  réunir  au  domaine,  ont  d'abord 
"  été  attribuées  à  Bégon,  qui  était  alors  intendant,  et  furent 
"  exercées  par  ses  successeurs,  Dupuy,  Hocquart  et  Bigot 
"  jusqu'à  l'époque  de  la  conquête  de  1760.  Des  titres  de 
"  concession  avaient  déjà  été  annnlés  avant  ce  tems-là, 
"  par  les  prédécesseurs  de  Bégon,  Raudot,  Beauharaois,  de 
"  Champigny,  De   Meulles  et  Duchesneau,  jusqu'à  Talon 

qui  était  intendant  lors  de   la  promulgation  de  l'édit  de 

1672.  (1) 

(1)  Liste  des  intendants  au  Canada,  dans  l'ordre  <le  leur  nominatioD. 

1.  M.  Robert  1663.  [Il  n'est  pas  venu  en  Canada. 

2.  Talon,  commission  du  23  Mars  1665. 
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"  Ce  qui  était  loi  à  Vépoque  de  la  conquête,  Vest  encore^ 
dans  tous  les  cas  qui  sont  compatibles  avec  la  souveraine- 
té du  conquérant,  et  où  il  n'y  a  pas  eu  révocation  par  son 
autorité  ou  l'autorité  du  Parlement,  ou  par  des  ordonnan- 
ces de  la  Législature  provinciale.  , 


"  La  principale  cour  établie  en  cette  province,  pour  la 
"  sécurité  des  biens  et  des  droits  civils  est  la  cour  dos 
"  plaidoyers-communs.  Quelle  était  l'étendue  de  sa  corn- 
"  pétence,  c'est  là  la  question.  Elle  n'a  certainement  paw 
"  tous  les  pouvoirs  dont  était  revêtu  l'intendant  français  ; 
"  car  il  pouvait  nommer  aux  charges,  ftiire  des  lois  de  po- 
"  lice,  et  prélever  des  impots  ;  il  représentait  le  t«)uverain 
"  dans  son  double  caractère  de  législateur  et  d'exécntcnr 
"  des  lois.  Vouloir  attribuer  à  la  cour  des  plaidoyers 
"  communs   des   pouvoirs   aussi   étendus,   ce    serait  donc 

3.  M.  de  Bouteroue,  com.  du  8  Avril  1668. 

4.  M.  Talon,  revenu  en  1670. 

5.  M.  Ducli«sneau,  commission  du  5  Juin  1675. 

6.  M.  de  Meulles,  «  1  Mai  1682. 

7.  M.  deChampignj,        «  2*  Avril  1686. 

8.  M.  de  Beauliarnois,      "  1  Avril  1702. 

9.  M.  Raudot,  pore,         «  1  Janv.  1705. 

10.  M.  Raudot,  fils,  «  «         « 

Ce  dernier  ainsi  nommé  pour  remplir  la  charge  de  son  pure  en 
son  "  absence,  maladie  ou  autre  légitime  empûclicmoiu, 
môme  à  son  défaut." 

11.  M.  Bégon,  commission  du  31  Mars  1710. 

12.  M.  Cliazel.     11  périt  dans  la  traversée,  en  venant  au  Canad.i, 
[r.rneau,t.  2,  p.  369.] 

13.  M.  Dupuy,  commission  du  23  Novembre  1725. 
14-.  M.  llocquart,    «  21  Février       173^ 

Cependant  M.  Carnoau  lo  fait  arriver  m  Canud.i  en  1729, 1.  -, 
p.  380.     Sa  commission  le  d  'signe  comme  étant  déjà  '•  roin- 
missaire  général  de  la  marine,  ordonnateur  en  Canada." 
15.  M.  Bigot,  commission  du  Ir  Janvier  1748. 

Il  fut  lo  dernier  intendant. 


\, 
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"  aussi  absurde  que  serait  insoutenable,  d'un  autre  côté,  îâ 

"  prétention   que    cette  cour  ne   j)ourraii,   dans  aucun  cas, 

"  exercer  cette   partie   de  la  jurisdiction  dévolue  à  l'inten- 

"  dant  en   sa  qualité  de  Juge,  qui  était  nécessaire  à  la  sé- 

"  curité  des   biens  et   des  droits   civils  du  sujet  :  pouvoirs 

"  qui  n'étaient  pas  donnés   en  entier  à  aucune  cour  en  par- 

"  ticulier,  mais  (jui  étaient  ptulagés  entre  toutes  les  cours  ; 

"  la  part  attribuée,   dans  ce   partage,  à   la  cour  de  Pinten- 

"  dant,  donnant   au   citoyen   un  recours  devant  cette  cour, 

"  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  dans  aucune  autre  cour. 

"  En  matière  de  réunion  au  domaine  du  seigneur,  l'in- 
"  tendant  seul  avait  autorité  ;  mais  dans  les  réunions  des 
"  seigneuries  au  domaine  du  Roi,  la  co-opération  du  gou- 
"  verneur  était  devenue  nécessaire  depuis  l'annéo  1676.  (1) 

"  Les  décisions  prononcées  dans  cette  cour,  sur  les  con- 
"  testations  relatives  aux  églises  et  prc^^bytères  des  parois- 
"  ses  de  Machiche  (5  Nov.  1787)  et  nouvelle  Beauce  (5 
"  .Janvier  1789),  étaient  fondées  sur  la  distinction  qui  vient 
"  d'être  faite.  Bien  certainement,  la  cour  des  plaidoyers 
"  communs  ne  peut  pas  exercer  l'autorité  de  l'intendant 
"  franoais  eu  matière  de  législation,  telles  que  la  levée  des 
"  impôts,  et  le  maintien  de  l'autorité  du  magistrat  contre 
"  les  [irétentions  du  clergé  français,  ou  de  la  couronne  cl 
"  de  l'église  gallicane  tout  à  la  fois  contre  les  einpiétations 
"  du  siège  de  Rome.  L'intervention  de  la  cour  des  ))lai- 
"  doyers  communs,  à  l'ellet  de  })rélever  les  taxes  ecdésiasli- 
"  rywes  ci-dessus  mentionnées,  n'était  donc  pas  autorisée  ou 

(l)  M.  (jiiirnenu  peut  invoquer  les  cxlmits  de  M.  Cugnct,  p.  f)l  : 
"  Ordonnance  de  M.  llocquart,  intendant,  du  22  Nov.  I72i),  ICd.  et 
Hrd.  ia-So.  t.  2,  p.  :VM.  Ord.  du  7  Dec.  172«1,  de  «  Cilles  1  locquart. 
conseiller  du  lloi  en  ses  conseils,  intcnilaui.  df  justice,  nolicu  et  finan- 
ces en  la  Nouvelle-  l-'rancu.''' 

•2d  vol.  dt  :  ''  doruments  sei;:nruriaux,*'  r-  12î^  ;  ^i'<i.  de  M.  IIoc- 
Viart,  du  U('»ct.  172!». 
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"  justifiée  par  la  loi,  telle  qu'elle  existait  alors  ;  et  les  dé- 
"  crèts  de  la  cour  d'appel  ont  été  virtuellement  confirmés 
"  par  l'ordonnance  passée  récemment,  qui  revêt  le  gouver- 
"  neur  de  l'autorité  que  l'intendant  avait  exercée  concer- 
"  nant  les  cotisations  ou  contributions  des  paroissiens  pour 
"  la  construction  des  églises  et  presbytères. 

"  Ainsi  la  reconnaissance  de  la  part  de  cette  cour,  de 
"  la  dévolution  à  la  cour  des  plaidoyers-communs,  de  la 
"  jurisdiction  de  l'intendant  en  matière  de  réunion,  n'est 
"  nullement  incompatible  avec  les  décisions  ci-devant  men- 
"  tionnées.  Nier  cette  jurisdiction,  ce  serait  laisser  les  sei- 
"  gneurs,  sujets  anglais,  sans  le  remède  qui  était  accordé 
"  aux  seigneurs,  sujets  fiançais. 

"  L'objection  que  les  défendeurs  en  première  instance 
"  n'ont  pas  été  assignés  devant  la  cour,  n'a  aucun  poids, 
"  cela  étant  purgé  par  le  fait  de  leur  comparution  et  leur 
"  défense. 


"  Et  bien  que  la  cour  des  plaidoyers-communs  eût  pro- 
cédé avec  plus  de  régularité,  si  les  parties  eussent  été 
obligées  de  plaider  par  écrit  et  de  présenter  une  articula- 
tion précise  des  faits,  néanmoins  la  raison  de  l'exception 
qu'on  fait  à  cet  égard  est  faible,  les  deux  parties  parais- 
sant bien  connaître  que  la  contestation  roulait  sur  la 
question  de  savoir  quel  usage  on  avait  fait  des  terres,  et 
ayant  eu  volontairement  et  réciproquement  recours  à  la 
preuve  verbale  sur  le  point  principal  de  la  contestation. 


"  La  validité  de  la  sentence  de  la  cour  des  plaidoyers- 
"  communs  doit  donc  dépendre  de  l'insuffisance  de  la 
"  preuve  du  demandeur,  à  justifier  l'imputation  d'un  fait  do 
"  déchéance,  et  par  conséquent  l'exercice  du  droit  qu'il  ré- 
**  clamait  de  faire  prononcer  la  réunion. 


"  Si  la  preuve  était  complète,  la  sentence  doit  être  in- 
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"  filmée,  et  nous  devons  donner  ici  le  jugement  que  la  cour 
"  de  première  instance  aurait  du  rendre  :  si  cette  preuve  ne 
"  répondait  pas  aux  exigences  de  la  loi,  le  jugement  doit 
*'  être  confirmé.  Mais  si  cette  cour  est  laissée  dans  l'in- 
"  certitude  quant  à  la  preuve  faite  devant  h  tribunal  infé- 
"  rieur,  nous  n'avons  pas  à  adopter,  pour  rendre  justice, 
"  d'autre  voie  que  de  le  mettre  en  position  de  faire  dispa- 
"  raître  les  doutes,  par  l'infirmation  de  la  présente  sentence 
*'  et  le  renvoi  de  la  cause  à  ce  tribunal. 


;c  doit  ûtre  in- 


"  Les  concessions  des  défendeurs  reniontent  à  l'année 
"  1765,  et  la  poursuite  à  raison  de  non  défrichement  a  été 
"  faite  en  1790.  Il  n'est  pas  démontré  que  l'habitation  et 
"  la  mise  en  culture  soient  d'une  date  plus  ancienne  que 
"  l'année  1788.  Si  c'est  le  cas,  le  droit  à  li  réunion  peut 
"  avoir  été  acquis  environ  vingt  ans  auparavant,  lo  terme 
"  fixé  pour  tenir  feu  et  lieu  étant  expiré  en  17GG. 

"  Si  les  défendeurs  eussent,  dans  leurs  })laidoj  ts,  ex- 

"  plicitement  admis  que  les  terres  avaient  continué  d'être 

'*  abandonnées  et  en  désert  durant  cette  période .  l'action  eût 

'*  été  pleinement  maintenue,  et  jugement  ci'.t  du  '   re  rendu 

"■  en  faveur  du  demandeur.     Mais  il  n'y  a  pas  une  telle  ad- 

"  miMsion  ou  confession  ;  et  comme  on  ne  trouve  pas,  aux 

''  pièces  du  procès,  do  certificat  du  curé  de  la  parois-^e  et 

"  de  deux  capitainfH  de  inllice  (ce  qui,   suivant  l'édit,  de- 

'•  vait  suflire  pour  obliger  le  tenancier  à  faire  une  preuve  con- 

"  tradictoire),  le  demandeur  q'.ii  n'a  fait  entendre  qu'un  té- 

"  moin,  ne  peut  pas  s'attendre  à  plus  qu'un  renvoi  de  la 

*'  cau'c  au  premier  tribunal.     La  présomption  résultant  des 

"  pap'(-rs  qui  nous  ont  été  transmis,  qu'il  y  avait  un  tel 

"  certificat  devant  la  cour  de  première  instance,  et  que  les 

"  terres  avaient  été   longtems  abandonnées,  nous  fait  un 

"  devoir  de  [)roiioncer  ce  renvoi.  Car,  quant  aux  reçus  don- 

"  né?  par  le  dcmnnd<iur  des  arrérages  des  cens  et  rentes 

''  pour  1787,  bien  <iu'ils  aient  redetfle  libérer  de  celle  dette, 

52 
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"  ils  ne  peuvent  pas  avoir  celui  d'éteindre  le  droit  distinct 

"  de  réunion,  à  raison  du  défaut  de  défrichement,  fondé  sur 

"  une  loi  expresse,  et  appuyé  sur  la  politique  générale  de 

"  coloniser  là  province,  et  la  justice  de  préserver  le  seigneur 

"  de  la  perte  de  sa  seigneurie  par  la  négligence  de  ses  te- 

"  nanciers,  toutes  les  fois  que  la  couronne  jugeait  à  propos 

"  de  se  prévaloir  du  retard  ou  de  la  négligence  du  vassal 

"  à  défricher  son  fief,  pour  en  opérer  la  réunion  à  son  do- 

"  maine. 


"  Ces  remarques,  faites  en  conformité  de  l'ord.  de  1787, 
suffiront  pour  faire  connaître  la  principale  base  du  décret 
en  appel  qui  est.... que  la  sentence  de  la  cour  de  pre- 
"  mière  instance  soit  infirmée,  mais  sans  les  dépens  de 
l'appel  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  et  que  la  cause 
soit  renvoyée  à  la  cour  des  plaidoyers-communs,  pour 
qu'il  y  ioit  procédé  ultérieurement  selon  la  loi  et  la  jus- 
tice." (1) 


(( 


(( 


(( 


(( 


<4 


l( 


La  cause  fut  de  nouveau  portée  en  appel  parle  seigneur 
qui  avait  été  débouté  de  sa  demande.  Le  jugement  fut 
confirmé   par  la  cour  d'appel  le   20  Janvier  1796  (2).  Les 

(1)  Dji.-«s  le  passage  suivant  de  sou  rapport  du  27  Février  1794» 
déjà  cité,  M.  le  procureur  général  Monk  fait  allusion  à  cette  cause  : 
"  La  principale  cour  de  juslize  pour  assurer,  garantir  et  protéger  la 
"  propriété  et  les  droits  civils  du  sujet,  est  la  cour  des  Plaids-communs, 
"  Tous  les  pouvoirs  dont  l'intendant  était  revêtu  par  la  loi,  n'ont  cer- 
"  tainement  pas  été  transférés  à  cette  cour,  car  l'intendant  pouvait 
"  nommer  aux  emplois,  établir  des  règlements  de  police  et  imposer  des 
"  taxos  ;  mais  je  suis  d'opinion  que  la  cour  des  Plaids-Communs  est  in- 
"  vestie  de  la  mêmejurisdiction  qui  était  accordée  à  l'intendant  comme 
"  jugfi,  pour  la  protection  de  la  propriété  et  des  droits  civils  du  sujet  ; 
"  et  cela  a  été  décidé  dernièrement  par  la  cour  provinciale  d'appel 
"  dans  Taftaire  de  Cuthbert  contre  Bazil  (Barril). 

(2)  Présents,  les  honorables  W.  Osgoode,  juge  en  chef,  président  ; 
le  Lord  Evoque  de  Québec,  Frs.  Bab^,  Joiin  Lees,  John  Voung,  Pierre 
Amable  DeBonne. 
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motifs  donnés  par  cette  dernière  cour  sont  ceux-ci  :  "  Il  y  a 
"  une  action  pénale  fondée  sur  un  arrêt  du  6  Juillet  1711 

"  qui  ordonne  etc.,  etc et  comme  les  certificats  des 

"  capitaines  de  milice,  en  date  du  16  Oct.  1788,  déclarent 
"  seulement  qu'ils  n'ont  trouvé  personne  tenant  feu  et  lieu 
sur  le  terrain  en  question  ;  et  comme  aussi  le  certificat  du 
curé,  en  date  du  10  Oct.  1790,  déclare  seulement  qu'au- 
cun de  ses  paroissiens  n'y  tient  feu  et  lieu,  et  qu'aucun 
"  des  dits  certificats  ne  fait  de  mention  concernant  la  mise 
en  culture  des  terres,  ni  déclare  qu'elles  sont  tenues  sans 
les  mettre  en  valeur,  ainsi  qu'il  est  requis  par  l'arrêt,  cette 
cour  est  d'opinion  que  la  pénalité  imposée  par  le  dit 
"  arrêt  ne  peut  pas  être  mise  en  vigueur  sur  une  preuve 
aussi  défectueuse,  et  que  par  conséquent  le  jugement  de  la 
"  cour  de  première  instance  qui  déboute  le  demandeur  et 
"  le  condamne  aux  dépens  (quelque  soient  les  raisons  qui 
peuvent  en  avoir  été  données)  était  bien  fondé  et  doit 
"  être  maintenu.  . 


u 


u 


(( 


u 


u 


il 


n 


(( 


XI. — A  Montréal  ;  cour  du  banc  du  Roi.  L'hon.  J.  D. 
E.  LeMoine  de  Longueuil,  seigneur  de  Soulanges,  contre 
Bazile  Dagenais  ;  jugement,  20  Février  1796  : 


(( 


(( 


"  La  cour. . . . ,  vu  qu'il  est  constaté  par  la  déposition 
des  témoins  que  le  dit  défendeur  ne  tient  point  feu  et  lieu 
sur  la  terre  désignée  en  la  déclaration,  qu'il  y  a  eu  quel- 
ques travaux  ci-devant  faits  sur  icelle,  mais  qu'elle  n'est 
point  actuellement  mise  en  valeur  et  est  tout-à-fait  aban- 
"  donnée,  ordonne  que  faute  par  le  défendeur  ou  quelqu'un 
pour  lui  de  mettre  en  valeur  la  dite  terre  et  d'y  tenir  feu 
et  lieu  dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de  la  publi- 
cation et  afliche  du  présent  jugement  àlapoite  de  l'église 
"  du  lieu  où  est  situé  la  susdite  terre,  issue  de  la  messe  pa- 
"  roissiale,  et  sur  preuve  légale  de  tel  défaut,  la  cour  procé- 
"  dera  à  la  réunion  finale  d'icelle  terre  au  domaine  de  la 
"  seigneurie  du  demandeur." 
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Le  jugement  final  de  réunion  fat  prononcé  le  15  Avril 
1797.  (1)  ra 

XII. — A  Montréal  :  cour  du  banc  du  Roi  :  Constant 
Cartier,  demandeur,  contre  madame  la  baronne  de  Lon- 
gueuil,  veuve  de  David  Alexander  Grant,  et  autres,  défen- 
deurs. 

Suivant  les  énoncés  de  la  déclaration  du  demandeur, 
M.  Grant  employait  comme  prête-nom  Busby,  l'im  des  dé- 
fendeurs, ainsi  que  le  nommé  Louis  Honoré  Joubert,  pour 
faire  des  ventes  des  terres  de  sa  seigneurie.  Quand  un  ha- 
bitant lui  demandait  une  terre  en  concession,  il  en  passait 
d'abord  un  bail  à  cens  à  l'un  de  ces  deux  individus,  et  ce- 
lui-ci en  faisait  ensuite  un  acte  de  vente  à  l'habitant,  qui, 
par  ce  moyen,  se  trouvait  forcé  de  payer  des  sommes  d'ar- 
gent au  seigneur,  pour  obtenir  la  terre  qu'il  voulait  avoir. 

Le  demandeur  allègue  que  le  12  Mai  1800,  M.  Grant 
était  convenu  de  lui  vendre  une  terre  en  bois  debout  de 
12  ><i  28  arpents,  à  la  charge  de  certaines  redevances  sei- 
gneuriales consistant  en  "  un  sol  tournois  argent  de  France 
"  par  chaque  arpent  en  superficie,  J  rainot  de  bled  froment 
"  par  chaque  20  arpents  en  superficie,  et  3  sols  tournois  de 

"  cens  pour  toute  la  dite  terre et  en   outre  pour  et 

"  moyenant  le  prix  et  somme  de  4400  livres  ancien  cours," 
à  compte  de  laquelle  somme  le  Demandeur  avait  alors  payé 
au  défendeur  Thomas  Busby  pour  le  seigneur,    1200  livres. 

Dans  la  vue  de  se  soustraire  aux  effets  des  arrêts  de 
1711  et  1732,  M.  Grant  fait  un  contrat  de  concession  à  cens 
de  cette  terre  à  son  prête-nom  Busby,  par  acte  du  30  Mai 
1800,  devant  Chaboillez,  notaire,  et  le  13  Juin  suivant,  Bus- 

(1)  Présents,  le  juge  en  chef  [Monk]  et  MM.  les  juges  \Valker  et 
Panet. 

Dans  le  môine  tems,  M.  de  Longncuil  obtint  quatre  autres  jnjretTientu 
<te  réunion  contre  Jacques  Cliarlebois,  Joseph  Poirier  dit  Déloge, 
Charlotte  Champenois,  veuve  Prieur,  et  Etienne  Chatel. 


ié  le  15  Avril 
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by  en  passe  un  contrat  de  vente  au  demandeur  pour  le 
prix  de  4400  livres,  reconnaissant  avoir  déjà  reçu  1200 
livres  en  à  compte.  Le  6  Mars  1802,  le  demandeur  paie  à 
M.  Grant  les  lods  et  ventes  sur  ce  prix  d'acquisition,  et  le  6 
Juillet  1804,  il  remet  à  Busby,  pour  son  seigneur,  la  balance 
du  prix  de  vente,  savoir  3200  livres,  avec  intérêt  à  compter 
du  13  Octobre  1800. 


4t 


uiies  Walker  et 


Par  ses  conclusions,  M.  Cartier  demande  qu'il  soit  dé- 
claré, lo.  que  M.  Grant  était  obligé  de  concéder  la  susdite 
terre  et  ne  pouvait  la  vendre  à  peine  de  millité  du  contrat 
de  vente,  de  restitution  du  prix,  et  de  réunion  d'icelle  de 
plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  2o.  que  le  dit  acte 
du  30  Mai  1800  (Bail  à  cens  fait  à  Busby)  était  un  acte 
simulé,  ainsi  que  le  dit  acte  de  vente  du  13  Juin  par  Busby 
au  demandeur  ;  3o.  Que  Grant  et  Busby  étaient  tenus  à  la 
restitution  des  sommes  d'argent  ainsi  payées  par  le  deman- 
deur, et  que  la  dite  terre  était  réunie  de  plein  droit  au 
domaine  de  Sa  Majesté,  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les 
autres  terres  concédées  dans  la  dite  Baronie  de  Longueuil  ; 
concluant  enfin  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
solidairement  à  restituer  et  payer  au  demandeur  la  dite 

somme à  la  charge  de  par  le  dit  demandeur  payer 

à  l'avenir  au  receveur-général  de  Sa  Majesté  en  cette 
Province,  ou  à  telle  autre  personne  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
autoriser  à  cet  effet,  les  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres 
terres  concédées  dans  la  dite  Baronie  de  Longueuil. 

L'action  de  Cartier  avait  été  intentée  au  mois  de  Mai 
1810.  Le  5  Juin  suivant,  M.  Bedard,  l'avocat  du  Deman- 
deur, donne  avis  à  "  Stephen  Sewell,  Ecr,  solliciteur  général 
de  Sa  Majesté  pour  la  Province  du  Bas-Canada,"  qu'il  a  porté 
contre  les  défendeurs  "  une  action  dans  l'événement  de 
"  laquelle  la  couronne  est  intéressée,  et  que  vendredi  le  8 
"  Juin  courant,  jour  du  retour  de  la  dite  action  devant  la 
"  dite  cour  du  banc  du  Roi,  il  fera  application  aux  juges 


iêm 

^ 

/> 

'■'■■SW'' 

•¥iv 

V; 

"^^hwL 

^^^^ 

\  tn-. 

'  -'  '> 

^•••v>»- 

u'-^Vl 

'.'•". 

'■*  '  i  ^  :< 

1" 

y^ 

■r»',.  ■*           ' 

*■»■  » 

À      ' 

■''  iAt 

;  ' 

', 

'Vv-T-Î  • . 

\  * 

h:.'t?:. 

1        . 

■'*m^ 

''  «■•;" 

^'^.M'^ 

■  ■  '  ■  • 

-,•   ,- 

■%'.••,!•'  ..  ' 

'■t-','    > 

' 

■', 

■■'^iï:  : 

\    • 

■■''tK  . 

»• 

,^^î^yû  '• 

T  ■' 

*".    . 

i:,    ,»i^  < 

'  '•  ,• 

'"*"'.•■' 

,* 

^- .  ij'.-»< 

/  -\ 

'.  '.,-•■» 

'■•■>'J .. 

;-—>.-■: 

■  ', 

414  6 

"  de  la  dite  cour,  que  les  officiers  de  la  couronne  soient  in- 

"  formés  que  la  dite  cause  est  pendante  en  cour,  aux  fins 

"  qu'ils  puissent  interverir  et  prendre   telles  conclusions 

"  qu'ils  jugeront  convenables.  " 


(( 


(( 


(( 


(( 


(( 


Le  8  Juin  1810,  Cartier  demande  "  que  comme  la  cou- 
"  ronne  est  intéressée  dans  l'événement  de  cette  cause,  il 
plaise  à  la  cour  ordonner  que  les  officiers  en  loi  de  la  cou- 
ronne, ou  aucun  d'eux,  seront  notifiés  que  cette  cause  est 
actuellement  pendante  en  cette  cour,  pour  par  eux  inter- 
"  venir,  si  bon  leur  semble,  et  prendre  telles  conclusions 
qu'ils  jugeront  convenables  ;  "  sur  ce,  il  est  ordonné  que 
le  demandeur  prenne  tel  moyen  qu'il  avisera  pour  notifier 
"  les  officiers  de  la  couronne." 

Le  9  octobre  1811,  les  défendeurs  opposent  à  l'action 
une  défense  au  fonds  en  droit  y  et  une  défense  au  fonds  en 
fait.  Et  le  19  Avril  1813,  la  cour,  après  avoir  entendu 
les  parties  sur  la  première  de  ces  défenses,  décide  contre 
les  défendeurs,  et  ordonne  de  passer  outre  à  l'enquête  des 
faits  articulés  dans  la  déclaration  du  demandeur.  (1) 

Un  jugement  interlocutoire  du  19  Octobre  1814,  ordonne 
.que  l'enquête  soit  fixée  au  2e  jour  de  Décembre  suivant,  et 
permet  au  demandeur  d'examiner  les  défendeurs  sur  faits  et 
articles.  , 

Le  1er  Février  1815,  Cartier  demande  que  les  fait»  et  ar- 
ticles signifiés  à  trois  défendeurs  soient  tenus  pour  avérés  et 
confesc^és  faute  par  eux  d'être  comparus  pour  répondre  aux 
dits  faits  et  articles.  De  leur  côté,  les  défendeurs  préten- 
dent qu'ils  ne  doivent  pas  être  tenus  de  répondre  aux  inter- 
rogatoires qui  ont  été  soumis,  attendu  qu'ils  sont  rum-perti- 
nents  et  illégaux. 

"^^    Le  10  Avril  suivant,  la  cour  déclare  les  interrogatoires 
(1)  Présents,  MM.  Monk;  juge  en  chef,  Ogden,  Reid,  Foucber. 
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interrogatoires 


pertinents  et  ordonne  que  les  défendeurs  soient  tenus  d'y 
répondre  le  premier  jour  de  témoignage  dans  la  vacance  sans 
nouvelle  assignation.  (1) 

Appel  est  interjeté  par  les  défendeurs,  de  cette  dernière 
décision  qui  est  infirmée  par  jugement  du  30  Juillet  1817. 
(2) 

C'est  une  question  de  pertinence  d'interrogatoires  sur 
faits  et  articles,  qui  est  décidée  et  non  le  droit  d'action  du 
demandeur.  Au  contraire  ce  droit  d'action,  qui  ne  pouvait 
reposer  que  sur  le  premier  arrêt  du  6  Juillet  1711  et  celui  du 
15  Mars  1732,  est  recon  ans  cette  instance,  expressément 
par  les  jugements  de  la  cour  de  Montréal  sur  la  défense  au 
fonds  en  droit  et  sur  l'obligation  de  répondre  aux  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  et,  implicitement,  par  le  jugement 
de  la  cour  d'appel.  Est-il  à  supposer  que,  si  les  deux  arrêts 
dont  il  s'agit,  eussent,  à  cette  époque,  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, soit  par  désuétude  ou  autrement,  il  eût  été  permis  au 
demandeur  de  continuer  l'instruction  de  sa  cause  ?  L'idée 
seule  d'une  pareille  supposition  eût  été  une  injure  faite  aux 
juges  de  ces  deux  tribunaux  ;  car  c'eût  été  les  accuser  d'une 
ignorance  coupable  de  l'état  des  lois,  et  d'une  indifférence 
plus  coupable  encore,  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs. 

La  loi  donnait  à  Cartier  un  droit  d'action  ;  pour  le  suc- 
cès de  sa  cause,  il  lui  fallait,  ou  un  aveu  complet  des  faits 
par  sa  partie  adverse,  ou  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Il  parait  que,  d'après  les  circonstances,  ce  commen- 
cement de  preuve  ne  pouvait  lui  être  acquis  qu'au  moyen 
d'un  examen  des  défendeurs  sur  faits  et  articles.  La  cour  de 
Montréal,  admettant  le  droit  d'action,  était  conséquente  avec 
elle-même,  lorsqu'elle  décidait  en  faveur  de  l'examen  sur 
faits  et  articles,  puisque  c'était  un  des  moyens,  et  même  le 

(1)  Présents,  MM.  le  juge  en  chef  Monk,Ogden,  Bdd  et  Foucher. 

(2)  Présents,  M.  le  juge  en  chef  Sewell,  président,  et  MM.  Young, 
Irvine,  Mure  et  Smith.  ,    ?  ^^    r^,  >    ,,  ,  i  4  ,t;4     1 
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iieal  moyen,  dans  l'espèce,  d'assurer  au  demandeur  le  béniiicc 
d'un  principe  qu'elle  sanctionnait.  On  ne  peut  pas  en  dire  au- 
tant de  la  cour  d'appel,  qui,  par  le  renvoi  de  la  cause  ù  la  cour 
de  première  instance  pour  y  continuer  l'instruction  du  pro- 
cès, admettait  le  môme  principe,  le  droit  d'action,  mais  qui, 
en  même  tems,  refusait  l'application  du  seul  remède  efli- 
cace.  Ce  sont  des  décisions  comme  celle-ci,  qui  ont  pu 
donner  lieu  de  penser  que  les  tribunaux  avaient  refusé  ou 
s'étaient  abstenus  de  faire  l'application  des  arrêts  dont  iltst 
question.  (1)  - 

XIII. — A  Québec  :  Cour  du  banc  du  Roi  :  cause  de 
Dubois  contre  Caldwell,  de  même  nature  que  la  précédente 
jugée  en  1820,  mentionnée  à  la  p.  508  du  1er  vol.  de  "  La 
revue  de  législation  etc.,  "  p.  2O0  du  2d  vol.,  et  rappoitée 
au  long  avec  la  cause  de  Langlois  contre  Martel,  p.  11  du 
2d  vol.  des  "  décisions  des  tribunaux  du  B.  C."  ^ 

"  Cette  action,  dit  la  cour  de  Québec,  est  fondée  sut 
"  l'une  des  clauses  de  l'arrêt  du  G  Juillet  1711,  qui  statue  : 
**  que  tous  les  seigneurs,  etc.,  etc.  Cette  loi  doit  être  assimi- 
**  lée  à  un  statut  pénal,  de  sorte  «jue  le  demandeur,  pour 
**  réussir,  doit  se  trouver  compris  dans  la  hîttre  même  de  la 
*'  loi.  L'arrêt  exige,  en  premier  lieu,  que  le  seigneur  soit 
*'  mis  en  demeure  de  concéder  au  taux  ordinaire  de  sa  sel- 
**  gneurie,  et  pour  nulle  autre  considération,  et  le  recoure 
*'  qu'il  accorde  ne  peut  avoir  lit.'U  que  dans  le  cas  do  refus. 


(1)  J'ui  raison  de  croire  fjii'à  la  môme  époque,  il  y  avait  coiitie  la 
Baronne  du  Longueiiil  doux  instances  seinblubjus  à  celle  de  Cartier,  el 
qui  eurent  le  mémo  sort.  T/unc>  de  ces  instancts  devait  ôtrc  celle  for- 
mée sur  l'action  de  Jean  Terrien.  Le»  dossiers  n'ayant  pu  Ctre  trouvée, 
je  ne  puis  pas  en  donner  une  analyse.  Après  le  jugement  de  lu  cour 
d'appel,  il  ne  fut  pas  possible  de  donner  suite  à  ces  contestations  ;  puisque 
ii  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  était  absolument  nécessaire, 
dépendait  de  l'eiamen  des  défendouts  sur  faits  et  articles,  examen  que 
)<i  cour  d'appel  avait  dénié. 
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"  Comme  la  déclaration  n'allègue  ni  telle  sommation  ni  tel 
"  refus,  elle  est  fautive  dans  un  point  essentiel,  et  la  dé- 
"  fense  en  droit  doit  être  maintenue." 

La  cour  de  Québec  regardait  donc  le  premier  arrêt  de 
1711  comme  étant  en  pleine  vigueur. 

XIV. — A  Montréal  :  cause  de  air  John  Johnson  contre 
John  S.  Hutchins,  jugée  le  20  Avril  1818,  et  en  appel  le  20 
Janvier  1821,  et  analysée  au  no.  de  mes  observations 
sur  les  cens  et  rentes.  Le  seigneur  lui-môme  admettait 
qu'il  n'était  pas  permis  de  vendre  les  terres  seigneuriales  en 
bois  debout.  Plusieurs  autres  causes  que  j'ai  alors  citées 
prouvent  que  les  tribunaux  étaient  loin  de  regarder  les  ar- 
ôts  de  1711  et  1732,  comme  tomïfésen  désuétude  et  ayant 
cessé  d'avoir  force  de  loi  :  entre  autres,  les  causes  de  Cuvil- 
lier  contre  Stanley,  et  Burlon,  opposant  ;  McCallum  contr»; 
Grey  ;  Guichaud  contre  Jones. 

XV. — A  Québec  :  cour  du  banc  du  Roi  :  Bertrand,  sei- 
gneur de  l'Islc  Verte,  contre  Rouleau,  curateur;  jugement 
du  20  Avril  1827,  en  réunion  au  domaine  du  seigneur. 

XVI. — A  Québec  :  cour  du  banc  de  la  rtûne  :  (1)  dame 
M.  R.  Eckart,  seigneuresse  de  St.  Charles  d'Aubin  de  l'Islc, 
contre  Gaspard  Veilleux  :  jugement  du  21  Mai  1844,  en  ré- 
union au  domaine  de  cette  seigneurie.  (2) 

(1)  Présenta,  les  bons,  juges  Pooet  et  B6dard. 

(2)  Depuis  que  ces  ootei  ont  été  écrites,  j'ai  eu  occasion  de  voir  des 
jugements  de  réunion  au  domaine  des  seigneurs  dons  plusieurs  autres 
causes,  ent'autres  les  suivantes  : — 

1780  Mars  16. — (leneviève  Sicard,  veuve  Duchény,  "  Dame  et  pro- 
priétaire du  lief  Carufell,"  contre  Pierre  Frélan  et  deux  autres  censi- 
taires. 

1780,  Mars  16. — Joseph  Neveu,  seigneur  de  Dautray  et  Lanoraye, 
contre  Nicolas  Barbier. 

1780,  Juin  15. — Les  révérends  Pérès  Jésuites,  seigneurs  de  La- 
praîrie  de  la  Magdeleiuc,  contre  Jérôme  Cliapuis  dit  Dauphiné  et  deux 
autres  censitaires. 
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XVII. — Voici  l'analyse  des  faits  et  des  moyens  des  par- 
ties,  dans  les  deux  instances  mentionnées  à  la  note  sous  le 
no.  341. 

La  première  est  celle  de  Lavoie,  fils,  demandeur,  con- 
tre madame  la  baronne  du  Longucuil,  défenderesse,  intro- 
duite en  Juin  1818.     Selon  les  énoncés  de  la  demande  ; 

lo. — La  défenderesse  est  obligée,  "  tant  par  le  litre  de 
"  concession  de  la  baronnie  de  Longucuil,  que  par  la  loi 
"  en  force  en  ce  pays,  de  concéder  aux  Imbitaus  de  ce  pays 
**  sur  leur  simple  demande,  les  terres  non-coneédées  et  en 
"  bois  debout  ....  à  titre  de  redevance,  et  aux  mêmes 
**  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  la 
"  dite  baronnie  de  Longucuil,  sans  pouvoir  exiger  d'eux 
"  aucune  somme  d'argent  pour  raison  de  la  concession  d'i- 
"  celles,  à  peine  de  déchéance  des  dits  droits  et  de  loua 
**  autres  droits  quelconques  sur  les  dites  terres  ainsi  deman- 
"  dées  en  concession." 

2o. — En  Mai  1815,  il  y  arait,  dans  un  endroit  indiqué 
de  la  baronnie,  un  certain  lot  de  terre  de  00  k  28  arpents 
en  bois  debout  cl  non-concédé. 

3o. — Le  demandeur  et  vingt  autres  habitants,  "  voulant 
s'y  habituer  et  le  mettre  en  valeur,  au  désir  de  la  loi," 
avaient,  dans  le  dit  mois  de  Mai  1815,  demandé  ù  l'agent 
de  la  défenderesse,  le  dit  lot  de  terre  en  concession,  ù  titre 
de  redevances,  et  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres 
terres  concèdes  dans  la  dite  baronnie  de  Longucuil  ;  "  le  dit 
demandeur,  nommément,  indiquant  la  portion  qu'il  voulait 
avoir  à  ces  conditions,  savoir,  4  h  28  arpents. 

Mais  l'agent  avait  refusé  de  faire  cette  concession. 

4o. — Le  6  Août  1815,  le  demandeur  s'était  transporté, 
accompagné  de  deux  notaires,  au  manoir  de  la  défenderesse, 
•t  lui  avait  signifia  que,  dans  le  mois  de  Mai  précédant,  il 
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«valt  fait  la  lie mande  de  la  concession  qui  le  concernait,  à 
M.  Busby,  son  agent,  et  que  celui-ci  n'avait  point  voulu  la 
lui  donner.  En  conséquence,  "  là  et  alors,  (c-à-d.  au  dit 
*'  manoir  If^  5  Août  1815),  le  demandeur,  en  la  présence  des 
"  dits  notaires,  en  parlant  à  Charles  Graut,  écuier,  fils  de  la 
"  défenderesse,  en  son  absence,  avait  prié,  sommé  et  inter- 
"  pelle  la  dite  défenderesse  de  lui  concéder  la  dite  étendue 
"  de  terre  ci-dessus  désignée,  et  contenant  4  x  28  arpents, 
à  titre  de  redevances  et  aux  mômes  droits  imposés  sur  Ica 
"  autres  terres  concédées  dans  la  dite  baronnic  de  Lon- 
"  gucuil,  en  lui  signifiant  que,  faute,  par  elle  de  ce  faire, 
"  lui  le  dit  demandeur  protestait  contre  elle,  do  tous  dépens, 
"  dommages  et  intérêts,  t!t  allait  se  pourvoir,  ainsi  que  do 
"  droit,  pour  obtenir  la  dite  étendue  de  terre,  en  concession, 
"  à  litre  de  redevances  et  aux  mêmes  droits  imposés  sur 
"  les  autres  terres  concédées  dans  la  dite  baronnic  do  Lon- 
"  gneuil. 

La  défenderesse  avait  refusé  de  lui  faire  la  concession 
ainsi  demandée.  i  t  . 

5o. — Le  demandeur,  croyant  de  bonne  foi,  qu'au  moyen 
de  la  demande,  pa*"  lui  faite  au  dit  Thomas  Busby,  de  la 
dite  étendue  de  terre  en  concession,  il  avait  un  droit  acquis, 
par  la  loi,  t\  cette  étendue  de  terre,  en  était  entré  en  posses- 
sion, dès  le  mois  de  Mai  1815,  avait  défriché  le  chemin  de 
front,  au  désir  d'un  procès  verbal  du  grand-voyer,  ainsi 
qu'une  partie  de  la  terre. 

6o. — En  Février  1816,  la  défenderesse  l'avait  poursuivi, 
en  complainte  et  réintégrande  ;  et  par  jugement  du  19  Avril 
1817,  il  avait  été  condamné  à  abandonner  les  lieux,  et  à 
payer  à  la  seigneuresse,  deux  louis  courant  de  dommages  et 
les  dépens. 

7o. — Le  13  Juin  suivant,  le  demandeur,  en  obéissanet 
â  e«  jugement,  dont  copie  lui  avait  été  signifiée,  leulement 
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le  31  Mai  précédent,  avait  abandonné  la  possession  de  la 
sasditc  terre. 

8o. — Le  lendemain,  savoir,  le  14  Juin  1817,  le  deman- 
deur avait  signifié  à  la  défenderesse,  par  le  ministère  de 
Mtre  Doucet,  notaire,  et  deux  témoins,  qu'en  obéissance  au 
jugement,  il  avait  abandonné  les  lieux,  et  qu'il  était  prêt  à 
lui  payer  le  montant  de  la  condamnation  portée  contre  lui, 
»*n  capital  et  frais,  si  la  défenderesse  voulait  bien  lui  dire  à 
quelle  somme  d'argent  elle  se  montait,  ce  qu'elle  avait  néan- 
moins refusé  de  faire. 

9o. — Le  7  Avril  1818,  il  avait  payé  à  l'avocat  de  la 
défenderesse,  £10,  on  acompte  de  la  condamnation,  et  avait 
toujours  été  prêt  de  payer  la  balance. 

lOo. — Déplus,  le  dit  jour  14  Juin  1817,  le  demandeur 
avait,  en  la  présence  du  notaire  Doucet  et  deux  témoins, 
"  prié,  requis,  sommé  et  interpellé  de  nouveau,  la  dite 
"  défenderesse,  de  lui  concéder  à  litre  do  redevances, et  aux 
"  mômes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans 
"  la  dite  Baronnie  de  Longueuil,  la  dite  étendue  de  terre, 
"  qu'il  lui  avait  demandée  en  concession,  le  dit  jour  6  Août 
"  1815,  en  lui  signifiant  que,  faute,  par  elle,  de  ce  faire,  il 
"  allait  se  pourvoir  contre  elle,  ainsi  que  de  droit,"  ce  que 
la  défenderesse  avait  encore  refusé  de  faire. 


V- 


llo. — En  conséquence  des  faits  ci-dessus  énoncés,  le 
demandeur  alléguait  qu'il  était  bien  fondé  ù  se  pourvoir 
contre  la  défenderesse  et  à  demander  qu'elle  fût  condamnée 
à  lui  concéder  la  dite  étendue  de  terre,  sous  les  peines  de 
droit,  et,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  de  £100  pour  ses 
dommages. 

12().  Conclusions  : — Que  la  Défenderesse  soit  condam- 
née à  concéder  au  Demandeur,  la  dite  étendue  de  terre, 
"  à  litre  de  redevances,  et  aux  mêmes  droits  imposés  sur 
^'-  les  autres  terres  concédées  de  la  dite  Baronnie  de  Lon- 
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^^  gucuil,  et  à  passer  au  dit  demandenr,  dans  le  délai  de  15 

jours,  titre  en  bonne  forme,  et  pardevant  notaire,  de  la 

concession  d'icelle,  et,  en  outre,  voir  dire  et  ordonner,  par 

la  cour,  que,  faute,  par  elle,  de  concéder  au  dit  demandeur, 

la  dite   étendue  de    terre,   coimne    dit  est,   et  de    lui 
en  passer  titre,  en  bonne  forme,  et  pardevant  notaires 

dnns  le  dit  délai,  le  jugement  qui  interviendra  en  cette 
"  cause,  vaudra  au  dit  demandeur  titre  de  concession  de  la 
"  dite  étendue  de  terre,  à  la  charge  de,  par  le  dit  deman- 
deur payer  au  receve  ur  général  de  Sa  Majesté,  en  cotte 
Province,  les  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres  terres 
concédées  dans  la  dite  Baronnie  de  Longueuil  ;  sans  que 
la  dite  défenderesse,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  en  puissent 
"  prétendre  aucuns  sur  lui,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; 
et,  enfin,  pour  se  voir  condamnée  à  payer  au  dit  deman. 
deur,  en  forme  de  dommages,  la  dite  somme  de  £100. . . . 
M.  James  Stuart,  (1)  plaidant  pour  la  défenderesse, 
présenta  une  exception  déclinatoire,  en  ces  termes  : 
Traduction  : 

*'  La  dite  défenderesse  comme  exception  déclinatoire 
à  la  jurisdiction  de  cette  cour  ne  doit  pas  prendre  et  ne 
prendra  pas  connaissance  de  ce  qui  fait  le  sujet  de  la  dé- 
claration (action)  du  dit  Joseph  Lavoie,  vu  que  cela  n'est 
pas  de  la  compétence  ni  de  la  juridiction  de  cette  cour, 
et  qu'elle  ne  peut  rendre  aucun  jugement  à  cet  égard. 

Le  10  Avril  1820,  (3)  "  la  cour,  après  avoir  entendu 
les  parties,  par  leurs  Avocats,  sur  l'exception  déclinatoire 
de  la  défenderesse,  à  la  jurisdiction  de  cette  cour,  renvoie 
la  dite  exception,  avec  dépens.  "  (3) 

(1)  Sir  James  Stuart,  décédé  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  du 
Roi,  en  l'année  1853. 
('2)  i'résens  les  lions,  juges  Reid  et  Foucher. 

(3)   Voici  les  motifs  de  la  décision,  tels  que  donnés   par 

M.  le  juge  Reid. 

Traduction  : 

**  La  défenderesse  a,  par  exception  décUnatoirei  prétendu  que 


(( 


(( 


(( 


(( 


i( 


a 


(( 


m 


^■c 


•-uNîS"  '    ■ 

i!^.:W'  '.   .'  ■■ 

•^  «  ;, 

v^r..\.  -^ 

■5^^»i*.'\' 

>'A  «s 

*;';^!^,';.  •'  ',  • 

r^i^:.-.'- 

4âs  h 

Le  A  Juin  1820,  M.  Sewell  comparait  pour  la  défen- 
deresse, remplaçant  M.  Stuart  ;  et  le  12  du  même  mois,  il 
présente,  lo.  une  défense  en  droite  2o.  une  défense  en  fait^ 
3o.  une  exception,  énonçant  qu'au  tems  de  l'action,  et  cela 
depuis  plus  de  trente  ana  auparavant,  le  lot  de  terre  en  ques- 
tion n'était  pas  la  propriété  de  la  défenderesse,  mais  bien 

"  cette  cour  ne  pouvait  prendre  connaissance  de  la  demande  dont  il 
"  s'agit. 

**  A  l'appui  de  cette  exception,  M.  Stuart,  de  la  part  de  la 
**  défenderesse,  a  soutenu  que  Parrôt  de  1711,  sur  lequel  cette  action 
"  est  fondée,  était  devenu  une  lettre  morte,  et  ne  pouvait  pas,  à  pré- 
"  sent,  être  mis  à  exécution,  vu  que  les  officiers  qui  étaient  chargés  de 
4*  cette  exécution  sous  le  gouvernement  français,  n'existent  plus  ;  que 
"  dans  la  présente  question,  il  7  a  deux  points  à  considérer  :  lo.  Texis- 
"  tence  d'une  autorité  judiciaire  pour  constater  le  défaut  ou  le  refus  du 
"  seigneur  ;  et  2o.  l'existence  du  pouvoir  exécutif  de  la  part  de  la  con- 
"  ronne  de  faire  la  concession  demandée,  sur  le  refus  du  seigneur  de 
"  la  faire  ;  que  pour  cet  objet,  le  susdit  arrêt  avait  réuni  le  pouvoir  ju- 
"  diciaire  et  exécutif  de  la  couronne  dans  la  personne  du  "  Oouver- 
"  neur  Lieutenant-Général,"  et  dans  celle  de  "  l'intendant  du  dit 
"  pajs,"  en  les  autorisant  tous  deux  à  prendre  connaissance  de  la 
"  contestation,  la  juger,  et  faire  la  concession,  érigeant  à  cette  &n  une 
"  jurisdiction  spéciale  en  pareille  roatiôre,  en  dehors  du /mp^  de  la 
'*  procédure  communément  suivie  devant  les  cours  de  jurisdiction  or- 
"  dinaire  {  que  cette  cour ,  bienqu'elle  puisse  se  regarder  c  rune 
'■'  compétente  à  juger  de  la  validité  des  moyens  de  justification  f-^-i^ 
"  cuxc']  que  peut  offrir  la  défenderesse  en  cette  cause,  n'a  certainement 
"  pas  le  pouvoir  de  faire  de  concession  au  nom  de  la  couronne,  ce 
«  qui  est  le  principal  objet^e  l'action  du  demandeur. 

«  M.Bedard,dela  part  du  demandeur,  a  soutenu  que  cette  cour  était  re- 
«  vêtue  de  toute  l'autorité,  du  moins  de  l'autorité  judiciaire,  qui  était  dé  vo- 
"  lue  au  gouverneur  et  à  l'intendant  sous  le  gouvernement  français  ;  que 
"  par  la  2e  section  de  l'acte  de  judicature,  toute  autorité  de  juger  en  ma- 
**  tière  civile,  était  conférée  aux  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ;  que 
«  la  chose  demandée  par  la  présente  action,  l'était  en  vertu  d'mi  droit 
"  acquis  au  demandeur  par  la  loi  civile  du  pays  ;  que  c«  acrait  un  dén* 
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oelle  de  divers  censitaires  de  la  Baronnie  de  Longueuii  aux- 
quels il  avait  été  ci-devant  légalement  concédé  par  le  sei- 
gneur ;  4o.  une  autre  exception,  énonçant  qu'au  tcms  de 
l'action,  et  cula  depuis  plus  de  quatre  ans  auparavant,  le  dit 
lot  de  terre  n'était  pas  la  propriété  de  la  défenderesse,  mais 
bien  celle  de  divers  censitaires  do  la  Baronnie,  auxquels  il 

**  de  justice,  s'il  n'existait  aucun  moyen  de  faire  respecter  ce  droit  ; 
**  qu'avant  Tarrôt  de  1711,  les  habitants  avaient  le  droit  de  s'adresser 
**  aux  cours  de  Sa  Majesté  en  Canada,  pour  obtenir  une  concession 
•'  du  seigneur,  sur  le  refus  injuste  de  celui-ci  de  la  lui  donner,  parceque 
•'  le  seigneur  tenait  ses  terres  du  la  couronne  sous  la  condition  ex- 
*<  presse  de  les  concéder  aux  censitaires.  L'objet  de  la  présente 
*<  action  n'est  pas  d^obtenir  une  concession  de  la  couronne,  mais  d'cn- 
"  lever  à  la  défenderesse  son  droit  sur  le  lot  de  terre  en  question, 
••  pour  le  transférer  au  demandeur,  à  la  charge  de  pajer  à  lu  cou- 
"  ronuc  les  droits  et  profits  qui  pourront  en  provenir  ;  et  c'est  ce 
•'  que  cette  cour  a  le  pouvoir  de  faire  sous  Pautorité  de  Tacte  de  ju- 
••  dicaturc. 


"  Par  la  cour  :  le  premier  point  à  considérer  est  de  savoir  si  le 
pouvoir  donné  par  le  lloi,  par  l'arrôt  de  1711,  était  un  pouvoir  ju- 
diciaire, ou  simplement  une  autorité  émanant  du  Souverain  commu 
seigneur  suzerain.  Les  mots  de  l'arrêt  sembleraient  impliquer 
cette  dernière  si{i;nification,  en  permettant  aux  habitants,  sur  le  refus 
du  seigneur  du  leur  concéder  des  terres,  de  se  pourvoir  par-devant 
le  Gouverneur  et  Licutcnant-GénércU  et  Vintendant  au  dit  paya 
auxquels  S.  M.  ordonne  de  concéder  aux  dits  IuU)itants  les 
terres  j)ar  eux  demandées,  ^c.  ,*"  ce  qni  semble  ne  pas  avoir  en 
vue  aucune  forme  de  procédure  judiciaire,  mais  contient  l'ordre  du 
souverain  à  ses  ofliciers  d'exécuter  sa  volonté  &  cet  égard.  Mais 
si  nous  considérons  les  termes  et  les  dispositions  plus  explicites  et 
plus  clairs  de  la  déclaration  du  lloi,  concernant  les  concessions  dans 
les  colonies,  du  17  Juillet  1743,  nous  trouvons  là  une  autorité  sem- 
blable conférée  au  Gouverneur  Lieutenant-Général  et  à  l'intendant  ; 
mais  ici,  ils  doivent  procéder,  en  qualité  de  juges,  selon  certaines 
formes,  à  entendre  la  contestation  portée  devant  eux,  et  la  décider 
et  il  y  avait  appel  de  leur  jugement  au  conseil  souverain. 
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avait  été  alors  promis  en  concession,  et  auxquels  il  avait  été 
depuis,  savoir  le  24  Juillet  1817,  légalement  concédé  ;  5o. 
enfin  une  troisième  exception,  alléguant  que,  lors  des  pré- 
tendues différentes  demandes  faites  par  le  demandeur  à  la 
défenderesse  de  lui  concéder  le  susdit  lot  de  terre,  et  même 
longtems  auparavant,  il  ne  restait  pas,  dans  la  Baronnîe,  de 

"  La  jurisdiction  qui  leur  était  ainsi  attribuée  était  par  conséquent 
'*  une  jurisdiction  extraordinaire,  ayant  un  objet  particulier  qui  la 
«  distinguait  de  celle  attribuée  aux  cours  ordinaires  du  pays.  Cette 
**  jurisdiction  était  érigée  par  l'autorité  souveraine,  et  était  exercée 
"  par  des  officiers  nommés  par  la  couronne.  C'était  par  conséquent 
«  une  partie  de  la  justice  royale,  qui  existait  dans  le  pays,  et,  comme 
**  telle,  cette  cour  est  revêtue  de  l'autorilé  qu'elle  exerçait,  sous  l'au 
"  torité  de  l'acte  de  judicature,  34e  Geo.  III,  ch.  1  s.  8  qui  porte 
**  que  les  cours  du  Banc  du  Roi  respectivement  dans  les  termes 
"  supérieurs  susdits,  auront  plein  pouvoir  et  jurisdiction,  et  seront 
"  compétentes  à  entendre  et  déterminer  toutes  plaintes,  procès  et 
«  demandes  de  nature  quelconque,  qui  pouvaient  être  entendues 
"  et  déterminées  dans  les  cours  de  Prévôté,  justice  royale,  intendant 
"  ou  conseil  supérieur  80U8  le  gouvernement  de  cette  province, 
"  avant  Vannée  1789,  touchant  tous  droits,  remèdes  et  ac- 
"  lions  d'aune  nature  civile,  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
*<  pourvus  par  les  lois  et  ordonnances  de  cette  province  de 
**  puis  la  dite  année  1759.  U  suffit  donc  d'être  convaincus  que  la 
<«  cour  érigée  par  le  Roi  de  France,  en  cette  province,  par  la  décla- 
"  ration  du  17  Juillet  1743,  pût  être  regardée  comme  formant  une 
"  partie  de  la  justice  royale,  pour  l'être  de  même  que  les  cours  du 
"  Banc  du  Roi,  sous  l'autorité  de  ce  statut,  peuvent  avoir  et  exercer 
"  la  jurisdiction  attribuée  à  cette  cour  spéciale. 

«  Toute  justice  émane  du  souverain,  et  c'est  son  droit  et  son  devoir 
<(  de  l'administrer  i  ses  sujets.  Mais  comme  il  ne  peut  pas  le  faire 
^  en  personne  il  a  délégué  son  autorité  à  cet  égard  à  certains  indi- 
'<  vidus,  et  l'a  répartie  entre  eus  de  manière  à  accomplir  cet  objet. 

"  (1) 
(1)  Pigeau  ;  t.  1,  p.  85. 

Ferrière  :  dict.  fo.  justice  et  jurisdictioo. 
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terres  non-concédées,  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  son  propre 
domaine  privé,  et  pour  son  propre  usage,  et  (lu'elle  ne  \>o\x.- 
vait  pas  être  contrainte  de  lui  en  concéder  aucune  partie. 

A  l'une  des  exceptions,  le  demandeur  répondait  que  lu 
dit  lot  de  terre  était  en  bois  debout  et  iaisaitpartie  des  terres 
non-concédées,  le  5  Août  1815,  jour  de  sa  sommation  ù  la 

Actes  de  notoriété. 

"  L'autorité  judiciaire  était  ainsi  divisée  en  trois  branches  :  lo.  jus- 
"  tice  ecdcsiastique,  2o.  justice  seignetcriale,  et  3o.  justice  Rot/a- 
"  le. 

lo,  "  La  justice  ecclésiastique  consiste  dans  le  pouvoir  de  vuider, 
"  par  la  voie  judiciaire,  les  différends  [purs  personnels]  entre  ecclésia&- 
"  tiques.  (I) 

2o.  "  La  seigneuriale  :  la  justice  exercée  par  les  seigneurs  éniaiie 
'*  aussi  du  Roi,  qui  la  leur  a  concédée,  ou  tacitement  en  gardant  le 
'*  silence  sur  l'arrogation  qu'ils  s'en  sont  faite,  ou  cxpresésment  par  une 
'•  concession  (2).     Elle  se  divisait  eu  haute,  moyenne  et  basse  justice. 

3o.  Royale  : — Outre  que  la  justice  royale  est  supérieure  aux  deux 
'*  autres  que  l'on  vient  de  voir,  elle  est  infiniment  plus  étendue  en  ce 
'<  que  les  Rois  ont  réservé  à  leurs  officiers  la  connaissance  de  nombre 
"  d'affaires  (3) 

«  Les  juges  royaux  sont  des  officiers  ey  titre,  pourvus  par 
•*  le  Roi  pour  rendre  la  justice  à  ses  sujets  dans  l'étendue  de  leur  res- 
"  sort  (4).... En  un  mot,  tous  les  tribunaux  établis  par  le  Roi  sont 
"  composés  des  juges  royaux. 

"  Cette  jurisdictioii  royale  se  divise  en  jurisdiction  ordinaire  et 
•^  jurisdiction  extraordinaire  (f)) 

[1]  Pigeau,  cd.  de  1787,  t.  1,  p.  86, 87  et  89. 

(2)  ib. 

<3)ib. 

(i)Rép.  vo.  Juges,  p.  588. 

fr»)  Deuisarl  ;  vo.  Juges,  nos,  7  et  S.  Rép.  vo.  Juges,  p.  bS'>. 
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défenderesse  de  le  lui  concéder,  aussi  le  19  Avril  1817,  dat« 
du  jugement  rendu  contre  lui  sur  la  demande  de  la  seigneu- 
resse  en  complainte  et  réintégrande,  et  le  14  Juin  1817,  jour 
auquel  il  avait  de  nouveau  sommé  la  défenderesse  de  lui 
concéder  le  dit  lot,  niant  quMl  eût  été  concédé  avant  le  dit 
jour  14  Juin  1817,  et  maintenant  que  la  défenderesse  ne  pou- 
vait être  admise  à  alléguer,  en  contradiction  au  jugement 
du  19  Avril  1817,  que  le  dit  lot  eût  été  concédé  avant  ce 
jour-là. 

La  réponse  à  la  deuxième  exception  est,  en  substance, 
• —  <  ■  ' 

'*  La  jurisdiction  rojale  ordinaire  prenait  connaUsaiice  de  toutes  sor- 
"  tes  d'aflfaîres,  excepté  celles  dont  la  connaissance  était  attribuée  i  une 
"  jurisdiction  particulière,  tels  sont  les  juges  des  stigneurs,  les  préTots 
'<  et  châtelains,  les  baillifs  et  sénéchaux,  les  présidiaux  etc.  (1) 

"  Lajurisdictioo  ro7ale«x<raor(ftna»r6  était  d'une  nature  plusspé- 
"  ciale  et  plus  limitée.  Ces  juges  "  ne  peurent  juger  que  certaines 
"  matières  et  connaître  de  certains  crimes  pour  lesquels  ils  ont  une 
*'  attribution  spéciale.  Tels  sont  les  prévôts  des  maréchaux,  les  lieu- 
**  tenants  criminels  de  robe  courte,  les  juges  des  élections,  des  gre- 
"  nicrs  à  sel,  des  monnoies,  les  intendants  des  provinces,  les  bureaux 
**  de  finances,  les  eaux  et  forêts,  les  amirautés,  les  tables  de  marbre, 
*'  les  conseils,  les  chambres  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  des  mon- 
"  noies.  (2) 

"  D'après  les  autorités  sus-citées,  il  est  évident  que  la  jurisdiction 
'<  attribuée,  au  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  et  à  l'intendant, 
«  émanait  du  Roi,  et  était  de  cette  dénomination  appelée  justice  roya- 
^  le  extraordinaire,  en  conséquence  de  l'autorité  s)iéciale  et  limitée 
**  qui  leur  était  conférée  ;  et  que  cette  jurisdiction  étant  une  partie  de 
*'  la  justice  royale  mentionnée  dans  le  statut  déjà  cité,  les  juges  de 
«  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ont  à  présent  le  droit  de  l'exercer.  L'ex- 
"  ception  i  la  jurisdictioif,  faite  en  cette  cause,  doit  donc  être  débou- 
'<  tée  avec  dépens» 

(1)  Denisart  ;  vo.  Juges,  nos.  7  et  8,  Rep.  vo.  Juges,  p.  589. 

(2)  Denisart,  vo.  Juges,  nos.  9  et  10. 
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que  toute  concesi^ion  faite  par  la  dilc  défenderesse  du  <nt  lot 
de  terre  depuis  le  14  Juin  1817,  était  nulle,  que  son  aetion 
n'en  était  pas  moins  bien  fondée,  ayant  par  ses  sommations 
des  5  Août  1815  et  14  Juin  1817,  acquis  im  droit  à  la  con- 
cession de  ce  même  lot  ;  que  les  prétendus  actes  de  eoneea- 
sion  du  24  Juillet  1817  étaient  nuls  et  devaient  être  déclarés 
tels  par  la  cour,  parce  qu'ils  avaien/  été  passés  par  collusion, 
et  uniquement  dans  la  vue  de  frauder  le  demandeur  et  les 
habitants  qui  avaient  demandé  en  concession  les  terres  dé- 
signées dans  ces  prétendus  actes,  les  mômes  jours  que  le 
dit  demandeur,  de  leurs  justes  droit. 

Enfin  le  demandeur  disait  que  la  défenderesse  était 
non-rccevable  à  plaider  sa  dernière  exception,  lo.  purccque 
la  défenderesse  prétendant,  dans  ses  premières  exceptions, 
avoir  concédé  la  dite  étendue  de  terre,  ne  pouvait  être  ad- 
mise à  plaider  qu'elle  avait  droit  de  la  retenir  comme  fai- 
sant partie  de  son  domaine;  2o.  Parce  qu'elle  ne  pouvait 
sous  le  faux  prétexte  de  retenir  la  dite  étendue  de  terre 
comme  faisant  partie  de  son  domaine,  se  refuser  de  la  con- 
céder au  demandeur  sur  la  demande  qu'il  lui  en  avait  fuite  ; 
3o.  Parce  qu'enfin  elle  avait,  indépendamment  de  la  dite 
étendue  de  terre,  des  domaines  considérables  et  beaucoup 
plus  étendus  que  ceux  qu'elle  avait  droit,  en  loi,  de  se  ré- 
server, et  que  d'ailleurs  la  dite  étendue  de  terre  avait  été 
désignée  pour  être  concédée. 

Sur  motion  du  demandeur,  19  Février  1821,  la  cause 
est  appointée  pour  l'enquête,  au  5  Mars  suivant. 

L'on  trouve,  dans  les  registres  de  la  cour,  un  interlocu- 
toire en  date  du  lendemain,  savoir  du  20  Février  1821,  ren- 
du du  consetUement  des  parties,  lequel  ordonne  que,  par 
denx  arpenteurs  qui  y  sont  nommés,  "  il  sera  procédé  à 
"  voir,  visiter  et  mesurer  de  toutes  parts  l'étendue  de 
"  terre  demandée  en  concession  par  le  dit  demandeur  à  la 
**  dite  défenderesse,  et  désignée  dans  la  dite  déckiration.. 


;.**,•••. 


Iffe^- '-■•'■' 


fcw  '. 


'  '! 


428  ù 


'i 


.. .,  à  constater  à  quelle  d; -tance  de  la  rivière  Richelieu  se 
"  trouve  la  ligne  qui  borne  au  sud-est  la  dite  étendue  d<- 
"  terre  demandée  en  concession,  en  mesurant  cette  disfan- 
**  ce,  tant  sur  la  ligne  seigneuriale  que  sur  nne  ligne  paval- 
"  lèle  et  tirée  à  28  arpents  au  nord-est  d'ieflle,  et  vn  f'ai- 
*'  sant  le  relevé  des  sinuosités  de  la  dite  rivién^  entr»*  ces 
"  deux  parallèles. . .  .à  empu-rir  et  constater  où  est  situé  le 
"  lieu  dit  le  petit  détroit  de  St.  Jean  et  quell»»  est  sa  sifnn- 
"  tion  relativement  à  la  pointe  dilc^  la  pointe  à  la  Mide  ; 
"  en  outre  à  constater  si  aucune  partie  de  la  dite  étendue  de 
"  terrc^  demamléc  en  concession^  a  été  concédée  avant  le  i> 
*'  Août  1815,  quelle  partie  a  été  ainsi  concédée,  si  aiicunr 
''  a  été  concédée,  et  à  qui,  en  mentionnant  les  contrats  dr 
**  concession,  jïrocès- verbaux  de  bornage  et  autres  litres  qui 
"  leur  seront  représentés,  la  situation  des  ancienn(,'s  con- 
"  cessions,  le  rhumb  de  vent  qu'elles  doivent  courir,  cl  le 
«'  nom  des  anciens  concessionnaires  et  leurs  ayants 
"  cause  jusqu'à  ce  jour " 

La  maladie  del'un  des  arpenteurs  d'abord  fit  retarder 
l'exécution  de  ce  jugement  interlocutoire,  puis  donna  lieu  à 
la  nomination  d'un  autre  arpenteur.  Enfin,  le  0  Février 
1822,  du  consentement  des  parties,  l'action  est  discontinuée 
«ans  frais. 

XVill. — Voici  la  deuxième  instance  mentionnée  A  In 
hôte  du  no.  341. 

C'était  une  action  dirigée  par  Jérôme  Tremblay,  l'un 
des  21  habitants  dont  il  a  été  question  dans  la  cause  précé- 
dente, contre  la  Baronne  de  Longueuii  et  M.  Benjamin 
Holmes,  devant  la  cour  du  banc  du  Roi  î\  Montréal,  nu  ter- 
fne  supérieur  tenu  au  mois  de  Juin  1824. 

Les  moyens  invoqués  par  le  demandeur, dans  sa  décla- 
ration, étaient,  en  substance, ,  les  mômes  que  ceux  qnr 
Lavoie   avait    invoqués   j  et  de  plus,   que   le   défendeur 
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Holmes,  nonobstant,  disnit-il,  qu'il  ortt  connaissance  de  ton* 
les  faits,  et  nolammoiil  {\i^i^  sommations  faites  i)ar  le  deman- 
deur à  la  défenderesse,  de  son  droit  ae(]uis  en  conséquence, 
du  refus  de  la  défenderesse  de  concéder  cl  de  la  déchéance 
que  ce  refus  lui  faisait  encourir,  "  avait  demandé  à 
"  la  défenderesse  la  dite  terre  et  environ  224  arpents  de 
"  terre  en  superficie  de  plus,  y  attenant,  en  concession,  en 
"  promettant  et  s'obligcant  de  payer,  ou  donnant  à  entendre 
"  qu'il  paieroit  s\  la  défenderesse,  ou  à  d'autres  personne» 
*'  pour  la  dite  défenderesse,  une  somme  d'environ  £200 
"  monnaie  courante,  pour,  ou  en  considération,  ou  à  Pocca- 
"  sion  de  la  concession  de  la  dite  terre  ci-dessus  désignée 
"  et  des  224  arpents  de  terre  en  superficie.  "  Qu'au  préju- 
dice des  droits  du  d(!mandeur,  la  défenderesse  avait,  par 
l'entremise  de  l'Honorable  Charles  William  Grant,  son  fila 
et  son  procureur,  fait*  au  dit  Benjamin  Holmes  la  susdite 
concession,  à  titre  de  redevances  seigneuriales  par  acte 
passé  devant  Me.  Doucet,  et  son  confrère,  notaires,  le  24 
Juillet  1817  ;  et  quoiqu'il  parût,  i)ar  cet  acte,  que  la  conces- 
sion à  Hohrîcs  eût  été  faite  simplement  à  titre  de  cens  et 
rentes  seigneui iules,  le  demandeur  était  prêt  à  justifier 
"  que  le  dit  acte  du  24  Juillet  1817  n'avait  été  passé  et 
"  signé  par  le  dit  Charles  William  Grant,  procureur  de  la 
"  dite  défenderesse,  que  sous  la  promesse  verbale  ou  par 
"  écrit  du  dit  Benjamin  Holmes,  le  défendeur,  ou  de  quel- 
"  qu'autre  personne  de  la  part  du  dit  Benjamin  Holmes,  de 
"  payer  à  la  dite  défenderesse  on  à  d'autres  personnes  pour 
"  la  dite  défenderesse,  une  somme  excédant  la  somme  de 
"  £lûO,  monnaie  courante,  que  le  ditB.  Holmes  avait  pro-i 
"  mis  et  s'était  obligé  de  payer  pour,  ou  en  considération, 
"  ou  à  l'occasion  de  la  concession " 


dans  sa  déeln- 


Enfin  Tremblay  demandait  que  l'acte  du  24  Juillet 
1817  fût  déclaré  nul,  et  la  défenderesse  condamnée  à  lu) 
faire  la  concession  demandée. 
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Madame  de  Longneuil  avait  présenté  une  défense  en 
droit,  suivie  d'une  défense  en  fait.  Le  défendeur  Holmes 
avait  fait  la  même  chose. 

Après  audition  des  parties  sur  le  droit,  (ce  qui  avait  eu 
lieu  le  9  Fév.  1825,)  la  cour,  composée  de  M.  le  juge  en 
chef  Reid,  et  MM.  les  juges  Foucher  et  Pyke,  rendit  un  ju- 
gement en  date  du  19  Avril  1825,  déboutant  la  défense  en 
droit. 

Le  demandeur  inscrit  de  suite  la  cause  au  rôle  des  en- 
quêtes ;  puis  il  obtient  la  permission  d'examiner  le  défen- 
deur Holmes  sur  faits  et  articles. 

Le  16  Mai  1825,  Holmes  comparait  en  personne,  et  ob- 
jecte "  à  la  pertinence  des  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
"  clés  à  lui  proposés  par  le  demandeur  "  ;  et  le  18,  il  pré- 
sente ses  moyens  d'objection  par  écrit.  Il  dit,  entre  autres 
choses,  que  plusieurs  des  interrogatoires  tendent  à  compro- 
mettre son  caractère,  à  affecter  sa  réputation,  et  à  le  faire 
regarder  comme  coupable  des  faits  de  fraude  articulés  dans 
la  déclaration  du  demandeur. 

Le  20  Juin  1825,  adjugeant  sur  une  motion  faite  à  cet 
effet  par  le  demandeur,  la  cour,  composée  des  mêmes  juges, 
déclare  les  interrogatoires  sur  sur  faits  et  articles  pertinents 
et  admissibles,  et  ordonne  que  le  dit  Benjamin  Holmes  y 
réponde  ainsi  qu'il  est  requis,  le  8  Août  suivant. 

Holmes  interjette  appel  de  ce  jugement  qui,  le  20  Jan- 
vier 1826,  est  infirmé  ;  et  la  cour  déclare  inadmissibles  les 
lie,  13e,  14e,  15e.  16e  et  18e  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles, et  renvoie  la  cause  à  la  cour  de  première  instance, 

pour  qu'il  y  soit  procédé  ultérieurement  selon  la  loi  et  la 
justice. 

Après  un  commencement  d'enquête,  la  cour,  sur  motion 
de  M.  Bedard,  avocat  du  demandeur,  le  13  Oct.  1826,  lui 
permet  de  discontinuer  l'action,  les  parties  déclarant  avoir 
pris  des  arrangements. 
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^b^«.— P.  15  et  16. 

Louis  Hébert,  «  chef  de  la  première  famille  qui  ait  habité 
depuis  l'an  1600  jnsques  à  présent."  II  j  a  erreur  de  date  ;  mais 
cette  erreur  existe  dans  Pimprimé  du  titre  de  la  concession.  Il  a  été 
depuis  vérifié,  par  l'examen  du  registre,  que  le  dit  Hébert  dit,  dans  sa 
requête,  «  qu'il  est  chef  de  la  première  famille  qui  ait  habité  depuis 
Van  1606,"  et  non  pas  «  1600."  Hébert  ne  pouvait  être  i  Québec, 
avant  que  Champlain  fondât  la  ville  en  1608.  Dan»  sa  requête,  il 
parle  sans  doute  indistinctement  de  l'Acadie  comme  du  Canada.  Il 
parait  qu'il  passa  i  l'Acadie  en  1606,  et  ne  vint  i  Québec  qu'en  1617 
ou  1618.  Voici  ce  qu'on  lit  à  son  sujet  dans  les  "  notes  sur  les  re- 
gistres de  Notre-Dame  de  Québec,  par  J.  B.  À.  Ferland,  Ptre.," 
Québec,  1854<,  p.  6. 


!Our,  sur  motion 


**  n  [Champlain]  retourna  en  France,  l'année  suivante  [1609,]  pour 
<*  7  chercher  des  secours  qn'il  amena  en  1610  ;  et  en  1612,  il  fut  nom- 
**  mé  lieutenant-général  du  Roi  et  commandant  pour  la  nouvelle  colo- 
**  nie.  L'habitation  de  Québec  n'était  encore  composée  que  de  quel- 
**  ques  maisons  ;  et  le  peu  d'habitants  qui  s'y  trouvaient  demeuraient 
"  privés  des  secours  de  la  religion.  Ce  ne  fut  qu'en  1615  que  quatre 
"  pères  Récollets  arrivèrent,  chargés  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels 
"  de  la  petite  colonie,  et  de  commencer  l'œuvre  pénible  des  missions 
"  parmi  lés  sauvages.  Deux  ans  plus  tard,  Louis  Hébert  amena  sa 
"  famille.  Dans  une  requête,  adressée  au  duc  de  Ventadour,  Hébert 
**  représente  qu'il  est  le  chef  de  la  première  famille  françoise  qui  ait 
«  habité  en  ce  pays,  depuis  le  commencement  du  siècle,  laquelle  il  a 
'*  conduit  avec  tous  ses  biens  et  moyens  qu'il  avait  i  Paris  ayant  quit- 
*•  té  ses  parents  et  ses  amis  pour  donner  ce  commencement  à  une  colo- 
«(  nie  et  peuplade  chrétienne." 

"  Beaucoup  de  familles  canadiennes  ont  le  droit  de  compter  cet 
"  homme  entreprenant  parmi  leurs  ancêtres  ;  car  la  nombreuse  posté- 
**  rite  de  soa  fiU  Guillaume  Hébert,  et  de  m  fille  Guillemette,  épouN 


V^A 


Nf*t 


<«>* 


"?)^*i> 


432  6 

^  de  Guillaume  Couiilard,  s'est  alliée  avec  un  bon  nombre  des  familles 
.<<  qui  vinrent,  plus  tard,  s'établir  en  ce  pays.  Louis  Hébert  parait 
f*  être  né  à  Paris,  où  il  avait  épousé  Marie  Hollet.  En  1606,  il 
><  passa  i  l'Acadie  ;  et  Lescarbot  en  parle  dans  les  termes  suivants, 
^<  liv.  IV  :  (1)  "  Poutrincourt  fit  cultiver  un  parc  de  terre  pour  y 
«  semer  du  blé  &  Paide  de  no^re  apoti.caire,  Lq|is  IJébert,  homme  qui, 
"  outre  l'expérience  qu'il  a  en  son  art,  prend  grand  plaisir  au  labourage 
**  delà  terre."  Arrivé  à  Québec  en  1617,  il  commença  aussitôt  à 
"  faire  défricher  le  teri'ain  sur  lequel  se  trouvent  la  Cathédrale,  le  Sé- 
'<  minaire  et  cette  partie  de  la  Haute-Ville  qui  s'étend  depuis  la  rue 
«  tâainte-Famille  jusqu'à  l'Uôtel-Dieu  ;  il  bâtit  une  maison  et  un  mou- 
^<  lin,  vers  la  partie  de  la  rue  Saint-Jeseph  où  elle  reçoit  les  rues  Saint 
tt  François  et  Saint-Flavien.  Ces  édifices  paraissent  avoir  été  les 
«  premiers  qui  aient  été  élevés  sur  l'emplacement  occupé  par  la  Haute  - 
«  Ville.  Louis  liébert  mourut,  à  la  suite  d'une  chute,  sincèrement 
**  regretté  de  tous  les  membres  de  la  colonie  naissante,  au  mois  de  ian- 
/<  vier  de  l'année  1627.'» 

^1).  Ed.  de  1609,  liv.  2,  ch.  44,  p.  602-3. 
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